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C O N S E I L  M U N I C I P A L  DE L I L L E

RÉUNION DU I 9 JUIN 1953

L ’an  mil neuf cent c inquan te -tro is , le d ix-neuf Ju in , à d ix -hu it heures I ren te  
le Conseil M unicipal, d û m en t convoqué, s’esl réun i à l ’H ôtel de Ville.

P résidence de M. R ené G a t f i e , Maire.

E t a i e n t  p r é s e n t s  : MM. A s t i é , B e r t r a n d ,  C a . \ i  i . i . o t ,  C o Q u a r t ,

Mme C o r d o n n i e r ,  MM. C o r d o n n i e r , D a n e l ,  d e  B e c k e r ,  R e c a m p s ,  D e f a u x ,  

Mme D e f l i n e ,  MM. D o y e n n e t t e ,  F r u c h a r t ,  G a i f i e ,  I I a m y ,  H a n s k e n s , 

L a n d r i e ,  L a u r e n t ,  Mme L e m p e r e u r ,  MM. L o u r d e i , ,  M a n g u i n e ,  

Mlle M a r t i n a c h e ,  MM. M i n n e ,  M o i t i i y ,  P a g e t ,  R a m é t t e ,  R o m b a u t ,  R o n s e , 

S c h u m a n n ,  S i m o n o t ,  Mme T y t g a t - M o r i i . l o n ,  MM. V a n  W o l p 'u t , V é r o o n e , 

W a l k e r .

E x c u s é s  a y a n t  d o n n é  p o u v o i r  : MM. D u t e r n e ,  R o u s s e a u x ,  L a m b i n .

S e c r é ta i r e  d e  s é a n c e  : M. V é r o o n e .

M. le M a i r e . —  M essieurs, la séance est ouverte . Nous allons procéder 
à l’appel.

M essieurs, vous avez reçu  le ra p p o rt afféren t au  dern ier Conseil M unicipal. 
Avez-vous une rem arque à faire q u a n t à son co n tenu  ?

M. C o q u a r t . •— J ’ai une rem arq u e  à faire, non  pas à propos du  procès- 
verbal du dern ie r Conseil M unicipal, qui é ta i t  une séance ex trao rd in a ire  consa ­
crée à l 'in s ta lla tio n  du M aire et de ses A d jo in ts , m ais à propos de l’absence 
de p rocès-verbal re la tiv em en t à la dernière séance tenue  par le Conseil 
M unicipal (en dehors de l’élection de la M unicipalité) séance te n u e , com m e 
chacun le sait, le 20 A vril.

Je  suis très surpris que vous n ’ayez pas, M onsieur le Maire, envoyé aux  
Conseillers M unicipaux, com m e il est d ’usage, le p rocès-verbal de ce tte  séance, 
alors que vous avez fa it, vous, é ta t  d u d it p rocès-verbal dans une le ttre  que 
vous avez envoyée au  jo u rn a l « N o rd -M atin »  et qui a été  publiée, je crois, 
le 8 Mai. Donc, il y  a plus d ’un mois, vous aviez en m ains ce procès-verbal, et 
co n tra irem en t à l’usage vous ne l’avez pas fa it te n ir  aux  Conseillers M unicipaux. 
Je  n ’ai pas pour m a p a r t, reçu , com m e c’est l’h ab itu d e , le tex te  des. in te rv en ­
tions que j ’ai p rononcées. L o rsqu ’un Conseiller M unicipal in te rv ien t d ’une 
m anière ta n t  so it peu développée, on lui soum et son te x te  po u r une petite  
révision m atérie lle . Je  n ’ai pas reçu  ce docum ent.

C’est d ’a u ta n t  plus re g re ttab le  q u ’à l’occasion du p rocès-verbal de la
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séance du 20 Avril, plusieurs questions sont à évoquer. C’est ainsi que le Conseil 
M unicipal a v a i t  réservé plusieurs projets  de délibérations qui sont repris dans 
le p a q u e t  de ra ppo rts  qui nous a été envoyé. C’est ainsi, également-, que 
l’affaire à propos de laquelle une enquê te  adm in is tra t ive  est ac tue llem ent en 
cours a été la rgem ent développée au cours de ce tte  séance ; or, nous avons 
parm i nous de nouveaux  collègues qui, peu t-ê tre ,  ne connaissent pas cette  
affaire d ’une m anière aussi approfondie que ceux qui fa isaient par tie  du 
Conseil précédent. Incon tes tab lem ent,  cela au ra i t  été pour eux la meilleure 
façon de prendre  connaissance du  problèm e que de lire le procès-verbal de la 
séance du  20 Avril. En to u t  cas, sur ce point,  je  suis n a tu re l lem en t à la dispo ­
s ition des nouveaux  collègues qui désireraient des inform ations, des 
éclaircissements.

Là-dessus, je tiens à dire que, s ’il est vrai q u ’une enquête  adm in is tra t ive  
esl en cours, il a p p a r t ie n t  au  Conseil Municipal, de son côté, de faire une 
pleine lumière sur un po in t aussi im p o r tan t ,  qui touche de près à la gestion 
du Maire. La question  reste  pou r  moi à l’ordre du jour, du fait q u ’elle p eu t  être 
évoquée à propos de ce procès-verbal que nous devrions avoir en mains e t que 
nous n ’avons pas. Nous considérons, nous, socialistes, que le fa it  que le Conseil 
a i t  été renouvelé dans sa composition perm et de reprendre  de nouveau  cette  
question  qui a été incom plètem ent tra i tée  le 20 Avril. Nous dem andons q u ’une 
commission d ’enquê te  soit constituée p a r  le Conseil, en son sein, pour vérifier 
les allégations qui ont été produites, par  moi, le 20 Avril. Nous dem andons 
q u ’a v a n t  d ’aborder l ’ordre du jo u r  celle  question soit tranchée par le Conseil.

M. R a m e t t e .  — C ’est une rem arque  que je me proposais égalem ent de 
faire. Nous n’avons pas reçu  ce procès-verbal du 20 Avril et je  com prends 
que pour les nouveaux  il y au ra i t  eu in té rê t  à ce q u ’ils puissent en faire lecture. 
Mais j ’a jou te  que pour ceux qui on t a p p a r ten u  au Conseil Municipal so r tan t ,  
il y  a v a it  égalem ent in té rê t  à avoir connaissance de ce procès-verbal a v a n t  
cette  réunion, de façon q u ’à ce tte  occasion nous puissions mêm e appor te r  
quelques corrections à des in terven tions. . .  Nous n ’avons pas reçu ce procès- 
verbal.  J e  pense que cela t ien t  au  fait q u ’une par tie  de ce procès-verbal a 
t r a i t  à l ’incident qui a surgi ici à propos du te rra in  du boulevard d ’Alsace. 
P eu t-ê tre ,  c ra in t-on  q u ’il n ’y  a i t  une t ro p  large publici té  de ce procès-verbal ; 
mais cela n ’a d ’ailleurs pas empêché que l’affaire soit largem ent évoquée et 
nous ne pouvons pas non plus considérer que ce tte  affaire sera enterrée par 
le fait q u ’on n’ait pas eti à tem p s  le procès-verbal de la séance du 20 Avril.

Mais j ’in terv iens  su r to u t  pour insister à  nouveau  sur la proposition que 
nous avons faite, dès le 20 Avril,  de consti tuer  une commission d ’enquê te  au 
sein du  Conseil Municipal.  Bien sûr, dans la réponse que vous m ’adressiez à 
m a le t t re  vous d em an d a n t  où en é ta i t  la question, vous m ’avez dit que vous 
aviez adressé le procès-verbal de la séance du 20 Avril à M. le P réfet du Nord, 
ce en quoi, il est m ieux  t ra i té  que les Conseillers M unicipaux de cette  assem ­
blée, q u ’une enquê te  adm in is tra t iv e  av a it  été déclenchée à vo tre  dem ande. 
Nous ne sommes pas contre  l ’enquête  adm in is tra t ive  mais nous pensons, 
q u a n t  à nous, que c ’est au Conseil Municipal q u ’il rev ien t d ’en délibérer en 
to u t  é ta t  de cause e t en p rem ier lieu. Je  pense q u ’il f a u t  abso lum ent que la 
lumière soit faite, q u ’elle ne nous v ienne pas seulem ent après enquê te  d ’un 
fonctionnaire  du Ministère de l ’In té r ieu r com m e celui qui a enquêté  dans cette
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dernière période. C’est le Conseil Municipal lui-m ême qui doit avoir en mains 
tou tes  les pièces du dossier et pouvoir juger, délibérer  et décider en to u t  é ta t  
de-cause. Nous sommes des élus du suffrage universel et no tre  rôle est jus te ­
m en t d ’exam iner le budget,  de le voter,  d ’en contrô ler l’exécution. Or, sur  ce 
point, il s ’agit de contrô ler l ’usage qui a été fa it  de biens a p p a r te n a n t  à la 
Ville, de l’utilisat ion q u ’on en a fa it  et de savoir si les in térê ts  de la Ville n ’ont 
pas été, en la circonstance, lésés.

C’est pourquoi nous insistons pour que l ’Assemblée p renne im m éd ia te ­
m en t  position sur cette  question. Notre  proposition, nous l ’avons déjà fa ite  
et nous la formulons à nouveau  : nous proposons la nom ination , au  sein du 
Conseil Municipal, d ’une Commission avec une rep résen ta tion  p ro p o r t io n ­
nelle de tous les groupes et d em an d a n t  à celle-ci de faire diligence et de r a p ­
po rter  dans le plus bref délai possible devan t  le Conseil Municipal.

M. le M a i r e . —  E n ce qui concerne le re ta rd  ap p o r té  à l’envoi du procès" 
verbal, il y  a d ’abord eu un re ta rd ,  je vous l’ai dit ,  dans la dac ty lographie  du 
rap p o r t .  Ensuite ,  M. le P réfet  a dem andé que lui so ient remis les orig inaux, 
sans q u ’il y  soit appo r té  aucune correction. L ’un de ces orig inaux  m ’est revenu 
et c’est sur ce ra p p o r t- là  que sera établi le procès-verbal à envoyer au Conseil 
Municipal ; il est ac tue llem ent en cours de correction.

M. C o q u a r t . —  Vous avez cité vous-m êm e un  assez long e x tra i t  de ce 
procès-verbal dans la le t tre  que vous avez envoyée à « N ord-M atin ». 11 y a 
une c ita tion  de m on in tervention . Je  la relis, c’est le seul passage qui, ju sq u ’à 
présent, soit connu des Conseillers.

« M. C o q u a r t . —  Nous disons aussi que si nos collègues ont des doutes,
» s’ils ne sont pas certains de la m atér ia li té  des faits que j ’indique, je dis que
» chacun  des A djo in ts  peu t,  en so r tan t  de ce tte  salle, aller cons ta te r  l ’inscrip- 
» t ion  portée  sur le regis tre  des autorisations  de voirie. Nous sommes prê ts  à 
» surseoir. Nous sommes prê ts  à revenir ici dans 4 jours  pour p rendre une 
» nouvelle délibération. Nous acceptons une enquête  adm in is tra t ive .

» M. R a m e t t e . — En q u o i  ce la  p o u r r a i t - i l  v o u s  g ê n e r ,  u n e  e n q u ê t e -

» a d m i n i s t r a t i v e  ?

» M. G a i f i e . — A condition  que le com pte  adm in is tra t if  soit voté 
» au jou rd ’hui ».

Vous avez, dans vo tre  lettre,  in terp ré té  vo tre  déc la ra tion  com me signi ­
fiant : « j ’accepte une enquête , à condition  que le com pte adm in is tra t if  soit 
vo té  au jo u rd ’hui ». Le oui n ’é ta i t  pas dans vo tre  tex te  ; mais j ’accepte l’in te r ­
p ré ta t io n  qué vous en avez formulée. Ce que je re tiens, c’est que vous aviez 
en mains, au d éb u t  de Mai, le tex te  du procès-verbal dont vous avez cité un 
ex tra i t .  L ’enquête  ad m in is tra t ive  n’a commencé que quelque tem ps plus 
ta rd .  Q uand vous avez cité ce procès-verbal,  il ne vous ava it  pas encore été 
réclam é p a r  M. le Préfet.  Je suis obligé, moi aussi, de considérer que vous 
n ’aviez aucun  em pressem ent à faire é tab lir  le procès-verbal qui devait  être 
envoyé aux  Conseillers Municipaux. Quoi q u ’il en soit, je retiens l’essentiel. 
L ’essentiel, c’est le problèm e de la constitu tion  d ’une Commission d’enquête , 
et c’est là-dessus que, selon nous, le Conseil Municipal doit être  im m éd ia te ­
m en t  consulté.
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M. R a m e t t e .  — Je  pense que l’excuse que vous donnez n ’est pas valable, 
que l ’on vous a it  réclam é les originaux, c’est une chose mais cela n ’em pêchait 
pas que copie puisse en être  adressée à tous les Conseillers M unicipaux en 
l’é ta t  même.

M. l é  M a i r e .  —  Mais non, je vous le répète. J ’ai dem an d é  d ’abord  à 

la s téno typ is te  q u ’elle veuille bien m ’établir  d ’urgence les jiassages ay a n t  
t ra i t  à  l ’alïaire citée p a r  M. Coquart .  J ’ai eu ces feuilles, je les ai présentées 
à M. le Préfet . M. le P réfe t  m ’a d it q u ’il t e n a i t  à  avoir le procès-verbal en 
entier. Q uand ce tte  demoiselle est  rentrée , elle nous a donné les originaux de 
ces textes. Je suis allé les p o r te r  m oi-m êm e à  la Préfecture .

M. R a m e t t e .  -— Vous ne me ferez pas croire q u ’il n ’ y  a pas assez de 
services de dac ty lographie  pour que l’on ne puisse p rend re  copie de ces tex tes  
pou r  les Conseillers Municipaux..

M. le M a i r e . —  11 n ’e s t  p a s  q u e s t i o n  d e  cela.  11 e s t  q u e s t i o n  d e  c o r r ig e r  

les t e x t e s  a l o r s  q u ’o n  m ’a  d e m a n d é  les o r i g i n a u x  !

M. R a m e t t e .  —  Je  crois q u ’il n ’ y  av a it  pas d ’obstacle à  cela, à  nous 
faire parvenir  le procès-verbal.

Deuxièm em ent,  je  souligne que vous avez été très  p ru d e n t  pou r  réclam er 
l ’enquê te  adm in is tra t ive .  Si j ’ai bonne mém oire, elle ne l’a été fa ite  q u ’après 
vo tre  élection com me Maire.

M. le M a i r e .  —  J ’ai ten u  à ce que to u t  de même l ’opinion publique 
puisse s’exprim er sur ce point. Vous savez dans quel sens elle l ’a fait.

M. R a m e t t e .  —  Oui, en ré d u isa n t  considérablem ent le nom bre de vos 
suffrages p a r  ra p p o r t  à 1947.

M. le M a i r e .  -— Q uan t à l ’enquê te  adm in is tra tive ,  je vous le répète, 
je vous le confirme, elle est en cours ac tuellem ent. Nous en aurons les résu lta ts  
qu an d  ces Messieurs en auron t  term iné. A m on avis, ce serai t faire in jure  à 
M. le Préfet,  au  Ministre et aussi il f a u t  bien le dire au x  deux inspecteurs  -qui 
sont venus, que de vouloir procéder d ’une au tre  façon.

De plus, la Commission que vous dem andez, Monsieur Coquart ,  quels 
.seraient ses pouvoirs ? Croyez-vous q u ’une Commission com m unale  puisse 
avoir les moyens d ’investigation q u ’ava ien t  ces Messieurs ? Croyez-vous q u ’il 
soit possible par  exem ple à ce tte  Commission d ’aller chez u n  notaire , à quel 
t i t r e  ? de consulter le trésorier, à quel t itre  ? Je  crois que vous avez tous  
apa isem en ts  à ce su jet  puisque ces Messieurs possèdent des m oyens d ’inves ­
t iga tion  que  vous n ’avez pas et que nous n ’avons pas, que je n ’ai poème pas. 
Je  ne vois pas pou rquo i vous dem andez une Commission d ’enquête  qui, 
d ’au tre  p a r t ,  irai t  à l ’encontre de la d ign ité  du Ministère de l ’In tér ieur,  de ses 
re jirésen tan ts  e t  de M. le Préfet.

M. C o q u a k t . — Il n ’est n a tu re l lem en t pas  dans n o tre  esprit  d ’offenser 
qui que ce soit parm i les autorités com péten tes  que v ous  avez mentionnées. 
Je  laisse de côté ce t argum ent,  qui, je pense, ne  peu t  faire illusion à personne. 
J ’adm ets  volontiers  que les h au ts  fonctionnaires  envoyés p a r  le Ministère de 
l ’In tér ieu r  d isposent de moyens d ’investigation  sérieux auprès, n o ta m m e n t ,  
d ’adm inis tra tions  diverses ; e t je  me réjouis que, dans un  délai re la t ivem en t 
raisonnable , l ’enquê te  adm in is tra t ive  se soit ouverte. J ’ai confiance q u ’elle 
m e t t r a  en lumière l ’ensemble des aspects du problèm e que j ’ai soulevé.
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M. le M a i r e . —  Moi aus s i .

M. C o q u a r t . — C ependant, il y a aussi un problèm e non  négligeable 
par  ra p p o r t  au  Conseil Municipal. Bien en tendu , il y  a des garanties  de fonc ­
t io nnem en t à appo r te r  : pour q u ’une Commission Municipale puisse travailler 
dans de bonnes conditions, il fau t  q u ’elle représente tou tes  les tendances  du 
Conseil ; il fau t  q u ’elle a it  des pouvoirs,  sur le p lan  m unicipal,  im portan ts .  
Il serait dans m on esprit,, si le principe est accepté, de faire préciser  les m o d a ­
lités. N o tam m en t ,  je dem anderais  au  Conseil M unicipal une délégation de 
pouvoirs  en faveur de ce tte  Commission, et aussi que le Conseil Municipal 
spécifie que le P rés iden t de ce tte  Commission aurait ,  pou r  m ener l ’enquête, 
délégation des pouvoirs  du Maire, com me le P résiden t d ’une au tre  Commission. 

On pou rra i t ,  à ce m om ent-là , p a r  conséquent, d em ander  n o ta m m e n t  au 
Receveur Municipal p roduc tion  de ses comptes, de ses livres, voir tels docu ­
m ents for t  in téressants, qui ne m anq u era ien t  pas ce r ta inem en t de com pléter 
l ’enquê te .  É v idem m en t,  il y  a des conditions à remplir.  Il faut, aussi que la 
Commission, pour bien travailler ,  dispose d ’un  personnel adm in is tra t if  à côté 
d ’elle, chacun  le com prend. Il ne s ’agit pas de vo te r  un  principe e t de s’engager 
ensuite  dans un cul de sac.

Mais nous croyons que la question  se présen te  sans am biguïté . Il y a to u t  
de m êm e, dans ce tte  affaire, une m ajorité  d ’aspects qui son t p rop rem en t de 
carac tè re .m unic ipa l,  q u ’on peu t  vérifier sur place. On p eu t  vér ifier sur place 
dans quelles conditions le bail a été pris par  u n  hom m e de paille qui est vo tre  
employé, alors que Vous n ’avez pas, vous, le dro it  de p rend re  à bail une p ro ­
pr iété com m unale. On peu t  vérifier dans quelles conditions une  délibération 

a été utilisée alors q u ’elle n ’autorise pas un  bail et q u ’on a aggloméré cet im por ­
t a n t  te r ra in  du  boulevard  d ’Alsace avec trois petites  parcelles à usage de 
jard ins  ouvriers.  On p eu t  ensuite vérif ier com m ent on est passé à la t ran s fo r ­
m ation  d ’un engagem ent d ’occupation à t i t r e  précaire, modifié en bail ; 
com m ent on est passé à la phase vente, com m ent s’est déroulée l ’adjudica tion , 
com m ent il y  a eu subs ti tu t ion  du nom  d ’une société qui s ’appelle « S. L. I. » 
au nom  d ’une société qui s’appelle « M. A. I. » dans les docum ents originaux ; 
com m ent les dossiers on t été falsifiés par  l ’in troduction  de pièces. On p eu t  
vérifier com m ent vous avez, vous-m êm e, sur vo tre  propre com pte postal , 
couvert  les droits d ’édification de clôture , comme »’agissant d ’u n  te rra in  vous 
a p p a r ten an t .  Ce sont des choses qui peuven t  se voir à la Recette , au  C onten ­
t ieux, à l ’U rbanism e. On p eu t  voir aussi et su rtou t ,  com m ent le 22 Février 1952, 
in terrogé p a r  moi, qui ignorais to ta lem en t  q u ’il y  eû t un  lien en tre  la M. A. I. 
et vous-m êm e, vous avez répondu  d ’une façon qui m an ifestem ent a v a it  pour 
ob jet  de ne pas p e rm e ttre  au  Conseil Municipal d ’être  informé. Ah ! si vous 
aviez répondu  : « sur la M. A. L, je  peux  vous fixer, puisque c’est ma société 
à R oubaix» , (alors, on vous au ra i t  dem andé pourquoi c ’éta it  vo tre  Société de 
R oubaix  qui p rena it  ce te rra in  à bail et non pas vo tre  société de Lille), si vous 

aviez répondu  cela et si vous aviez d it égalem ent : « La S. L. I. ? je ne la 
connais pas, c ’est une au tre  société, je n ’en fais pas par tie  », cela au ra i t  été 
quand  m êm e déjà  une réponse, q u ’on pouv a i t  a d m e t t re  ou com prendre .

Mais q u ’avez-vous répondu  ? Le procès-verbal en fa it  foi. J ’ai mêm e ici 
l ’original. Vous avez répondu  : « M. A. I., m atérie l au tom obile  : société qui 
ava it  son siège à Paris  ». Q u’est-ce que cela v eu t  dire ? Nos collègues, qu an d
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on élaborera un ra p p o r t  pou r  le Conseil Municipal, p o u rro n t  se pencher là- 
dessus et lire le procès-verbal,  confronter cela avec les faits acquis. Ils se 
ren d ro n t  com pte  que, ré p o n d an t  à. un Conseiller Municipal qui posait  des 
questions, vous n ’avez eu q u ’une p réoccupa tion  : ne pas lui pe rm e ttre  de voir 
èn quo i 'cons is ta i t  le fond de l ’afi'aire, parce q u ’elle vous to ucha it  personne l ­
lem ent, parce que vous-m êm e et vo tre  associé, vous étiez direc tem ent, e t un i ­
quem ent,  exclusivement,  in téressés à ce tte  affaire. E t  alors,  nos collègues 
com prendra ien t  bien que l’attitucle du  Maire a été celle d ’un hom m e qui m et 
un  écran de fumée pour cacher une opéra tion  g ravem ent irrégulière.

Je dis q u ’une Commission Municipale p eu t  vérifier t o u t  cela, q u ’elle en 
a les moyens, que c’est p a r fa i tem en t  possible et q u ’une décision du  Conseil 
Municipal suffit pour que nous aboutissions...

M. le M a i r e . —  M. le P réfet  répond à cela que le principe m êm e n ’est 
pas accepté. Il ne sait  même pas du  to u t  ce que c’est q u ’une Commission 
d ’enquête . Voilà ce que m ’avait  répondu  M. le Préfet,  il y a 15 jours . Peu 
im p o r ta i t  p o u r  vous, vous l ’avez assez répandu .. .

M. C o q u a r t .  -  Que d isait  le t r a c t  du P a r t i  Socialiste ? que nous accep ­
tions une enquê te  adm in is tra t ive ,  que nous sommes par tisans  d ’une enquête  
municipale : e t  nous souhaitons l’enquê te  judiciaire. L ’enquê teu r  ad m in is t r a ­
tif, quel qu il soit:, quels que soient ses pouvoirs,  ne po u rra i t  pas faire ce que 
po u rra i t  faire un juge d’ins truc tion  : convoquer l’hom m e de paille, lui d e m a n ­
der pourquoi, é tan t  em ployé dans la société S. L. A., il a successivem ent 
représenté la société M. A. I. de R ouba ix  et la société S. L. I. de Lille, pour la 
location et l’acquisition du terrain .. .  Nous sommes par tisans  de toutes les 
enquêtes.

M. le M a i r e . —  Pourquo i n’aurait-i l  pas ces pouvoirs.  Qui v o u s  d it  q u ’il 
ne l’a pas fa it  ?

M. C o q u a r t . — L ’en q u ê teu r  d u  Ministère de l ’In tér ieur  n ’est p a s  un 
enquê teur judiciaire. Nous sommes pour tou tes  les enquêtes.

M. le M a i r e . —  C ’es t  m o i - m ê m e  q u i  lu i  ai o f fe r t  de  le c o n v o q u e r .  J e  ne 

sa is  p a s  s’il l’a f a i t  o u  pas .  N ’a v a n c e z  p a s  d es  choses  q u e  v o u s  ig n o rez .

M. C o q u a r t . —  Ce que je  sais bien, c ’est q u ’on m ’a dem andé  si j ’étais 
p rê t  à une confron ta tion  avec vous, j ’ai répondu  oui...

M. le M a i r e .  — Moi aussi. E t  voilà...!

M. C o q u a r t . —  J en prends acte, Monsieur Gaifie. Je  le souligne pour 
ceux qui ne le savent pas, c’est hier soir q u ’on m ’a fa it  dem ander si j ’acceptais 
une confrontation . J ’ai accep té  im m éd ia tem en t,  et n ’a y a n t  pas reçu de coup 
de téléphone, je suis venu à la  mairie  pour,  malgré to u t ,  si c’é ta i t  possible 
a v a n t  le d ép a r t  des inspecteurs , que ce tte  con fron ta t ion  a i t  lieu... J ’ai appris  
que vous étiez là. La confron ta t ion  n’ay a n t  pas lieu, j ’ai p u  penser que c ’était  
év idem m ent parce que l ’a u tre  par tie  n ’acceptait  pas la confrontation . S’il 
n ’en est pas ainsi, j 'e n  prends acte. Mais je p rends ac te  aussi du fa it  que vous 
et moi nous sommes prê ts à une confron ta t ion  approfondie  des points  de 
vues. ]\e voilà-t-il pas un  b ea u  rôle to u t  t rouvé  pour une Commission M uni ­
cipale ? Elle vous en tendra sur tous les po in ts  avec grand  intérê t,  moi aussi.
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M. le M a i r e . —  D evan t les inspecteurs  généraux  qui sont des ad m i ­
nistra tifs  ?.. Vous avez réclamé, vous-m êm e (vous avez com m encé p a r  là), 
une Commission d’enquête . J ’ai accepté.  La Commission d enquête  est en cours.

M. C o q u a r t . —  Distinguons bien pour t o u t  le monde. Vous-même faites 
ce r ta inem en t la distinction. On a quelquefois em ployé, e t  moi-mêm e, dans 
le court  passage que vous avez m entionné, j ’ai employé le te rm e « enquête  
ad m in is tra t iv e»  pour dire, bien entendu, « enquê te  exercée p a r  la délégation 
du Conseil ». Chacun l ’a compris.: c’éta i t  très  clair dans les parties antérieures 
de m on in terven tion . On a aussi employé le te rm e  pour désigner la véritable  
enquête  adm in is tra tive ,  celle qui est dem andée à 1 au to r i té  supérieure.  Les 
socialistes n ’ont v u  aucun  inconvénient,  au contra ire , à l ’enquê te  adm inis ­
t ra t iv e  à p a r t i r  du m om en t où le Conseil Municipal, p a r  une vo ix de m ajorité  
grâce au  vo te  de v o tre  groupe, ava it  refusé la Commission d ’enquê te  m un i ­
cipale, le 20 Avril. N a tu re llem ent,  on se r a b a t  sur ce qui reste possible. La 
bonne formule, c’é ta i t  la Commission d ’enquête  im m édia te ,  le 20 Avril. Une 
formule qui a son in té rê t  également, c ’est l ’enquê te  adm inis tra tive.  Mais la 
Commission Municipale, m êm e ta rd iv e  continue à avoir incon tes tab lem ent 
une valeur. Cette Commission Municipale, q u an d  elle au ra  term iné  son enquête, 
ou bien elle lavera  M. Gaifie en p roc lam ant qu il est abso lum ent hors de cause 
dans cette  affaire e t q u ’aucun  reproche ne p eu t  lui ê tre adressé dans sa gestion, 
ou b ien elle lui adressera  un  blâme, plus exactem ent,  elle proposera au Conseil 
Municipal de lui adresser un  blâme. Cela pourra ,  dans cette  mesure, compléter 
l ’enquête  ad m in is tra t ive  et aussi m e t t re  en lumière, dev an t  la population , 

certains  aspects de ces faits.
L ’enquête  adm inis tra tive ,  elle,- a pour b u t  e t pour rôle d éclairer le 

Ministre de l’In tér ieur,  les autorités  supérieures, la Préfecture . Mais nous ? 
Nous sommes élus p a r  les Lillois. C est aux  Lillois que nous devons compte 
de nos a t t i tudes ,  de nos actes, e t p a r  conséquent la Commission Municipale 
au ra i t  cet av an tage  que nous pourr ions rendre  com pte à la popula tion  des 

faits  qui se sont passés e t du jugem en t qui est porté.

M. le M a i r e . —  Vous aurez obligato irem ent la conclusion de cette  enquête  

adm inis tra tive .

M. C o q u a r t . —  Oui, mais la décision du Conseil M unicipal serait un 
élém ent in té ressan t  pour la conclusion de 1 enquete  adm inis tra tive.

M .  le M a i r e . —  Je  vous confirme ce qui m ’a été d it par  M .  le Préfet. 
Le P réfe t  d it q u ’il ignore si le principe mêm e est acceptable .

M. R a m e t t e .  —  M. le P réfe t  peu t  considérer que ça n ’est pas acceptable 
de son po in t  de vue. Le Conseil Municipal est libre de décider la consti tu tion  

d ’une Commission d ’enquête .

M. le M a i r e . —  Vous savez que le Conseil Municipal est sous l 'au to r i té  

de tu te lle ,  e t il doit res te r  dans le cadre...

M. R a m e t t e . — Ce que je ne comprends pas, c est su r tou t  vo tre  en te tem en t 
e t  v o tre  obs tina tion  à ne pas vouloir une Commission d enquête . Qu avez-vous 

à cra indre  de ce tte  Commission ?

M .  le M a i r e . J e  vous confirme que l’enquête  adm in is tra t ive  é ta n t  
en cours, ce serait  à m on avis faire injure  à M .  le Préfet et au Ministère.
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W. R a m e t t e . On ne la it  pas injure  à M. le P réfet  en n o m m an t  une
Commission d ’enquête  municipale. Le Conseil Municipal est une assemblée 
élue du  suffrage universel. Chaque élu a des com ptes à rendre  à ses m an d an ts  
e t  je  ne vois pas quel obstacle .il y  a à cette  constitu tion  d ’une Commission 
d ’enquête  par le Conseil Municipal, Commission qui serait chargée d ’examiner 
tous  les éléments du dossier e t  poursuivre  l’enquête  dans tou tes  les directions 
indispensables, et ven ir  ensuite d ev a n t  le Conseil Municipal avec un  ra p p o r t  
e t  des conclusions.

M. le M a i r e . —  j e  crois que rien ne sera plus objectif, Monsieur R am ette ,  
que les conclusions des rapporteurs .

M. R a m e t t e . Rien ne sera plus objeetii que  les conclusions d ’une
Commission dans laquelle les différents groupes de ce tte  assemblée seront 
représentés. Je  dem ande  au Conseil Municipal de se prononcer sur la p ropo ­
sition que nous avons faite.

M. le M a i r e . E l le  n es t  p as  a c c e p ta b le ,  M. le P r é f e t  l u i - m ê m e  l ’a  d i t .

M. C o q u a r t . —  11 est bien en ten d u  que je l ’ai faite ce tte  proposition
chacun 1 a entendu, et fa ite  le premier. .1 adm ets  d ailleurs que c’est s im plement
le tou r  de parole qui a fait que M. R am ette  a fait sa proposition après moi.
Disons que nous l’avons faite l’un et l ’autre.

M. R a m e t t h .  J e  ne peux pas contester, le Procès-Verbal rep rendra  
fidèlement ce qui a été dit.

M. C o q u a r t . —  Il est bien en ten d u  que M. R am e tte  a fa it la proposition 
sans revend iquer l ’exclusivité de l’idée. Je  rappelle que je l ’ai formulée sans 
am biguïté  cette proposition. Nous dem andons un  vote.

M. R a m e t t e . —  Nous étions d ’accord  la minorité  d ’alors. Notre collègue 
Defaux est in te rvenu  avec insistance auprès de vous pour vous dire : en 
quoi cela peut-il vous gêner ? Si ce tte  Commission av a it  fonctionné, l ’affaire 
serait  dé jà  close depuis longtemps.

M. M o i t u y .  Monsieur le Maire, l ’Article 59 d e  la Loi Municipale perm et 
p a r fa i tem en t  la consti tu tion  d ’une telle Commission. Voulez-vous que je 
vous le lise ? »

Le Conseil Municipal p eu t  form er au cours de chaque session des 
Commissions chargées d ’étudier les questions soumises au  Conseil soit par  
l’A dm inis tra tion , soit p a r  l 'in i tia tive  d ’un de ses membres.

M. le M a i r e . —  P o u r  les q u e s t i o n s  d ’A d m i n i s t r a t i o n ,  c ’e s t  d ’a c co rd .

M. M o i t h y . — Pas du to u t  « chargées d ’étudier les questions soumises 
au  Conseil ».

M. le M a i r e . — Je cro is  q u e  AI. le P r é f e t  c o n n a î t  ce  q u ’il en  es t.

M. D e f a u x .  — E n  ce qui concerne le vote que nous allons ém ettre  sur 
ce tte  Commission d enquête , je  tiens à faire rem arq u er  que mes collègues 
de la m inorité , avec m on am i Georges H énaux , é ta ien t  d ’accord  pour la 
voter. AI. le Maire nous ava it  affirmé sur l ’honneur, q u ’il n ’é ta i t  pas respon ­
sable des faits signalés par nos collègues socialistes. Nous n ’avions pas de 
raison de dou ter  de sa parole. Nous avons vo té  cette  Commission d ’enquête . 
Nous avons v ivem ent reg re tté  que tous nos collègues u nan im em en t ne l’aien t
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pas votée car elle eu t permis précisém ent à M. Gaifie cle dém on tre r  son 
honorabilité.  A l’heure  actuelle, une enquête  adm in is tra t ive  est déclenchée. 
Nous estimons, a v a n t  de nous prononcer sur ce tte  Commission Municipale, 
q u ’il est indispensable de conna ître  d ’abord  les conclusions de l ’enquête  
adm inis tra tive.  A l ’heure actuelle , une Commission d’enquête  municipale 
ferait un double emploi avec ce tte  enquê te  administrative '.  L ’enquête  ad m i ­
nis tra tive peu t,  d ’a u tre  p a r t ,  pousser ses recherches beaucoup plus loin, et 
beaucoup plus sû rem ent dans certains domaines, q u ’une simple enquête  
municipale, C’est la ra ison pour  laquelle, sans nous opposer le moins du m onde 
au vole éventuel d ’une Commission d ’enquê te  —  nous l’avions votée lors de 
la M unicipalité  précédente  —  nous dem andons d ’abord  que l’on a t ten d e  les 
résu lta ts  de l’enquê te  adm in is tra t ive ,  après quoi s’il a p p a ra î t  utile e t nécessaire 
au nom  de la justice,  au nom  de la vérité , d ’ins t i tuer  ce tte  Commission d’en ­
quête, nous la voterons e t je suis convaincu q u ’alors nous trouverons 
l’unanim ité  de tous nos collègues pour le faire.

Voilà la solution qui p a ra î t  de beaucoup la plus simple. Je  la crois dégagée 
de le u t  pa r t i  pris, cette  conception  est conforme à la s tricte  justice.

M. V a n  W o l p u t . — Monsieur Defaux, vous suspendez le vote de la m ino ­
rité du Conseil précédent.  Vous avez pris une décision au  su jet  de la Commission 
d ’E nquê te  Municipale ; au jo u rd ’hui, vous venez d ire :  «Nous la m aintenons, 
mais... »

M. D e f a u x . —  P ard o n  Monsieur Van W olput.  L ’E n q u ê te  A dm inis ­
t ra t iv e  est déclenchée ; c’est un fa it  nouveau  qui n ’ex istait pas à l’époque 
où nous avons vo té  la Commission d ’Enquête .  11 ap p a ra î t  to u t  de mêm e 
norm al que nous a t tend ions  les conclusions de l’enquête  adm in is tra t ive  av a n t  
de nous prononcer.

M .  V a n  W o l p u t .  —  V o u s  c h a n g e z  d ’a t t i t u d e  t rès  n e t t e m e n t  M o n s ie u r  

Defaux.

M. C o q u a b t . — Après la déclaration  que v ien t de faire M. Defaux, 
je ne sais pas si c’est la peine que nous fassions perdre  le tem ps du  Conseil 
Municipal en exigeant un vote. On vo it  déjà le ré su lta t  ; on peu t  vo ter  bien 
sûr, mais le ré su lta t  est acquis. C’est une responsabili té  sérieuse q u ’on t prise 
nos collègues. Je  pense que ce n ’est pas à la légère, car je ne considère aucun 
d ’e n t r ’eux comme un  hom m e qui se prononce à la légère. C’est une respon ­
sabilité  sérieuse, Monsieur Defaux. Quoi q u ’il en soit, nous prenons acte de 
la déc laration  que vous venez de faire. J e  retiens  ce po in t qui, pour moi, est 
im p ortan t ,  que, selon les ré su lta ts  de l’enquête  adm in is tra t ive ,  vous adm ettez  
que la question  revienne ici et q u ’elle soit de nouveau  abordée ?

AI. D e f a u x . —  D ’accord.

Al. C o q u a b t . — Je  le retiens, c’est un  élément positif dans vo tre  in te r ­
vention . Je  reg re tte  que vous ne vous jugiez pas en é ta t  de prendre une déci ­
sion dès m ain ten an t .  Mais je pense q u ’au moins il y  a dans la position que 
vous adop ter  un  élément im p o r tan t  à re tenir  : c’est que cette  affaire n ’est 
pas close vis-à-vis du Conseil Municipal. D ’abord, je  pense que vous app rou ­
verez vous mêm e la p roposition  que voici, c’est quelque chose qui résulte 
du sen tim en t unanim e ici : que, dès que les résu lta ts  de l’E n q u ê te  adm inis ­
t ra t iv e  seront connus à la Alairie (et j ’en tends par  « dès que », dans les 48 h.)
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ces ré su lta ts  devron t  être  com m uniqués à tous les m em bres du  Conseil. Je  
pense que sur ce point,  nous allons ê tre d ’accord. C’est une désicion ferme 
du Conseil ? Il ne s’agit pas d ’en terrer  les résu lta ts  ju s q u ’à la séance 
de Novem bre, n est-d  pas vrai.  11 fau t  q u ’on nous envoie les docum ents  qui 
seront la suite  de l’enquêce adm in is tra t ive .  Il y  au ra  des le ttres , il y  aura  
une note, je ne sais pas exac tem en t ce qui v iendra .  Mais il fau t  que ce soit 
com m uniqué aux conseillers. E t  vous adm ettez  aussi q u ’il ne sera pas utile 
que l’on a t tèn d e  indéfin im ent pou r  p rendre  ac te  de ce tte  com m unication  ? 
Si le Maire ne convoque pas le Conseil, j ’espère que vous v o u s 'jo in d rez  à 
nous pour réclam er ce tte  convocation  qui est de droit, comme vous le savez, 
à p a r tir  du  m om en t où un tiers  des m em bres  le réclame.

Donc je  répète  : je p rends ac te  de vos déclarations. J ’espère que ce n ’est 
pas malgré to u t  une impasse. Mais j ’avoue que je reg re tte  s incèrem ent que 
nos collègues ne puissent pas, à cause de la position que vous adoptez , être 
édifiés dans les tem ps  prochains, car j ’ai la c e r t i tude  q u ’il y au ra i t  eu un 
dossier substan tie l  à leur soum ettre .

M. R a m e t t e . —  Je  crois que la position prise au jo u rd ’hui p a r  M. D efaux 
re jo in t celle qui a été prise par  le groupe M .R .P. le jou r  de l’insta lla tion  du 
Conseil Municipal. Si M. D efaux av a it  les doutes q u ’il a émis t o u t  à l’heure 
sur les conclusions mêmes de l’enquête  en cours, le premier geste de sa p a r t  
et de son groupe au ra i t  dû de ne pas donner ainsi sa confiance, p a r  un  vote, 
à M. Gaifie e t l’élire maire, parce q u ’il a fallu les trois voix M .R .P . pour que 
M. Gaifie sort élu Maire. P a r  conséquent, ce tte  position d ’alors re jo in t la 
position d au jou rd  hui,  c est-à-dire, que le Groupe M .R .P . p rend  n e t tem en t  
position à l’heure  actuelle dans la m ajo ri té  réactionnaire  de la Municipalité. 
Voilà la signification de ce vo te, ce n’est pas a u tre  chose. Je  ne vois pas le 
motil qui la it  repousser au jo u rd ’hui une commission d ’enquê te  qui ap p o r ­
te ra it  beaucoup de lumière.

M. le M a i r e . —  Ce n ’est pas pareil...

M. R a m e t t e .  —  Je considère q u ’il y a là une prise de position to u t  à 
lait  nette . De ce po in t  de vue, nous m ain tenons  n o tre  position et nous d em an ­
dons au  Conseil Municipal, com m e c ’est no tre  droit,  de se prononcer sur la 
Commission d ’enquête. Chacun p ren d ra  ses responsabilités.

, M. D e f a u x . —  Je  tenais  d ’abord  à confirmer ce q u ’a d it M. Coquart.
Il est bien en tendu  que nous n acceptons pas, pour Je m om ent,  f a c t io n  p a ra l ­
lèle de deux Commissions, l 'enquê te  m unicipale et l ’enquête  adm in is tra tive .
Il est bien en ten d u  également, qu an d  les ré su lta ts  de l’enquête  adm in is tra t ive  
seront connus, s ’il ap p a ra î t  utile  à la m an ifesta tion  de la vérité q u ’une enquête 
m unicipale soit menée par  une Commission nom m ée p a r  nos collègues, nous 
la voterons sans aucune hésitation.

J e  tiens à répondre  à l ’in te rven tion  de M. R am ette .  Il n ’y  a aucune 
considération po litique qui entre  là-dedans. C’est une considération de justice, 
de respect de la justice,  car en  somme ce tte  enquê te  adm in is tra t iv e  est menée 
pa r  des gens dont l ’in tégrité  ne fait pas de doute. Nous avons to u t  de même 
le devoir d ’a t ten d re  q u ’elle soit term inée a v a n t  d ’es tim er si une Commission 
Municipale est utile  ou non. Nous n ’avons pas le dro it  à priori  de considérer 
q u ’un hom m e a t taq u e ,  quel q u ’il soit, pas plus M. R am e t te  ou un  au tre ,  
est  coupable  parce qu  on 1 a t taq u e .  M. Gaifie nous affirme q u ’il n ’est pas
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responsable des faits cités par  nos collègues socialistes. Il nous l’a affirmé 
sur l’honneur. Nous n ’avons pas le droit, à priori, de dou te r  de son hono ­
rabilité. C’est la raison pour laquelle nous avons vo té  dans la m unicipalité  
précédente ce tte  Commission qui au ra i t  permis de dém on tre r  son honorabilité.

A l’heure actuelle , l ’enquê te  adm in is tra t ive  est en jeu. A ttendons que 
le ré su lta t  soil connu. Q uand  nous connaîtrons son rap p o r t ,  nous verrons 
s’il y a utilité,- en nous p laçan t  un iquem ent sur le p lan de la justice et de la 
vérité à découvrir ,  à déclancher alors une enquête  municipale com plém entaire.

M. R a m e t t e .  —  D ans l e  doute  abstiens-toi.  Vous auriez dû vous abstenir 
à l a  réunion précédente , pour le moins.

M. C o q u a r t .  — Si les. M .R .P. s ’a b s t e n a i e n t  a u j o u r d ’h u i ,  n o u s  d e m a n d o n s  

un v o t e .

M. le M a i r e . — Nous passons au  vote.

M. C o q u a r t . —  L e s  soc ia l i s te s  s o n t  p o u r  la C o m m i s s i o n  d ’e n q u ê t e  

m u n i c ip a l e .

M. D e f a u x .  —  1 1  est bien en tendu  que si nous votons a u jo u rd ’hui contre  
cette Commission d ’enquête , ce n ’est pas le moins du m onde que nous en 
contestions l’u ti l i té  éventuelle  ; c’est parce que, parallèlem ent, une enquête 
adm in is tra t ive  est menée et nous voulons a t ten d re  son résu lta t ,  au nom  du 
respect m êm e de la justice  e t  de ceux qui sont chargés de l’enquête .

M. C o q u a r t . — A v a n t  de passer à l ’ordre du jour, j ’ai une au tre  rem arque 
à laire. Nous voyons, p a rm i les adjoin ts  qui sont assis au to u r  de vous, deux 
de nos collègues conseillers m unicipaux. Je  n ’ai abso lum ent rien contre  leur 
personne. L ’un est un de nos collègues de vieille date ,  l’au tre  est un nouveau 
collègue que je ne connais pas. J e  n ’ai rien contre  eux personnellement, mais 
je liens à souligner que c’est in d û m en t  q u ’ils font partie , du moins p a r  la 
place q u ’ils occupent, de la municipalité , com me c’est illégalem ent que vous 
leur aviez confié des délégations. Les principes adm inis tra tifs  sont formels, 
comme d ’ailleurs l’article 82 de la loi municipale,  et tous les auteurs qui font 
au to rité  en d ro it  m unicipal son t  d ’accord là-dessus. L’article 82 dit  : « le 
maire est seul chargé de l’adm in is tra t ion , mais il peut, sous sa surveillance 
et sa responsabili té , déléguer une pai-lie de ses fonctions à un ou plusieurs 
de ses ad jo in ts  ou, en cas d’em pêchem ent des adjoin ts , à des m em bres du 
Conseil M unicipal ». Voilà ce que disent les textes, e t la jurisprudence est 
lormelle. C’est seu lem ent en cas d ’absence ou d ’em pêchem ent des adjoints  
que le maire  p e u t  déléguer une par tie  de ses a ttr ibu tions .  P ar  conséquent, 
ce n’est pas no rm alem en t que des Conseillers M unicipaux se sont vu a t t r ib u e r  
p a r  vous des délégations. Nos collègues n ’on t pas qualité  pour siéger ici en 
qualité  d ’adjo in ts .  C’est seulem ent en cas d ’absence ou d ’em pêchem ent 
des adjoin ts  que le Maire p eu t  déléguer des a t t r ib u t io n s  à un  Conseiller.

En d ’au tres  termes, qu an d  l ’Adjoint à l’Etat-C ivil est décédé au cours 
du p récéden t  m a n d a t ,  vous avez fa it  appel à des Conseillers M unicipaux ; 
c’é ta i t  régulier,  c’é ta i t  correct adm in is tra t ivem ent.  Mais q u an d  vous consti ­
tuez  une nouvelle  m unicipalité , et que vous avez fa it  élire les 9 Adjoints régle­
m entaires, vous êtes censé avoir des A djo in ts  pour assum er tou tes  les délé­
gations. Si vous voulez que les délégations soient ventilées plus largement, 
il vous a p p a r t i e n t  de proposer au  Conseil d ’élire des A djo in ts  supplém entaires,
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chose que vous n ’avez pas faite. A l’heure actuelle, il y a 9 Adjoints e t il n ’y
a pas possibilité q u ’un  Conseiller Municipal joue le rôle d ’Adjoint.

Je  vois que  Me Véroone consulte le docte tra ité  de M organd qui fait, en 
effet, au to r i té  en dro it  municipal. J ’ind ique  to u t  de suite à Me Véroone que 
c’est au  N° 779 q u ’il pourra  lire ceci :

« A ux term es mêmes de la Loi, le Maire ne p eu t  donner de délégation aux 
Conseillers M unicipaux q u ’en cas d ’absence ou d ’em pêchem ent des Adjoints. 
Il n ’a donc pas le droit de déléguer une par tie  de ses fonctions à un Conseiller 
Municipal qu an d  il existe un  A djo in t qui peut s’en ac q u i t te r» .  Suivent des 
références et n o tam m en t  des références à tro is a r rê ts  du Conseil d ’É ta t ,  en 
da te  de 1929, 1932 et le dernier du 2 Février 1951.

J ’en ai te rm iné  ; je pense que la cause est en tendue . Mais nous connais ­
sons le scrupule avec lequel vous respectez la Loi Municipale, Monsieur Gaifie. 
Nous ne sommes par surpris d ’une m éthode qui consiste à a jou te r  aux  Adjoints
élus, des Conseillers, en les m e t t a n t  sur le m êm e pied que les Adjoints
tem ps en tem ps, b ien que les irrégularités soient m onnaie  couran te  sous vo tre  
gestion, nous avons le d ro it  de souligner ces anomalies.  J ’espère que la Préfec ­
tu re , to u t  de mêm e, vous fera en tendre une pe ti te  observation  à l ’occasion 
de la nouvelle irrégularité, et celle-là, flagrante, que vous venez de com m ettre  
en l’espèce.

M .  l e  M a i r e . — - A t t e n d o n s ,  n o u s  v e r r o n s  b i e n .

M. 1 j A u r e n t .  — C’est to u t  ce que vous répondez, Monsieur le Maire ?

M. C o q u a r t . —  Cela arrive très souvent. Voilà généra lem ent les réponses 
substantielles que l’on en tend  quand  on a mis le doigt sur la chose.

M. L a u r e n t . —  On v o u s  s ig n a le  u n e  i r r é g u l a r i t é  f l a g r a n t e ,  c ’e s t  t o u t  ce 
q u e  v o u s  t r o u v e z  à di re  ?

M .  le M a i r e .  — Nous a t tendons  le ré su lta t  de l’in s tan ce  en cours deva
le Conseil de P réfecture pour nom m er les A djoints  supplém entaires .

M. C o q u a r t .  — Comme il y  au ra  appel, cela peu t  du re r  un an ou deux. 
\  ous voulez avoir des Conseillers M unicipaux que vous faites passer pour 
Adjo in ts  ? Ces Conseillers n ’on t pas le d ro it  de présider une Commission, ils 
n ’ont, pas le droit de diriger un service ; ils n ’on t pas été élus par  le Conseil. 
Vous déléguez le Personnel à un Conseiller qui n ’est pas Adjoint.  Vous trouvez  
cela norm al ? J e  me dem ande  ce que penseront les organisations rep résen ta ­
tives du  personnel. C ’est assez am usan t .

M .  le M a i r e . —  Dans peu  de tem ps, les A djo in ts  supplém entaires  seront 
désignés. -

M. L a u r e n t .  —  Q u’est-ce que cela v eu t  dire : dans peu de tem ps ?

M .  le M a i r e . —  Dès qu e  la décision du  Conseil de P réfec ture  sera rendue.

M. L a u r e n t . —  On v i e n t  de  v o u s  d i r e  q u ’il y  a u r a  a p p e l  e t  q u e  ce la  
p e u t  d u r e r  2 ans .

M .  l e  M a i r e . —  V o u s  l e  s a v e z  s ’i l  y  a u r a  a p p e l  ?

M. L a u r e n t . —  Il y a 6  avocats  dans l’affaire, vous pouvez être  sûr que 
la chose ira au Conseil d’E ta t .

M. l e  M a i r e .  — A c e  m o m e n t - l à ,  n o u s  p r e n d r o n s  p o s i t i o n .
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M .  C o q u a r t . —  Si j ’avais voulu, je pouvais  vous citer une au tre  irrégu ­
larité. Le secrétaire de séance, à moins q u ’il n ’a it  pas encore étudié suffisam ­
ment M organd devra i t  savoir q u ’on doit consulter le Conseil pour la désigna ­
tion du Secrétaire  de séance. E n  fait, pour ma par t ,  je ne fais aucune objection 
à ce que ce soit M. Véroone, même à tou tes  les séances. Je  dirai même, me 
m ettan t ,  pour un  in s tan t  seu lem ent, p a r  la pensée à vo tre  place, q u ’il est pour 
un Maire préférable d ’avoir comme secrétaire un m em bre  de son groupe. Je  
ne voudra is  pas vous chicaner, ni q u ’il y  a it  un  vo te  à chaque fois. Si vous 
n’êtes plus Maire un jour,  s’il y  av a it  un Maire d ’un  a u tre  parti ,  je crois q u ’il 
serait m ieux que lui aussi a i t  à côté de lui quelqu’un  qui n ’ait  pas été opposé 
à lui sur le p lan  politique. Mais à la le ttre , c’est le Conseil qui désigne son 
secrétaire et il n ’a jam ais  été d it que ce deva it  être le plus jeune.

M. le M a i r e . — J e  vous l’ai dem andé à une  certaine époque. Vous avez 
répondu que vous n ’v voyiez aucun  inconvénient.

M. C o q u a r t . — C’est ici un Conseil qui inaugure  un nouveau  m andat .  
C’est un peu  drôle de vous en tendre  dire cela. Je  vois M. S ehum ann qui vous 
regarde. Il se dem ande sans dou te  q u an d  vous avez bien pu  lui dem ander s’il 
éta it  d ’accord  pou r  que M. U ntel soit secrétaire.

M. le M a i r e . —  V o u s  a d m e t t e z  q u e  c ’e s t  u n e  q u e s t io n  de  p r in c ip e  ; p a r  

c o n s é q u e n t ,  o n  n e  p e u t  p a s  c h i c a n e r  s u r  le d é ta i l .

M. C o q u a r t . —  Je  vous ai d i t  que je laissais tom ber  les menues irrégu ­
larités. E n  ce qui concerne les Adjoints, ce n ’es t 'pa s  une petite chose, vous le 
savez très bien, ce n ’est pas un  détail. C’est im p o rtan t .  Je  n ’ai pas la désobli ­
geance d ’inv ite r  nos collègues à regagner leur place, mais m oralem ent ils n ’ont 
que cela à faire. Ils ne sont pas Adjoints, ils n ’on t pas à être assis parm i les 
Adjoints.

M. le M a i r e . — Il est d ’autres réunions dans lesquelles les Conseillers 
M unicipaux ont siégé à la mêm e table.

M. C o q u a r t . — Vous aviez des Adjoints décédés, M. Coolen, M. Henne- 
belle. F a u t - i l  évoquer le rem placem ent de M. Hennebelle ? Vous feriez 
sourire les anciens. Alors là, on vous sortira it  des rappo rts  où vous annonciez 
la nom ina tion  d ’u n  nouvel A djo in t ; on s’am usera it  peu t-ê tre  un peu. Nous 
sommes là p o u r  au tre  chose, m alheureusem ent.

M. le M a i r e . —  Il me semble.

M. V a n  W o l p u t . — Monsieur le Maire, puisque vous venez de recon ­
duire dans le Conseil Municipal une décision de l’ancien Conseil, en ce qui 
concerne le secrétaire de séance, perm ettez-m oi de reconduire  des promesses 
que vous avez faites à l ’ancien Conseil. Le 20 Février , m a n d a té  p a r  le groupe 
socialiste, je vous ai dem andé  un é ta t  du parc automobile , de to u t  ce que 
com porta ien t les dépenses de ce parc  e t  l’é ta t  nom inatif  du personnel qui y  
éta it  employé. Le 20 Avril, je vous ai rappelé  ce tte  promesse que vous aviez 
faite. Vous m ’avez répondu  que vous l’aviez oubliée. Je  vous ai rappelé 
qu ’entre  tem ps je vous avais adressé une le t tre  datée  du 17 Mars, par  laquelle 
je vous rappelais  vo tre  promesse. Vous avez d i t  ne pas avoir reçu cette  le ttre , 
ce qui est, absolum ent, m atérie llement impossible, ce tte  le t t re  a y a n t  été déposée 
par moi à l ’Hôtel de Ville.

Un peu pris au piège —  c’est gênant quand  on donne des précisions de
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cet ordre —  vous avez répondu  que dans les 48 heures, j ’aurais  eu cet é ta t ,  
ces docum ents q u ’en ma qualité  de m em bre  de la Commission des F inances, 
m an d a té  p a r  le groupe socialiste, je vous réclame. Depuis le 20 Avril, il y a 
eu plusieurs séries de 48 heures. Encore une fois, malgré vo tre  parole d ’honneur, 
vous n ’avez pas tenu vos promesses. Je  vous rappelle  au jo u rd ’hui e t  solennel ­
lem ent que vous allez nous donner ces docum ents.

M. le M a i r e .  —  Les voilà !

M. V a n  W o l p u t . —  Il y  a  l o n g t e m p s  q u e  v o u s  l e s  a v e z .  ■

M .  l e  M a i r e . —  J e  v o u s  d e m a n d e  p a r d o n .

M. V a n  W o l p u t .  —  Je vous donne un dém enti  absolu. Votre  personnel 
a donné au  moins depuis deux moi« ces renseignements. Vous ne dites pas 
encore une fois la vérité.

M. l e  M a i r e .  Pas e n  e n t i e r . . .

M. V a n  W o l p u t . — Vous dites la vérité  p a r  tronçon. J e  vous répète 
solennellem ent que. vous allez nous donner ces docum ents. Je  n ’irai pas 
ju s q u ’à une enquête  adm inis tra tive .. .  perm ettez-m oi de vous le dire...

M. CdquAurr. Parce q u ’il y aura là aussi matière  à enquête.

M. V a n  W o l p u t .  —  M. l e  Maire ne v eu t  pas les donner.  V o u s  allez nous 
les donnez, Monsieur le Maire. Donnez-les tou t  d e  suite, au  moins vous ne 
serez pas gêné ; vous ne donnerez pas l’occasion de vous a t ta q u e r  ce soir.

M. l e  M a i r e .  Je  v o u s  l e s  d o n n e r a i .

M. V a n  W o l p u t .  -— Cette  fois-ci, je ne vous dis pas merci. J e  vous ai 
d it merci la première fois, cette  fois je vous y  oblige.

M .  M o i t h y . —  A v a n t  d ’aborder l’ordre du jour,  je  voudra is  vous rappeler 
que je vous ai écrit deux  le ttres  : l ’une le 29 Mai 1953 re la tive à une dem ande 
d ’a t t r ib u t io n  de local pour notre  groupe à l ’in té rieu r  de l ’Hôtel de Ville.

M. le M a i r e .  —  C’est, à l’étude.

M. M o i t h y .  —  L ’autre , le 6 ju in  1953, re lative à des questions in téressan t 
les h ab i tan ts  du q u a r t ie r  du vieux Lille et don t  certa ines dem anden t des 
solutions urgentes. Je  n’ai pas eu l’honneur d ’avoir même un accusé de récep ­
tion. Je  voudra is  savoir quand  vous allez nous répondre.

M. le M a i r e .  P our le local, je vous le répète, la question qst à l ’étude.
Il av a it  d ’abo rd  été prévu  de donner au x  différents groupes la salle des témoins. 
Seulement, c’est délica t  par  suite des mariages qui ont lieu à certaines dates...

M .  M o i t h y .  —  Vous n e  m ’avez rien dit, Monsieur l e  Maire.

M. le M a i r e .  —  Voilà la proposition faite p a r  les services. Les services
recherchent ac tue llem ent une au tre  solution.

En ce qui concerne v o tre  le t t re  du  6 Ju in ,  vous com prendrez bien q u ’elle 
appelle une série de renseignem ents  techniques qui do iven t ê tre fournis 
par les services techniques. Ces renseignements on t été dem andés. M. Aurel, 
chef de service, est ren tré  de vacances m ardi dernier,  il a été très occupé.
Dès que j ’au ra i  ces renseignem ents, je vous les tran sm e ttra i .

M. R a m e t t e . — Nous prenons a c t e  que vous a l l e z  répondre.

M. le M a i r e .  — A bsolum ent.
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux term es de l’Article 59 de la Loi du  5 Avril 1884, le Conseil M uni ­
cipal peu t  former, au  cours de chaque session, des Commissions chargées 
d’étudier les questions  soumises au  Conseil, soit, p a r  l’A dm inistra tion , soit, 
par l’in i t ia t ive  d ’un  de ses membres.

Nous pensons q u ’il est indispensable de former un certa in  nom bre de 
Commissions chargées de p répare r  e t d ’ins tru ire  les affaires im p o rtan tes  
qui seront soumises à l’Assemblée communale.

Chacune de ces Commissions com prendra, ou tre  le P rés iden t de d ro i t  
(Maire, A djo in t délégué ou Conseiller Municipal délégué) dix Conseillers 
Municipaux, à l’exception  de la Commission de l’U rbanism e, du  P lan, des 
Jard ins  et des P rom enades  qui ne com prendra  seu lem ent que quatres  mem bres.

Nous vous proposons, en conséquence, de vouloir bien décider la création 

des commissions su ivan tes  :

I. —  Commission des T ra v a u x  et B â t im e n ts  com m unaux .

II .  —  Commission de la Voie Publique.

III. —  Commission des Finances communales.

IV. Commission de l’Urbanism e, du P lan , des Ja rd in s  e t  des Prom enades.

V. - - Commission de l’Hygiène, de la S alubrité  publique, des bains, 
piscines, désinfection, labora to ire  m unicipal et Sécurité publique.

VI. — Commission des Sports  et de l’É du ca t io n  Physique.

VIL  Commission des Halles, Marchés, A batto irs .

V I I I .  —  Commission de l’In s truc tion  publique, des Bibliothèques, Musées 
et du Conservato ire  de Musique.

IX. —  Commission des Services publics en régie ou concédés et du C o n ten ­
tieux.

X. —  Commission de l ’hab ita tion .

XI. —  Commission des Fêtes.

Nous vous prions, également, de vouloir  bien désigner vos délégués-

M. R a m e t t e .  —  J e  crois que la première question  qui v ient à l’ordre 
du jour,  c’est la n o m ina tion  des grandes Commissions. Sur ce po in t,  je crois 
q u ’il y a nécessité que nous nous m ettions d’accord  sur la procédure  qui 
va être  employée. Il y a 9 grandes Commissions. Au Conseil Municipal précé ­
dent,  nous avions discuté,  av a n t  d e 'p asse r  à l’élection, pour savoir de quelle 
m anière les Commissions seraient désignées.

Nous, nous faisons fe rm em en t la proposition que les commissaires soient 
désignés proportionnellem en t dans  chaque groupe. 11 y a 9 commissions ; 
le nom bre  des m em bres de ces Commissions perm et une  répar t i t ion  à la propor ­
tionnelle. Seulem ent, vous nous dem andez de désigner égalem ent des membres 
du Conseil Municipal pour ap p a r te n i r  à des Commissions d ’un caractère  
ex lra-m unicipal.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

G ra n d e s

co m m is sio n s

N° 4
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M. le M a i r e .  —  P arfa i tem en t.

M. R a m e t t e .  —  E t  n a t u r e l l e m e n t  l e  n o m b r e  d e s  m e m b r e s  d u  c o n s e i l  

m u n i c i p a l  n ’ e s t  p a s  s u f f i s a n t  p o u r  é t a b l i r  u n e  p r o p o r t i o n n e l l e .

M. le M a i r e .  —  C ’est exact.

M. R a m e t t e .  —  Nous proposons to u t  de m êm e que dans ce cas là, la 
proportionnelle soit a u ta n t  que possible respectée. Je  crois q u ’il y  a 17 m em bres 
à désigner dans le sein du Conseil. On pourra i t  établir une certaine p ro p o r t io n ­
nelle qui p a r  exemple donnera it  d ro it  à no tre  groupe d ’avoir un  représentant,  
dans trois de ces Commissions d ’u n  caractère  ex tra -m unic ipal .

Enfin, il est proposé la désignation de Commissions de contrôle des 
é tablissem ents liés avec la Ville p a r  conventions. Ces Commissions sont 
composées d ’un Adjoint,  de 3 Conseillers M unicipaux, d ’un  m em bre  désigné 
par  le Préfet.

M. le M a i r e .  —  Parfa item ent.

M. R a m e t t e .  —  Si l’on é ta i t  d ’accord p o u r  la proportionnelle , les groupes 
pourra ien t  ê tre  représentés au sein de toutes ces Commissions, l’A djo in t 
é tan t  na tu re l lem en t — nous sommes d evan t  un fa it  accompli —  . u n 'm e m b re  
de la m ajori té .  Il y  a 3 Conseillers M unicipaux à désigner. Il p o u rra i t  y avoir 
un re p ré sen ta n t  des 3 au tres  groupes : socialistes, M .R.P. e t  com m unistes. 
Si l’on accep ta it  ce tte  réparti t ion , j e  crois q u ’il y  au ra i t  une rép a r t i t io n  assez 
judicieuse.

Deuxièm em ent,  nous voudrions faire une proposition. Il v a 9 g randes 
Commissions. Nous souhaiterions la création d ’une dixième commission, 
qui p o u rra i t  p a r  exemple s ’appeler la « Commission de l’h a b i ta t  ». 11 est év i ­
dent que le problèm e du logem ent devra  re ten ir  une grande p a r t  de l’ac tiv ité  
de ce tte  Assemblée. C’est u n  problèm e d’une .certa ine acuité  qui se pose 
d ev an t  nous. Nous devons ut iliser toutes les possibilités qui nous seront 
offerte pour rem édier le plus la rgem ent possible à la crise du logem ent don t 
souffre la cité  de Lille que nous avons à adm inistrer .

Nous pensons q u ’é tan t  donné l ’é tendue du problèm e et ses complexités, 
une Commission ne serait  pas inutile.  Elle au ra i t  à é tud ie r  d ’ailleurs toutes 
les in itia tives prises dans ce dom aine  p a r  différents organismes e t  différentes 
collectivités locales e t départem enta les .  Nous pourrions étudier , dans ce tte  
Commission, com m en t utiliser à fond les ressources que nous donne la légis­
la tion actuelle e t  en particulier les dernières dispositions législatives de la 
Loi Courant. J e  crois q u ’une telle décision s’impose pour une Assemblée com me 
la nô tre  é ta n t  donné que c’est le problèm e essentiel qui, à mon avis, sera à
résoudre  dans les années à venir.

Al. D e f a u x .  —  Je  voulais faire au  nom  de m on  groupe une proposition 
iden tique  à celle de M. R am ette .  E n  ce qui concerne les grandes Commissions 
don t  le nom bre des m em bres n’est pas limité,  nous aurions proposé q u ’on 
le porte  à 12 de façon à é tablir  une p roportion  s tric te ,  par  exemple 5 m em bres 
pour v o tre  liste, 4 pour  le groupe socialiste, 2 pour les com m unistes, 1 pour
nous. Cela me p a ra î t  s tr ic tem en t conforme à la proportionnelle . C’est ce que
M. R a m e t te  p roposa it ,  je crois.

M . ’ C o q u a r t . — Nous avons été surpris de ne pas ê tre  saisis de p ropo ­
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sitions p a r  F A dm in is tra t ion  Municipale Louchant le nom bre  des m em bres 
que do ivent com porter les Commissions. De deux  choses l’une, ou il est 
possible de se m e t t re  d ’accord en séance, e t cela ne p eu t  ê tre que sur la base 
de la proportionnelle  qui est la seule base ju s te  e t loyale ; ou bien, il n ’est pas 
possible de to m b er  d ’accord im m éd ia tem en t,  auquel cas nous dem anderons 
une suspension de séance. Si elle ne nous é ta i t  pas accordée, il ne nous serait  
pas possible de par tic iper  à la fo rm ation  des Commissions.

E n  ce qui concerne les grandes Commissions perm anentes ,  l’observai ion 
du docteur Defaux est in con tes tab lem en t juste. Il y a eu un  chiffre fixé lors 
du précédent Conseil Municipal, mais il n ’y  a aucune obligation légale. Nous 
avons, nous aussi, reconnu que, pou r  app liquer s t r ic tem en t la proportionnelle , 
c’est à 12 m em bres que l ’on deva it  aboutir ,  d ’après  la proportion des groupes : 
1 - 2 - 4  et 5. Toutefois, comme il faut a jo u te r  l ’A djoint rep résen tan t  le 
Maire qui préside la Commission, nous avons pensé que cela pouvait,  dans 
une certa ine mesure, consti tuer un effectif u n  peu lourd pour  une Commission 
de trava il.  P a r  conséquent, pour faciliter la tâche du Conseil, nous sommes 
disposés, pou r  no tre  par t ,  à ne pas exiger s tr ic tem en t le nom bre de 4 sièges 
et à voir se p ra t iq u e r  une proportionnelle  plus simple, plus commode aussi 
en un  sens, c’est-à-dire : 1 - 2 - 3 e t 4, ce qui nous donne u n  effectif u n  peu 
réduit ,  com pte tenu  du fa it  q u ’il fau t  a jou te r  l’Adjoint.  La représen ta tion  du 
M.R.P. reste  proportionnelle , celle du groupe com m uniste  égalem ent ; la 
nôtre est  légèrem ent diminuée et la vô tre  n ’est  guère entam ée.

Si vous jugez cette  proposition raisonnable , il ne sera pas nécessaire de 
suspendre  la séance ; On pourra  passer aux  élections. Ceci est mon premier 
point.

Nous avons reconnu, d ’au tre  par t ,  que la liste des Commissions à pourvoir,  
telle q u ’elle nous ava it  été présentée p a r  l’A dm inis tra tion , com porta it  des 
lacunes. Nous estimons que, dès ce soir, le Conseil doit égalem ent renouveler  
des Commissions ex is tan tes  ou qui sont en sommeil. Celle don t  la création 
s’impose, c’est la Commission du logem ent. 11 nous p a ra î t  indispensable 
q u ’elle soit constituée dès ce soir. A notre  avis, elle p o u rra i t  ê tre  constituée 
sur les mêm es bases que les au 1res Commissions municipales, é ta n t  entendu 
que ce tte  Commission p o u rra i t  s’ad jo indre  un  certain  nom bre de personnes 
qualifiées e t représen ta tives  de la population , et n o tam m en t  de la partie  qui 
a le plus im périeux besoin de se loger, la popula tion  ouvrière. Cette  Commission 
p o u rra i t  com porter,  elle aussi, les 10 membres que j ’ai indiqués to u t  à l’heure. 
La Commission P ar i ta ire  du Personnel, qui n ’a encore siégé q u ’une fois, doit, 
de son côté, ê tre  renouvelée. C’est indispensable. Il y  a des questions à tra iter 
et j ’espère q u ’il n ’y au ra  pas de la p a r t  de l ’A dm in is tra t ion  une réponse 
dilatoire. E n  troisième lieu, il convient de constituer,  na ture llem ent,  la 
Commission des Théâtres. M. le Professeur Paget,  fidèle à son idée première, 
je l ’espère, ne verra  pas d ’objection à ce q u ’on la constitue égalem ent des ce soir.

E n  ce qui concerne les délégations diverses, c’est un problèm e soulevé 
par  M. R aine tte ,  nous ne sommes pas hostiles, s’il y  a m oyen d ’établir  un 
équilibre, à ce q u ’on envisage égalem ent l’applica tion  de la proportionnelle.

M .  le M a i r e .  —  Q uan t à moi, je ne vois aucun inconvénien t à ce q u ’on 
applique la règle proportionnelle . Je  ne vois pas pourquoi nous ne 
m aintiendrions pas le mêm e poin t de vue q u ’il y  a 6 ans. Je  ne vois aucun



inconvénient (sauf celui don t vous faisiez é ta t ,  d ’une Commission com prenan t 
t rop  de membres) à ce que le nom bre  soit po rté  à 12. Si vous trouvez  une 
solution acceptée p a r  t o u t  le m onde, je  l ’accepte.

Vous avez dem andé  à ce que soit créée une Commission de l’H a b i ta t  ou 
du Logem ent.  Cette  création est logique. Seulem ent, j ’a t t i re  l’a t ten t io n  de 
•M. C oquart  sur le fait que cette  Commission est m unicipale ; p a r  conséquent, 
elle ne peu t  pas c o m p te r 'd ’au tres  personnes que des élus. Il est possible, à 
côté de ce tte  Commission composée des élus m unicipaux, q u ’il y  a it  une au tre  
Commission que vous appellerez extra-m unicipale.

M. C o q u a r t . —  Nous avons con tre  les Commissions p ro p rem en t  e x t ra ­
municipales une  grande défiance, fondée sur le fait que les Commissions 
extra-m unicipales d o n t  nous avons fa it  l ’expérience au  cours du m a n d a t  
écoulé ont é té  constituées p a r  décision de l ’A dm in is tra t ion  Municipale, c’est- 
à-dire p a r  choix opéré soit par  vous-m êm e, soit, p a r  exemple, p a r  Mme Defline 
(il s’agissait de la Commission ex tra -m unic ipa le  de la Famille). Ainsi, c’est 
abusivem ent q u ’on a pu parler du rep résen tan t  du groupe socialiste ou du 
rep résen tan t  du groupe com m unis te  à la Commission extra -m unic ipale  de la 

Famille.

Nous pensons que sur le p lan  du  logement, on peu t  lég it im em ent déroger 
à certaines trad it ions  trop étro ites . La Commission m unicipale peu t  être 
constituée. Une fois q u ’elle se sera constituée, je ne vois pas pourquoi elle 
ne pourra i t  pas faire appel, ne serait-ce que pour des séances d’études, de 
docum enta tion , à d ’au tres  personnes, q u i t te  ensuite,  dans la m esure  où c’est 
elle qui doit ra p p o r te r  d evan t  le Conseil, à siéger avec son effectif p roprem ent 
dit de Conseillers Municipaux.

M. le M a i r e .  —  C’est d ’accord. T
V- ,

M. C o q u a r t .  —  C’est une procédure qui est à m e t t re  au point.  J e  crois 
que les points  de vue se sont suffisamment rapprochés pour q u ’on puisse avoir 
l ’impression que nous sommes d’accord. Il semble que nos collègues du groupe 
de la Municipalité accepten t que l’on désigne 1 m em bre  du  groupe M .R .P . , 
2 com m unistes, 3 socialistes e t  4 de leur groupe pour form er les Commissions.

M. le M a i r e .  —  C’est d ’accord, plus l’Adjoint.

M. C o q u a r t . —  C’est e n t e n d u .

M .  le  M a i r e . —  P r é f é r e z - v o u s  1 2  o u  1 0  ? .

M. D e f a u x .  —  C’est moins s t r ic tem en t  proportionnel.

M .  l e  M a i r e . —  N o u s  r e s t o n s  d o n c  à  10 m e m b r e s .

M .  C o q u a r t .  —  C’est u n  chiffre q u i  facilite u n  p e u  p l u s  l e  trava il.

M .  l e  M a i r e . —  J e  v a i s  d e m a n d e r  à  c h a c u n  d e  v o u s  d e  b i e n  v o u l o i r  

d o n n e r  l e s  n o m s  p r o p o s é s  p a r  l e s  d i f f é r e n t s  g r o u p e s .

M. D e f a u x .  —  E n  ce qui concerne les Commissions où nous devons 
désigner un A djo in t  et trois m em bres du Conseil Municipal, il faud ra i t  q u ’il 
y a it  un  rep résen tan t  de chaque groupe.

M .  C o q u a r t . —  Nous sommes toujours par tisans  que les règles soient 
s tr ic tem en t appliquées. Cependant, il y a de nom b reu x  précédents  qui nous 
p e rm e tte n t ,  s’il n ’y a pas de cand ida tu res  qui s’opposent,  de considérer que
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le vo te  est in tervenu . Nous ne sommes pas obligés de vo ter  ce soir 15 fois de 
suite à bulletin  secret ; si, pou r  les 10 Commissions que vous allez énumérer,  
le groupe com m uniste  propose 2 candidats ,  le M .R.P. 1, vous 4 et nous-m êmes 
3, la liste é ta n t  ainsi dressée, personne n ’ira dire que le vo te  n ’est pas 
in tervenu régulièrem ent. Nous aurons tout, à l’heure de nom b reu x  scrutins 
secrets à opérer ; j ’ai l’impression qu'e si nous pouvions gagner un  certain  
tem ps, personne n ’y v e rra i t  d ’objection. Cela se p ra t iq u e  dans d ’au tres  villes 
et s’est déjà v u  chez nous, d ’ailleurs, dans certains cas.

M. W a l k e r .  —  En ce qui concerne le d ro it  pour ces Commissions d e  

s’adjoindre  des m em bres pour certains t rav a u x ,  je crois q u ’il fau t  préciser 
ceci : c’est la Commission qui désignera elle-même, pour des t rav a u x  définis, 
les personnes q u ’elle désire s’adjoindre.

M. le M a i r e .  —  C’est logique.

M. M i n n e .  —  A t i tre  p u rem en t  consultatif.

M. C o q u a r t .  —  C ’e s t  b i e n  c o m m e  c e l a  q u ’i l  f a u t  l ’e n t e n d r e .

I. — C o m m i s s i o n  d e s  T r a v a u x  et B â t i m e n t s  c o m m u n a u x .

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nombre de bullet ins t rouvés  dans l’u r n e . .............., ................................. 37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation suf­
fisante ou dans lesquels les v o ta n ts  se sont fa it  c o n n a î t r e . . . .  0

Reste pour le nom bre  des suffrages e x p r im é ............................................  37

Majorité ab so lu e ......................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : MM. D e c a m p s ,  tren te -sep t  voix - H a n s k e n s ,  tren te -sep t  
voix - V è r o o n e ,  tren te -sep t  voix - D a n e l ,  tren te -sep t  voix - D e f a u x , 

t ren te -sep t voix - D o y e n n e t t e ,  t ren te -sep t  voix - R o n s e ,  tren te -sep t  
voix - B e r t r a n d ,  t ren te -sep t  voix - R a m e t t e ,  tren te -sep t  voix - M o i t h y , 

tren te -sep t  voix

MM. D e s c a m p s ,  H a n s k e n s ,  V é r o o n e ,  D a n e l ,  D e f a u x , D o y e n n e t t e , 

R o n s e ,  B e r t r a n d ,  R a m e t t e ,  M o i t h y ,  a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  absolue 
sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t seront assurées par M. A s t i é .

II. —  C o m m i s s i o n  d e  l a  V o i e  P u b l i q u e .

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nombre de bulletins t rouvés  dans l’u r n e  ........................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it c o n n a î t r e . . .  0

Reste pou r  le nom bre  des suffrages ex p r im é s ...................... .................... 37

M ajorité a b so lu e ........................................................................................................  19
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O n t  o b t e n u  : MM. D e  B e c k e b ,  t ren te -sep t  voix - R o u s s e a u x ,  trente- 
sept voix - V a n  W o l p u t ,  t ren te -sep t  voix - L a n d r i e ,  t ren te -sep t  voix - 
S i m 'o n o t ,  t ren te -sep t  voix - S c h u m a n n ,  t ren te -sep t  voix - A s t i é ,  tren te -sep t  
voix  - D a n e l , t ren te -sep t  vo ix - V é r o o n e ,  t ren te -sep t  voix - F r u c h a r t , 

t ren te -sep t  voix.

MM. D e  B e c k e r , R o u s s e a u x ,  V a n  W o l p u t , L a n d r i e ,  S i m o n o t , 

S c h u m a n n ,  A s t i é ,  D a n e l ,  V é r o o n e  et F r u c h a r t  ay a n t  ob tenu  la m a jo ­
r i té  absolue sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. L o u r d e l .

II I .  — C o m m i s s i o n  d e s  F i n a n c e s  c o m m u n a l e s .

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins t rouvés  dans l’u r n e .................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t  fa it  c o n n a î t r e . . . .  0

R este  pou r  le  nom bre des suffrages ex p r im é s ...................    37

M ajori té  a b s o lu e ....................................................................................................... 19

O n t  o b t e n u  : MM. L a u r e n t , tren te -sep t  vo ix  - V a n  W o é p u t ,  tren te -  
sep t  voix  - C o q u a r t ,  t ren te -sep t  voix - L a m b i n ,  t ren te -sep t  voix  - L a n d r i e , 

t ren te -sep t  voix - W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix - D e c a m p s ,  t ren te -sep t  voix - 
M a r t i n a c h e ,  tren te -sep t  voix. - H a m y ,  t ren te -sep t  vo ix - A s t i é , tren te -sep t  
voix.

MM. L a u r e n t ,  V a n  W o l p u t ,  C o q u a r t , L a m m n ,  L a n d r i e ,  W a l k e r , 

D e c a m p s ,  M a r t i n a c h e ,  H a m y ,  A s t i é  ay a n t  ob tenu  la m ajo r i té  absolue 
sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés id en t  seront assurées p a r  Maître  R o m b a u t .

IV. — C o m m i s s i o n  d e  V U r b a n i s m e ,  d u  P l a n ,  d e s  J a r d i n s  e t  d e s  P r o m e n a d e s .

M. L o u r d e l .  — De tous tem ps, la Commission de l ’Urbanism e n ’a compris 
que 5 m em bres. C’était  un  peu une règle, même du  tem ps de M. S a l e n s r o . 

Je  dem ande que tous les par tis  soient représentés, 1 com m uniste , 1 socialiste, 

1 M .R .P., 2 de chez nous.

M. C o q u a r t .  —  Nous tenons com pte de la s i tua t ion  particulière  et 
des trad itions  en ce qui concerne la Commission de l’U rbanism e. Nous avons 
envisagé de ne déléguer q u ’un de nos m em bres. Nous pensions que de votre 

côté, vous en feriez a u ta n t .

M. V é r o o n e .  —  1 m em bre , plus le P rés iden t  de la Commission.

M. C o q u a r t .  — . 1 A djo in t. J e  désire faire p a r tie  de ce tte  Commission.
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Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nombre  de bu lle tins trouvés dans l’u r n e .................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t fa it  c o n n a î t r e . . .  0

Reste  pour le no m b re  des suffrages ex p r im é s ........................   37

M ajorité a b s o l u e . . . ................................................................................................ 19

O n t  o b t e n u  : MM. C o q u a r t ,  tren te -sep t  voix ; M o j t i i y ,  tren te -sep t  voix - 
S c h u m a n n , - t ren te -sep t  voix - V é r o o n e ,  t ren te -sep t  voix.

M M .  C o q u a r t ,  M o i t h y ,  S c h u m a n n ,  V é r o o n e  a y a n t  o b t e n u  la  m a j o r i t é  

a b s o l u e  s o n t  d é c la r é s  élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. L o u r d e l .

V. — C o m m i s s i o n  d e  l ’H y g i è n e ,  d e  l a  S a l u b r i t é  P u b l i q u e ,  d e s  B a i n s  

P i s c i n e s ,  D é s i n f e c t i o n ,  L a b o r a t o i r e  M u n i c i p a l  et S é c u r i t é  P u b l i q u e .

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bu lle tins t rouvés  dans l ’u rne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation suffi­
sante ou dans lesquels les v o ta n ts  se son t  fa it  conna ître  ...............  0

Reste pour le no m b re  des suffrages e x p r im é s .......................................   37

M ajorité absolue , ....................................................................................................  19

O n t  o b t e i i u  : Mmes L e m p e r e u r ,  t ren te -sep t  voix - T y t g a t , tren te -sep t  
voix - MM. C o r d o n n i e r  R obert ,  t ren te -sep t  voix - S i m o n o t , t ren te -sep t  voix 
-  L a n d r i e , t ren te -sep t  voix - D e f a u x , t ren te -sep t  voix - D u t e e n e , t ren te -  
sept voix - Mme D e f l i n e , t ren te -sep t  voix  - MM. C a m e l o t , tren te -sep t 
voix - H a n s k e n s , t ren te -sep t  voix.

Mmes L e m p e r e u r , T y t g a t , MM. C o r d o n n i e r  R obert,  S i m o n o t , L a n d r i e , 

D e f a u x , D u t e r n e , Mme D e f l i n e , MM. C a m e l o t  e t  H à n s k e n s  ay a n t  obtenu 
la m ajo ri té  absolue sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. le Professeur P a g e t .

VI. —  C o m m i s s i o n  d e s  S p o r t s  e t  d e  l ’E d u c a t i o n  P h y s i q u e .

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nom bre  de bu lle tins  trouvés  dans l’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation suffi­
san te  ou dans lesquels les v o ta n ts  se son t fa it  c o n n a î t r e .................. 0

Reste pour le nom bre  des suffrages exprim és ..........................................  37

M ajorité abso lue ..............................................     19



O n t  o b t e n u  : MM.  D e  B é c k e h ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - R o n s e ,  t r e n t e - s e p t  

v o i x  - V a n  W o l p u t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - M a n g u i n e ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - L a m b i n ,  

t r e n t e - s e p t  v o i x  - W a l k e r ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - V é r o o n e ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - 

D a n e l ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - C a m e l o t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x ,  F r u c i i a r t ,  t r e n t e -  
s e p t  v o i x .

M M .  D e  B  e c k e r , R o n s e , V a n  W o l p u t , M a n g u i n e , L a m b i n , W a l k e r , 

V é r o o n e , D a n e l , C a m e l o t  e t  F r u c h a r t  a y a n t  o b t e n u  la  m a j o r i t é  a b s o l u e  
s o n t  d é c l a r é s  élus .

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. le D octeur D u t e r n e .

V IL  — C o m m i s s i o n  d e s  l l a l l e s ,  M a r c h é s , A b a t t o i r s .

Le dépouillem ent du  vote a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins trouvés dans l’u rne  ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation suffi ­
san te  ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  c o n n a î t r e ..................  0

Reste  pour le nom bre  des suffrages exprim és ..........................................  37

M ajorité  absolue  ..............................................................................   19

O n t  o b t e n u  : MM. R o n s e ,  t ren te -sep t  voix - R o u s s e a u x ,  t ren te -sep t  voix - 
Mor, h y ,  tren te -sep t  voix  - R a m e t t e ,  tren te -sep t  voix - W a l k e r ,  tren te -sep t  
voix, A s t i é ,  t ren te -sep t  voix - Mme T y t g a t ,  t ren te -sep t  voix - Mlle M a r t i -  

n a c h e ,  t ren te -sep t  voix - Mme D e f l i n e ,  t ren te -sep t  voix - M .  V é r o o n e ,  

t ren te-sep t voix.

M  me T y t g a t , M M .  R o n s e ,  R o u s s e a u x ,  M o i t h y ,  R a m e t t e ,  W a l k e r , 

A s t i é ,  Mlle M a r t i n a c h e ,  Mme D e f l i n e  et M. V é r o o n e  ay a n t  ob tenu  la 
m ajo ri té  absolue sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seron t assurées p a r  M. H à n s k e n s .

VI1L — C o m m i s s i o n  d e  V I n s t r u c t i o n  P u b l i q u e ,  d e s  B i b l i o t h è q u e s ,  M u s é e s

e t  d u  C o n s e r v a t o i r e  d e  M u s i q u e .

Le dépouillem ent du  vote a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins t rouvés  dans l’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation suffi­
s an te  ou dans lesquels les v o ta n ts  se sont fait conna ître  ................ 0

Reste  pour le nom bre  des suffrages exprim és ..........................................  37

M ajori té  absolue ....................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : Mmes C o r d o n n i e r ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - L e m p e r e u r ,  t r e n t e -  

sept v o i x  - MM. B e r t r a n d ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - S i m o n o t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - 

L a m b i n ,  t ren te -sep t  v o i x  - D e f a u x ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - Mme D e f l i n e ,  t r e n t e -  

sept v o i x  - MM. D a n e l ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  - C a m e l o t ,  t r e n t e - s e p t  voix - 
F r u c h a r t ,  LrenLe-sept  vo ix .
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Mraes C o r d o n n i e r , L e m p e r e u r ,  MM. B e r t r a n d , S i m o n o t , L a m b i n , 

D e f a u x , Mme D e f l i n e , MM. D a n e l , C a m e l o t , F r u c h a r t  a y a n t  ob tenu  la 
m ajorité  absolue so n t  déclarés élus.

Les f o n c t i o n s  de P rés iden t s e r o n t  assurées p a r  M e M a r t i n a c h e .

IX . —  C o m m i s s i o n  d e s  S e r v i c e s  P u b l i c s  e n  r é g i e  o u  c o n c é d é s  et d u  
C o n t e n t i e u x .

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins t rouvés  dans l’urne ............................•......................  37-

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs »ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t fa it  connaître  ......... 0

Reste pou r  le nom bre des sulfrages exprim és ..........................................  37

M ajorité absolue .........................................................   19

O n t  o b t e n u  : MM. R o u s s e a u x ,  t ren te -sep t  voix - V a n  - W o l p u t ,  t rente- 
sept vo ix - C o q u a r t ,  t ren te -sep t  voix - M o i t h y ,  tren te -sep t  voix - M a n g u i n e , 

t ren te -sep t  voix - W a l k e r ,  tren te -sep t  voix - D e c a m p s ,  tren te -sep t  , oix - 
V é r o o n e ,  t ren te -sep t  voix - F r u c h a r t ,  t ren te -sep t  voix - H a n s k e n s ,  trente- 
sep t voix.

MM. R o u s s e a u x ,  V a n  W o l p u t ,  C o q u a r t ,  M o i t h y ,  M a n g u i n e ,  W a l k e r , 

D e c a m p s ,  V é r o o n e ,  F r u c h a r t  et F I a n s k e n s  ay a n t  ob tenu  la m ajorité  abso ­
lue sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. le Maire.

M. C o q u a r t . —  Vous pourr iez peu t  être  faire une petite  entorse à l’ordre 
du jo u r  officiel et nom m er to u t  de suite la Commission des Fêtes  sur les mêmes 
bases. On devra i t  indiquer q u ’il y a 10 Commissions e t non 9, car ce tte  Commis ­
sion des Fêtes  est assimilable au x  autres. J e  propose même que désormais on 
dise q u ’il y  a 10 Commissions perm anentes . On a créé la Commission des 
Fêtes  il y  a deux  ou trois ans. Elle a été dès le débu t  destinée à fonctionner 
com me les au tres  grandes Commissions.

M. le M a i r e . —  Avec celle de l ’H a b ita t io n  il y  en au ra  11.

M. C o q u a r t . —  La Commission du Personnel e t  la Commission du 
Logem ent ne sont pas dans le cadre des au tres  Commissions perm anentes .

M. le M a i r e . —  Même celle du logement.

M. C o q u a r t . —  Ces Commissions font face à des problèmes un peu à 
par t.  Il s’agit ici d ’une Commission de contrôle des Théâtres.

On p e u t  la faire ven ir  après  le N° 10... ensuite les 3 autres.

M. le M a i r e . — Celle de l’H a b i ta t  ?

M. C o q u a r t . —  Comme vous voulez, peu  importe.

M. le M a i r e . —  T ou t à l’heure vous m ’avez .dem andé de l’in tégrer dans 
les grandes Commissions.

M. C o q u a r t . —  J e  la considère comme d ev an t  être  composée comme 
les autres. M ain tenan t  on p eu t  l’intégrer.. .
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C o m m is s io n  
d u  P e r s o n n e l

R e n s e ig n e m e n t

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bu lle tins  trouvés dans l ’u r n e ...................................................... 37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  conna ître .  . . . .  0

Reste  pour le nom bre des suffrages e x p r i m é s . . . . ......................................  37

M ajori té  a b s o l u e  .........................................................................................  19

X .  —  C o m m is s io n  de V H a b ita t io n .

O n t  o b t e n u  : MM. B e r t r a n d ,  t ren te -sep t  voix - D o y e n n e t t e ,  tren te -sep t  
voix - V a n  W o l p u t , tren te -sep t  voix - R a m e t t e , t ren te -sep t  voix - L a n d r i e , 

tren te -sep t  voix - W a l k e r , t ren te -sep t  voix - Mme D e f l i n e ,  t ren te -sep t  voix 
- M. A s t i é ,  t ren te -sep t  voix - Mlle M a r t i n a c h e ,  t ren te -sep t  voix - M. D a n e l , 
tren te -sep t voix.

MM. B e r t r a n d , D o y e n  n e t t e , V a n  W o l p u t ,  R a m e t t e ,  L a n d r i e , 

W a l k e r , Mme D e f l i n e ,  M .  A s t i é ,  Mlle M a r t i n a c h e , e t  M. D a n e l  ay a n t  
ob tenu  la m ajo ri té  absolue sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. D e c a m p s .

NI. —  C o m m i s s i o n  M u n i c i p a l e  d e s  F ê t e s .

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nom bre de bulletins trouvés dans l’u r n e . . . ...............................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  c o n n a î t r e .............  0

Reste  pour le nom bre  des suffrages ex p r im é s ...............................................  37
M ajorité a b s o l u e .......................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : MM. B e r t r a n d , tren te -sep t  voix - R o n s e , t ren te -sep t  voix 
-  V a n  W o l p u t , t ren te -sep t  voix  - M a n g u i n e , t ren te -sep t  voix - R a m e t t e , 

t ren te -sep t  voix - D e f a u x , t ren te -sep t  voix - V Î î r o o n e , t ren te -sep t  voix - 
H a m y , t ren te -sep t  voix - F r u c h a r t , t ren te -sep t  voix - D a n e l , t ren te -sep t  voix.

MM. B e r t r a n d , R o n s e , V a n  W o l p u t , M a n g u i n e , R a m e t t e , D e f a u x , 

A é r o o n e ,  H a m y , F r u c i i a h t  et D a n e l  a y a n t  ob ten u  la m ajo ri té  absolue 
son t déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t seront assurées p a r  M. le D octeur D u t e r n e .

M. C o q u a r t . — Monsieur Decamps, dans le système actuel,  la Ccynmission 
du Personnel est composée de combien de m em bres ?

M. D e c a m p s . —  On est obligé de conserver le nom bre 9. C’est régle ­
m en ta ire  3, 4, 1 et 1.

M. C o q u a r t . — J e  p eu x  vous ind iquer à p résen t  : MM. R o u s s e a u x , 
C o q u a r t  et D e  B e c k e r .
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M. C o q u a r t . —  P our la Commission de la Famille,  quelle est  la p ropo ­
sition de l’A dm in is tra t ion  Municipale. Est-ce q u ’elle en tend  con tinuer à avoir 
une Commission ex tra -m unic ipale  ou bien modifie-t-elle son po in t de vue ?

Mme D e f l i n e . —  11 est préférable q u ’elle reste  ex tra-m unicipale  é tan t  
donné q u ’il s’agit d ’une Commission laite  d ’abord  avec les associations 
familiales ; elle défend v ra im e n t  les in térê ts  familiaux. Cette  Commission 
ex tra -m unic ipale  de la Famille existe dans beaucoup de villes de France. 
Elle n ’a jam ais  donné lieu à contesta tion .

M. C o q u a r t . —  Q uan t  à nous, nous ne sommes pas par tisans  de la formule 
qui a été appliquée ju s q u ’à présent. P ra t iq u em en t  cette  Commission, dans 
laquelle il y  a des Conseillers Municipaux, ne rend pas de com pte au  Conseil 
Municipal. Elle n ’est pas une ém anation  du Conseil Municipal. Nous ne voyons 
pas d’inconvén ien t à ce que les nom breuses associations qui s’occupent des 
problèm es fam iliaux  fassent en tendre  leu r voix ; mais nous trouverions 
norm al q u ’il y  a it  un organisme ém an a n t  du  Conseil Municipal qui soit qualifié, 
par exemple, pou r  ê tre  saisi des délibérations qui v iennen t  ensuite devan t  
le Conseil Municipal. Il y  a là  une branche d ’ac tiv ité  où le fonctionnem ent 
n’est pas le m êm e que pour les au tres. Nous ne sommes pas suffisamment 
représentés. Nous estimons que nous ne pouvons pas ê tre engagés p a r  les 
t r a v a u x  de ce tte  Commission qui est formée un iq u em en t  par désignation. 
Ou bien nous n ’y  serons pas, et nous ne serons p eu t  être  pas les seuls (je ne 
sais pas quelle est la  position des au tres  groupes) ou bien nous aurons une 
représen ta tion  norm ale . Selon nos vues, elle fonc tionnera it  d ’une façon 
analogue à celle q u ’on a en principe re tenue  pour la Commission du logem ent. 
Dès q u ’elle a u ra i t  élaboré le p lan  de ses t ra v a u x ,  elle établira it  une liste 
d ’associations à qui elle dem an d e ra i t  de déléguer des rep résen tan ts  ; elle 
a u ra i t  avec ces personnes des séances d’études, mais elle ex is tera it  en t a n t  
que Commission municipale.  C’est elle qui serait saisie des rappo rts  qui doivent 
ensuite venir d ev a n t  le Conseil Municipal.

M. le M a i r e . —  C ’es t  u n e  q u e s t i o n  q u e  n o u s  p o u r r i o n s  é t u d i e r  ; lo r s  d e  la  

p r o c h a i n e  r é u n i o n ,  j e  v o u s  d i r a i  ce  q u ’il en  est .

M. C o q u a r t . —  J ’accepte de réserver la question. II est en tendu  q u ’on 
nous fera un r a p p o r t  ?

Mme D e f l i n e . —  Les vacances arr iven t,  nous ne pourr ions pas réunir 
les m em bres des associations familiales.

M. C o q u a r t . —  Vous n ’avez pas besoin de consulter les associations 
diverses pou r  avoir une position en ce qui concerne le Conseil Municipal 
lui-même. Que les associations soient appelées à donner  leur avis, c ’est au tre  
chose. La formule est à déterminer.  Il est bien en tendu  que, de to u te  manière, 
au prochain  Conseil Municipal, quelle q u ’en soit la  date ,  il y  au ra  u n  ra p p o r t  
sur la Commission de la Fam ille  ? Si vous vous engagez à faire u n  rappo rt ,  
à nous fournir  une base de discussion, nous acceptons le renvoi. Mais je 
dem andera i que ce ra p p o r t  soit complet , c’est-à-dire, q u ’il indique exactem ent 
les conditions de fonc tionnem ent,  les associations à qui on dem ande d’envoyer 
des délégués, que ce ne soit pas un  simple schéma. S’il en est ainsi, j ’adm ets  
que ce soit renvoyé au prochain  Conseil.

M . le  M a i r e .  —  E n t e n d u .

O b s e r v a t io n

Com m ission

de la  F am ille
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N° 5 

C u is s e  d e s  E c o le s  

D é lé g a tio n

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux termes des s ta tu t s  approuvés p a r  M. le P réfe t  du  Nord  le 17 Ju in  1938, 
la Caisse des Ecoles Municipales de la Ville de Lille est  adm inis trée  par un 
comité don t le Maire ou son délégué est p rés iden t de dro it  e t  qui com prend 
n o ta m m e n t  des m em bres désignés p a r  le Conseil Municipal en nom bre  égal 
au  plus ati tiers  des m em bres de ce Conseil.

Les pouvoirs  de nos délégués p re n a n t  fin à l 'exp ira t ion  du  m a n d a t  du 
Conseil Municipal, il y  a lieu de procéder à la désignation  des nouveaux  délégués 
à la suite du  renouvellem ent de F Assemblée Municipale, du 26 Avril 1953.

Nous vous proposons, en conséquence, de vouloir bien désigner au  scrutin  
secret, conform ém ent à l’Article 51 de la Loi du  5 Avril 1884, douze nouveaux  
délégués.

M. C ù q u a r t . — A la Caisse des Écoles, le Conseil M unicipal  a 12 m em bres 
à désigner. Nous considérons que la proportionnelle  do it  jouer ici d ’une façon 
très simple. Les chiffres on t été donnés t o u t  à l ’heure p a r  M. Defaux : 5, 4, 2, 1.

Le dépouillem ent du vote a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins t rouvés  dans l’u r n e ........................................................  37

A  d é d u c e  : Bulletins blancs on ne co n tenan t  pas une désignation  suffi ­
s an te  ou dans lesquels les v o ta n ts  se sont fa it  c o n n a î t r e ....................  0

Reste  pour le nom bre  des suffrages e x p r im é s ...............................................  37

Majorité a b s o lu e ....................................................................................................... 19

O n t  o b t e n u  : MM. B r o u x ,  t ren te -sep t  voix - C a m u s , t r en te -sep t  voix - 
G o d i n o t , t ren te -sep t  voix - Mme L e m p e r e u r ,  t ren te -sep t  voix - MM. L a m b i n , 

t ren te -sep t  voix  - Louis B o u q u e t ,  t ren te -sep t  vo ix - D e f a u x , t ren te -sep t  voix 
-  R o m b a u t ,  tren te -sep t  voix  - Mme D e f l i n e , t ren te -sep t  voix - Mlle M a r t i - 

n a c h e , t ren te -sep t  voix - MM. C a m e l o t , t ren te -sep t  voix - Léopold L e r o y , 

t ren te -sep t  voix.

M M .  B r o u x , C a m u s , G o d i n o t , Mme L e m p e r e u r , M M .  L a m b i n , B o c q u e t , 

D e f a u x ,  R o m b a u t , Mme D e f l i n e , Mlle M a r t i n a c h e , M M .  C a m e l o t  et 
L e r o y  a y a n t  ob tenu  la m ajorité  absolue sont déclarés élus.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

N° 6 RAPPORT DE M. LE MAIRE

C o u r s  P r o fe s s io n n e ls  
O b lig a to ir e s

C o m m is s io n

L o c a le

D é lé g a t io n

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Lille a été rangée p a rm i les Villes ou l’organisa tion  de Cours Profes ­
sionnels a été  reconnue  nécessaire dans les term es de l ’Article 39 de la Loi 
du  25 Juillet 1919 re la tive  à l ’organisation  de l’ense ignem ent technique.

E n  exécution des dispositions de ce t artic le il a é té  ins titué ,  p a r  arrê té  
ministériel  une Commission Locale Professionnelle chargée de déterm iner 
e t d ’organiser les cours obligatoires pou r  les besoins des professions C om mer ­
ciales e t  Industrielles de la localité. Cette  Commission, d o n t  le Maire est
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présiden t de droit, est composée n o ta m m e n t  de trois délégués désignés par ­
le Conseil M unicipal et don t  le m a n d a t  expire avec les pouvoirs  de ce tte  
Assemblée.

P a r  suite du renouvellem ent de l’Assemblée Com munale, iJ ap p a r t ie n t  
au Conseil de procéder à l ’élection de ces trois délégués, au  scru tin  secret, 
conform ém ent à l’Article 51 de la Loi du 5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du vote a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bullet ins trouvés dans l’u rn e .................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blanes ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it c o n n a î t r e . . . .  0

Reste pour le nom bre  des suffrages ex p r im é s ..........................................  37

Majorité a b s o l u e ........................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : MM. D e  B e c k e r ,  t ren te-sep t voix 

M a n G u i n e ,  trente-sept voix 

W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix

M M .  D e  B e c k e r ,  M a n g u i n e  e t  W a l k e r  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  

sont d é c l a r é s  é l u s .

Les fonctions de P rés iden t  se ron t  assurées par Me M a r t i n a c h e ,  Adjoint

A d o p t é .

Ni l .  —  B i b l i o t h è q u e  M u n i c i p a l e .  —  C o m m i s s i o n  d ’I n s p e c t i o n  et d ’A c h a t  
d e  L i v r e s ,  D é l é g a t i o n .

M. le M a i r e . —  Il fau t  u n iquem en t un  m em bre du Conseil.

M. C o q u a r t . — E n principe, nous avons un candida t.

M. M a n g u i n e .  —  Nous aussi.

M. C o q u a r t .  —  On risque, en v o ta n t  sur chacun  des cas où il y a un siège 
à pourvoir,  d ’a b o u t i r  à une certaine confusion. Si vous n ’avez pas organisé 
la chose d ’avance, nous proposons q u ’on y  regarde à deux fois.

Est-de que l ’A dm in is tra t ion  présente un  cand ida t  ?

M. le M a i r e . —  Non, pu isque le Maire est P rés iden t de droit.  C’est 
l ’A djo in t  d ’h ab i tu d e  qui préside la Commission. Les au tres  groupes ne p ré ­
sen ten t  personne.

M. C o q u a r t . —  Nous présentons M. B ertrand .

M. R a m e t t e . —  Nous présen tons M. Simonot. S’il y  a deux  candidatures ,  
nous dem andons que ce soit réservé.
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N° 7

B ib l io th è q u e

M u n ic ip a le

C o m m is s io n  
d ’in s p e c t io n  
e t  d ’a c h a t  
d e  L iv r e s

D é lé g a t io n

N °  8

O ffice  P u b lic  
M u n i c ip a l  

d ’H a b i ta t io n s  
à L o y e r  M o d é r é

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux term es du décre t du  6 J u in  1912, re la tif  aux  Comités des B iblio ­
thèques,  le Maire est président de dro it  de ce Comité qui com prend, en outre, 
u n  m em bre  du  Conseil Municipal, élu p a r  ses collègues et d o n t  le m a n d a t  
expire  avec les pouvoirs  de ce tte  assemblée.

Nous vous prions, en conséquence, de vouloir bien désigner, au  scrutin  
secret, u n  nouveau  délégué.

M. le M a i r e . —  Sont cand ida ts  MM. B ertra n d  et Simonot.

M. R a m e t t e .  —  Donnez-nous Simonot..

M. C o q u a r t . —  Nous n e  p r é s e n t o n s  p a s  d e  c a n d i d a t .

M. R a m e t t e . —  Je  suis co n te n t  que nous ayons p u  nous m ettre  d ’accord.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bu lle tins trouvés dans l ’u r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans  lesquels les v o tan ts  se sont fait c o n n a î t r e . . .  0

R e s te -p o u r  le nom bre  des suffrages e x p r im é s ............................................  37

M ajori té ab so lu e ....................................................................................   L9

A  o b t e n u  : M. S i m o n o t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

M. S i m o n o t  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  e s t  d é c l a r é  é lu .

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M l l e  M a r t i n a c h e ,  Adjoint.

M. le M a i r e .  —  E n  conséquence, M. S i m o n o t  est désigné pour la  Commis ­
sion d ’inspection  d ’achats  de livres.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A ux termes de l’article 10 de la Loi du 5 Décembre  1922, les Conseils 
d ’A dm in is tra t ion  des Offices Publics d ’H a b ita t ions  à Bon Marché doivent 
com prendre ,  n o tam m en t ,  six m em bres  désignés p a r  le Conseil M unicipal et 
don t  le m a n d a t  expire  avec celui du Conseil.

Il y  a donc lieu de désigner six nouv eau x  délégués du  Conseil Municipal 
au sein de cet organisme.

En applica tion  de l’artic le 51 de la Loi du 5 Avril 1884, nous vous prions 
de procéder, au  scru tin  secret, à la désignation  de ces six mem bres.

M. le M a i r e .  —  Il y  a 6 m em b re s  à proposer. La proportionnelle  nous 
d o n n e ra i t  théo riq u em en t  : 3 m em bres Union, 2 socialistes, 1 com m uniste  et 
p a s  de M .R .P. Je  vous fais la proposition  su ivante ,  qui me semble équitab le  ;



deux rep ré sen ta n ts  de l’Union, 2 socialistes, 1 com m uniste  et 1 M .R .P. J ’es ­
t im e que dans ce tte  Commission, il est norm al que tous les groupes du Conseil 
Municipal so ient représentés. Nous faisons ab s trac t ion  d ’un  de nos sièges. Est- 
ce que vous êtes d ’accord ?

M. C o q u a r t . —  P our no tre  p a r t ,  nous sommes d ’accord.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nom bre  de bulle tins t rouvés  dans l’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fait conna ître  . . .  0

Reste pour le n o m b re  des suffrages exprimés ..........................................  37

M ajorité absolue .............................................................................................   19

O n t  o b t e n u  : M. D e c a m p s , t r e n t e - s e p t  v o i x

Mme D e f l i n e ,  t ren te -sep t  voix,
MM. T ' y t g a t  A rthur ,  t ren te -sep t  v o i x ,

Marceau F r i s o n ,  tren te -sep t  v o i x  

L a n d r i e ,  t ren te -sep t  v o i x  

W a l k e r ,  t ren te -sep t  v o i x .

M. D e c a m p s ,  Mme D e f l i n e , MM. T y t g a t  A rth u r ,  F r i s o n  Marceau, 
L a n d r i e  et W a l k e r , a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  absolue sont déclarés élus.

A d o p t é .

IX . —  C o m m i s s i o n  A d m i n i s t r a t i v e  d e s  H o s p i c e s .  D é l é g u é s  d u  C o n s e i l

M u n i c i p a l .

X. —  C o m m i s s i o n  A d m i n i s t r a t i v e  d u  b u r e a u  d e  b i e n f a i s a n c e .  D é l é g u é s

d u  C o n s e i l .

M. C o q u a r t . —  Je  dem ande  s’il est possible de prendre  à la suite  
Hospices e t B ureau  de Bienfaisance, qui son t encore des délégations 
im portan tes .

M. le M a i r e .  —  Commission A dm in is tra t ive  du B ureau  de Bienfaisance : 
il y  a deux rep résen tan ts  qui sont délégués du Conseil Municipal. Nous présen ­
tons  deux  cand ida ts  : M. R o m b a u t  et Mme Defline.

M. C o q u a r t . —  Nous savons que dans ce Conseil Municipal il n ’y  a plus 
de m ajorité  absolue, com me dans le précédent. Il ne suffit pas que le groupe 
qui occupe la m unicipalité  p résente des cand ida ts  pour q u ’ils passen t d ’office.

M. le M a i r e .  — Je vous fais une proposition.

M. C o q u a r t . —  Il serait in té ressan t  que les différents groupes fassent 
connaître  leur p o in t  de vue. Si le groupe M .R .P . ne présente pas de candida ts  
aux  Hospices e t  au  B ureau  de Bienfaisance cela crée une  certaine situation. 
S’il en présente , c’est au tre  chose.

M. D e  f a u x . —  Nous n ’avons pas l ’in ten t io n  de présen ter  de can d id a ts  
pour le B u reau  de Bienfaisance. Je  p résen tera i  ma cand ida tu re  pou r  les 
Hospices, comme médecin.
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M .  C o q u a r t . —  Q u’est-ce que vous faites pou r  les Hospices ? Vous pos ­
tu lez  les deux  sièges égalem ent ?

M. le M a i r e . —  Nous n ’en postulerons q u ’un, la question  est différente. 
Nous estim ons que la question  des Facultés  est e x trê m em en t  im portan te  
dans les conditions actuelles, q u ’il est assez logique que les deux  Facultés  
so ien t représentées au x  Hospices pour faire conna ître  leurs points  de vue.

M. CbQUART. —  Cela indique a u to m a tiq u em en t  l ’une des deux  cand ida ­
tu res. Nous avons des candidats .  Nous présentons un  cand ida t  pour chacun 
des d eux  établissem ents.

M. R a m e t t e .  —  Nous aurions voulu que les choses se fassent à la propoiv 
tionnelle.  C ’est pourquoi nous aurions dem andé que l ’ensemble des groupes 
se m e t te n t  d ’accord pour que chacun ait  une rep résen ta tion  dans l’une des 
Commissions. Je  vois q u ’il y a 4 m em bres pou r  les deux  Commissions, Bureau 
de Bienfaisance e t  Commission des Hospices. Si on é ta i t  d ’accord pour faire 
une proportionnelle , il y au ra i t  une rep résen ta tion  de chaque groupe. Nous 
sommes q u a tre  groupes. Nous postulons un  poste soit au B ureau  de Bienfai ­
sance soit aux  Hospices. J e  crois q u e  le M .R .P . p o u rra i t  ê tre  ainsi satisfait.

M. M i n n e .  —  Il para î t  difficile d ’associtr les deux  Commissions qui 
sont tou t  de m êm e n e t te m e n t  distinctes. J e  croix que pou r  la gestion de ces 
Commissions, il est in téressan t q u ’un m em bre  de l ’A dm inis tra tion  M uni ­
cipale fasse par tie  de ces Commissions.

M. S i m o n o t . —  H  y  a déjà  un  P rés iden t  né. Le Président né de la Commis ­
sion des Hospices est M. le Maire, P rés iden t  de droit,

M. M i n n e . —  Les réunions des Hospices sont fréquentes.

M. R a m e t t f . .  —  Vous a u r i e z  a i n s i  d e u x  m e m b r e s ,  les  a u t r e s  g r o u p e s  

u n  m e m b r e .

M .  M i n n e . —  D a n s  l ’i n t é r ê t  d e  la  g e s t io n  d e  ces d e u x  o r g a n is m e s ,  il 

e s t  u t i l e  q u ’u n  m e m b r e  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  y  f igure .

M. R a m e t t e . —  Le Maire y  figure. Il est Président.

M. P a g e t .  —; Il n e  p e u t  p a s  y  ê t r e  t o u j o u r s .

M. M i n n e . —  Au cours de la précédente  législation municipale, au Bureau 
de Bienfaisance, les deux rep résen tan ts  é ta ien t Me R o m b a u t  et vo tre  servi ­
teur. Il est abso lum ent certa in  que nous assistions à une séance hebdom adaire . 
La Commission des sêcours est très im portan te .  J e  ne pré tends  pas que ma 
présence soit indispensable bien q u ’a y a n t  m on m ot à dire pour certains cas. 
Mais la présence de Me R o m b a u t  est abso lum ent indispensable ; il y  a une 
grosse question  de finances qui s’agite  au cours de chacune de ces réunions. 

Je  vous soumets le problème.

M. R a m e t t e .  —  Cela ne nous effraie pas.

M. M i n n e . —  J e  com prends bien.

M. C o q u a r t . —  Q uan t à nous, c’est très  simple : si la proportionnelle 
pouvait  jouer, s’il y  a v a it  accord, nous pra tiquerions la proportionnelle. S’il y  a 
refus, comme il semble, de la p a r t  de la Municipalité d ’accep ter la p ropor ­
tionnelle, nous présen terons un  cand ida t  pour  la Commission adm in is tra t ive  
des Hospices, M. Marcel B er tran d ,  e t  un  cand ida t  pou r  le B ureau  de B ien ­

faisance, le D octeur Cordonnier.
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M. le M a i r e . —  Je  ne com prends pas très bien com m en t vous pouvez 
faire la proportionnelle .

M. C o q u a r t . —  Un re p ré sen ta n t  de chaque groupe.

M. le M a i r e . —  E n  ce qui concerne les Hospices, v o tre  po in t de vue est 
difficile à suivre en ce sens que to u t  de m êm e il y  a la possibilité ici de rep ré ­
senter les deux  Facultés  ; en tou te  justice, il est nécessaire que ces d eux  Facultés 
puissent ê tre  représentées . Il va y  avoir dés q u an ti té s  de discussions qui 
vont s’é tab lir  p rocha inem en t q u a n t  à des répar t i t ions  de locaux. J ’estime 
abso lum ent logique que les d eux  Fàcultés  soient représentées .

M. S i m o n o t . - -  S’il y a le re p ré sen ta n t  officiel d e  la Mairie.

M .  C o q u a r t . —  Il se t ro u v e  que le Conseil Municipal a en son sein d e s  

médecins qui on t des a t taches  avec telle ou telle Faculté . Ces collègues sont 
d ’ém inentes personnalités. Mais le Conseil Municipal p o u rra i t  fonctionner 
sans avoir en son sein des professeurs de Facultés. P a r  conséquent, c’est 

un a rg u m e n t  secondaire.

Il y a un règlement. Le dro it  de vote et votre présence à une réunion 
sont d eux  choses différentes.

M .  P a g e t . — 'J e  tiens à  souligner que M .  C oquart  est également p ro ­

fesseur de Faculté .

M. C o q u a r t .  —  Je  11e suis pas professeur d e  Faculté , Monsieur le  

Professeur.

M. le M a i r e . — Nous m ain tenons no tre  po in t  de vue en ce qui concerne 
ces deux  Commissions. Nous allons procéder à u n  vote.

E n  ce qui concerne n o tre  groupe, nous proposons M. R o m b a u t  et Mme De- 
fline au  B ureau  de Bienfaisance.

M. C o q u a r t . —  Nous proposons le doc teu r Cordonnier.

M. D e  f a u x .  — Le M .R .P. ne présente pas de candidat.

M .  R a m e t t e ,  Nous dem andons  une suspension de séance, avan t  le 

vote.

M. C o q u a r t ,  - -  Nous ne nous opposerons en principe pas au x  dem andes 
de suspension de séance. C’est une trad i t io n  de courtoisie par lem en ta ire  
qui p eu t  ici, dans ce pe t i t  P ar lem en t q u ’est devenu le Conseil Municipal de 
Lille, avo ir  sa place. Mais ou bien il va  y  avoir to u t  à l’heure une suspension 
de séance de to u te  m anière  com m e le plus souvent dans nos Conseils, e t alors 
on peu t  réserver les questions pendan tes  pour  la reprise ; ou b ien ce n’est 
pas prévu, et alors nous serions d’accord pou r  q u ’il y  en ait  une de suite. 
En d ’au tres  term es, il faud ra i t  savoir si vous envisagez quand  même un 
en t r ’ac te .  Si 011 p révo it  un  e n t r ’acte , nos collègues com m unistes  11e v e rron t  
sans dou te  pas d ’inconvén ien t  à ce q u ’on désigne la délégation au  B ureau  
de Bienfaisance après la suspension. C’est va lab le  aussi pour les Hospices.

M. le M a i r e . —  Nous allons faire conna ître  dès m a in ten an t  les cand i ­
da tu res  à la Commission des Hospices, de façon à ce que vous puissiez en 
discuter. Nous proposons q u an t  à nous M. Minne et le D octeur Defaux.

M. C o q u a r t . —  Je  re m a rq u e  avec surprise que le groupe d it d ’Union 
propose la can d id a tu re  du D octeur Defaux. J ’ignorais que le Docteur Defaux 
en fît  partie  ou fû t  apparen té  au  groupe d ’Union !
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N° 9

C o m m is s io n  
A d m i n i s t r a t i v e  

d es  H o s p ic e s

D é lé g u é s  d u  C o n se il 
M u n i c ip a l

M .  D e f a u x . — Ce n’est pas du  t o u t  en t a n t  que m em bre de la liste d ’Union, 
m ais c’est comme médecin que j ’ai posé ma candida ture .

M. le M a i r e . —  Je  vous en ai donné la raison to u t  à l’heure.

M. L a u r e n t . —  M. le Maire a donné un  a rg u m en t  qui n 'e s t  pas bon. 
M onsieur le Docteur Defaux, il au ra i t  été préférable que vous vous soyez 
présen té  comme médecin e t pas au nom  de la F acu l té  Catholique. Ce n ’est 
pas à nous de régler ces problèm es là.

M. C o q u a r t . —  Nous présentons Marcel B ertrand .  Ceci é ta n t  u n e  ind i ­
ca tion  et le v o te  d ev a n t  in te rven ir  après la reprise île séance.

*
* *

- 1

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux term es de l’O rdonnance  du 15 Ju in  1945, publiée au  Jo u rn a l  Officiel 
le 16 Ju in ,  les Commissions adm in is tra t ives  des H ôp itau x  et Hospices sont 
composées du. Maire, président de droit, e t  de six m em bres renouvelables . 
D eu x  de ces m em bres sont élus p a r  le Conseil minic ipal e t sont appelés à 
su ivre le sort  de ce tte  Assemblée. Les au tres  sont nom m és par  le Préfet.

Il ap p a r t ien t  au Conseil Municipal de procéder à un  vo te  secret pour
l’élection de deux rep résen tan ts  du Conseil Municipal au  sein de la Commis ­

sion adm in is tra t ive  des Hospices.

M. le M a i r e . — Pin ce qui concerne la Commission A dm in is tra t ive  des 
Hospices, nous avions q u a n t  à nous, proposé, pour les ra isons indiquées 
t o u t  à l ’heure, M. le Professeur Minne et le Docteur Defaux.

M. C oquart  nous ava it  proposé la cand ida tu re  de M. B e r tra n d  pou r  le 
p a r t i  socialiste, et M. Sim ônot pour le par ti  communiste . Vous n ’avez pas 
de  proposition à  faire ?

M .  C o q u a r t . —  Nous présentons la cand ida tu re  de M. B ertrand .

M. L a n d r i e . — Nous présentons M. Simonot.

E l e c t i o n  d u  J er d é lé g u é

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre  de bulletins trouvés  dans l’urne  ......................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne contenant, pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o ta n ts  se son t  fa it  connaître  .........  0

R es te  pour le nom bre  clos suffrages exprim és ........................................... 37

M ajorité  absolue ............. .................................................................................... .

O n t  o b t e n u  : M .  M i n n e ,  d i x - n e u f  v o ix

M. B e r t r a n d ,  d i x - h u i t  v o i x .

M .  M i n n e  a y a n t  o b t e n u  la  m a j o r i t é  a b s o lu e  e s t  d é c la ré  élu.



—  6 0 1  —

É l e c t i o n  d u  2e d é l é g u é

Le dépouillem ent du vote a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nom bre de bulletins trouvés  dans l’urne ......................................................... 37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t  fait c o n n a î t r e   3

Reste  pou r  le nom bre  des suffrages exprim és ........................................... 34

M ajorité  absolue .........................................................................................................  18

O n t  o b t e n u  : MM. D e f a u x , d i x - n e u f  v o i x  

S i m o n o t , q u i n z e  v o i x

M. D e f a u x  a y a n t  o b t e n u  la  m a j o r i t é  a b s o l u e  es t  d é c l a r é  élu.

A d o p t é .

M. C o q u a r t . —  Monsieur le Maire, m a in te n a n t  que M. le Secrétaire  
Général est revenu, vous ne verrez sans dou te  pas d ’inconvénient à ce que le 
Secrétaire  de séance fasse l’appel des voix et que le Secrétaire  Général pointe ? 
11 n ’y  a de m a p a r t  aucune arrière-pensée, d ’ailleurs, pour le premier vote, 
que nous ne contestons nu llem ent.  C’est s im plem ent pour que chacun  suive le 
dépouillement.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Aux term es  des Articles 1 et 2 de la Loi du 5 A oû t 1879 modifiés par  le 
Décret  du 5 N ovem bre  1926 (article 60) les Commissions A dm inis tra tives  des 
B ureaux  de Bienfaisance sont composées du Maire, Présiden t,  et de 
six m em bres renouvelables, d o n t  deux  élus p a r  les Conseils M unicipaux et 
q ua tre  nom m és p a r  le P réfet ou p a r  le Sous-Préfe t.

La durée' du  m a n d a t  des Délégués M unicipaux est subordonnée à la 
durée du Conseil Municipal lui-même.

Il a p p a r t ien t  au  Conseil Municipal de procéder , au  scrutin  secret, à la 
désignation de deux  n ouveaux  délégués.

M. le M a i r e . —  Nous avions désigné Me R o m b au t  et Mme Defline.

M. C o q u a r t . —  Nous proposons le docteur Cordonnier.

M. L a n d r i e . —  M. J .  Moithy.

M. le M a i r e . —  Il y a lieu de procéder à un vote.

E l e c t i o n  d u  I er d é l é g u é  

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les résultats- ci-après :

N om bre  de bu lle tins trouvés  dans l’urne .................................................... 37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t  fa it  conna ître  .........  0

R este  pour le nom bre  des suffrages exprim és ..........................................  37

M ajorité absolue ....................................................................................................  19

N o  1 0  '

C o m m is s io n  
A d m i n i s t r a t i  ve  

d u  B u r e a u  
. d e B ie n fa is a n c e

D élég u és  d u  C o n se il 
M u n ic ip a l
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O n t  o b t e n u  : MM. R o m b a u t ,  dix-neuf voix,
C o r d o n n i e r , d i x - h u i t  v o i x

M. R o m 'b a u t  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  e s t  d é c l a r é  élu.

E l e c t i o n  d u  2 e d é l é g u é

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bulle tins  t rouvés  dans l ’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o ta n ts  se sont fa it  conna ître  ..........  0

R este pour le nom bre  des suffrages exprim és ........................................... 37

M ajori té  absolue .........................................................................    19

O n t  o b t e n u  : Mme D e f l i n e , dix-neuf voix 
Me M o i t i i y , d i x - h u i t  vo ix .

Mme D e f l i n e  a y a n t  obtenu la m ajo ri té  absolue est déclarée élue. 

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux term es de l ’Article 25 du  Décret  du  12 Ju ille t  1921, modifié par  le 
Décret  du 9 Mai 1947, com plété p a r  le décret du 2 Septem bre  1947 et  la circu ­
laire N° 822 du  6 N ovem bre  1947 du  Ministère de l’É d u ca t io n  Nationale , les 
Conseils de P erfec t ionnem en t des Collèges Techniques doivent comprendre 
n o ta m m e n t  :

1° —  D eux rep résen tan ts  du  Conseil Municipal.

2° — Le Conseil M unicipal  lo rsqu’il s’ag it  d ’un é tab lissem ent com m unal 
peu t  ê tre  re p ré sen té  dans le Conseil de P erfec t ionnem en t p a r  un  de 
ses m em bres désigné par lui, s ’il con tr ibue  à l’en tre tien  de l’établisse ­
m en t p a r  des subventions en a rgen t  ou s’il l ’encourage p a r  la création 
de bourses.

Il a p p a r t ien t  au  Conseil Municipal  de procéder, par  un  vo te  secret :

a )  à la dés igna tion  de deux nouv eau x  délégués,

b) à la désignation  d’un  tro isième délégué en application  du 2e ci-dessus.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre de bu lle tins  t rouvés  dans l ’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : B ulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fait, c o n n a î t r e   0

Reste  pour le nom bre  des, suffrages exprimés ........................................... 37

M ajorité absolue ....................................................................................................  19

C on seil, 
d e  P e r je c l io n n e m e n t  

C o llèg e  T e c h n iq u e  
d e g a rç o n s  
« B a g g io  >.'

D é lé g a tio n
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O n t  o b t e n u  : Mlle M artinache, t ren te -sep t  voix 
MM. Rousseaux, t ren te -sep t  voix 

Manguine, t ren te -sep t  voix.

Me M a r t i n a c h e , MM. R o u s s e a u x , - M a n g u i n e  a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  
absolue sont déclarés élus.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux term es de l’artic le 25 du Décret du 12 Ju il le t  1921 modifié par  le 
Décret du 9 Mai 1947 complété par  le Décret  du 2 S eptem bre 1947 et la circu ­
laire n° 822 du 6 N ovem bre 1947 du  Ministère de l ’É d u ca t io n  nationale , 
les Conseils de Perfec tionnem ent des Collèges Techniques do ivent com prendre  
n o ta m m e n t  :

1° —  D eux rep résen tan ts  du Conseil Municipal,

2° — Le Conseil Municipal lo rsqu’il s’ag it  d ’un étab lissem ent com m unal 
p e u t  ê tre  représenté  dans le Conseil de P erfec t io n n em en t  p a r  u n  de 
ses m em bres désigné p a r  lui, s’il contribue à l’en tre t ien  de l ’établis ­
s em ent p a r  des subventions en argen t ou s’il l ’encourage p a r  la création 
de bourses.

Il a p p a r t ie n t  au Conseil Municipal de procéder , p a r  un  vote secret :

a )  à la désignation de deux  n ouveaux  délégués,

b) à  l a  d é s i g n a t i o n  d ’u n  t r o i s i è m e  d é l é g u é  en  a p p l i c a t i o n  d u  2°  c i -des sus .

Le dépouillem ent du v o te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bulletins trouvés dans l ’u r n e .................................................... 37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  co n n a ît re .  . . .  0

Reste p o u r  le nom bre  des suffrages ex p r im é s ........................................... 37

M ajorité a b s o l u e .....................................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : Me M a r t i n a c h e , t r e n t e - s e p t  v o i x  

M me T y t g a t , t r e n t e - s e p t  v o ix  

Me M o i t i i y , t r e n t e - s e p t  v o i x .

Me M a r t i n a c h e , Mme T y t g a t , Me M o i t h y  a y a n t  ob tenu  la m ajorité  
absolue sont déclarés élus.

A d o p té .

N° 12

C o n se il 
d e  P e r fe c t io n n e m e n t  
C o llèg e  T  e c h n iq u e

d e  F il le s  
« V a le n t in e  L a b b é  »

D é lé g a tio n
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N° 13

I n s t i t u t  P a s te u r

C o n s e il  
d 'A d m in i s t r a  tio n  

e t  d e  
P e r /e c  tio n n  em  en t

D è le g a  tio n s

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux te rm es  de l’article 2 des s ta tu ts  de l’In s t i tu t  P as teu r ,  le Conseil 
d ’A dm in is tra t ion  e t  de Perfec t ionnem ent de cet é tab lissem ent se compose, 
en tre  au tres  :

du Maire de Lille^ P rés iden t de Droit,

de onze m em bres élus p a r  le Conseil Municipal, après chaque re n o u ­
vellem ent de ce tte  assemblée.

Nous vous  proposons, en conséquence, de vouloir bien désigner au scru tin  
secret onze nouveaux  délégués.

M. le M a i r e . —  H abitue llem ent,  les groupes désignent des personnes 
qui ne font pas pa r t ie  d u  Conseil Municipal. Quelles son t vos propositions ?

M. C o q u a r t . —  Je voudra is  q u ’on se reporte  au x  p rocès-verbaux  pour 
voir quelles sont les personnalités  sortan tes .  Il ne s’agit pas de délégués du 
Conseil pris dans son sein.

M. le M a i r e . —  V ous  a v e z  d é s ig n é  d i f f é r e n te s  p e r s o n n e s  l ’a n  d e rn ie r .

M. C o q u a r t . —  Nous proposons Mlle Danièle Liégeois, qui est so r tan te ,  
e t  Mme Marguerite Cordonnier, ainsi que M. Van W olpu t,  pour faire par tie  
de ce Conseil.

M. L a n d r i e .  —  M. P. S im onot e t Michel K erhervé .

M. C o q u a r t . —  S ’il y  a accord sur 11 sièges, nous pourr ions en d em an ­
der  4. Nous serions désireux de voir rester dans ce Conseil le D octeur A rquem - 
bourg  qui n ’a pas été proposé par les socialistes en 1947, mais dont,  je crois, 
la  place reste v ra im en t  justif iée au sein de ce conseil. Il n ’y  a eu que tro is 
nom s proposés par nous en 1947. Nous proposons encore trois noms, mais 
nous aimerions q u ’on accorde au  D octeur A rquem bourg , qui n ’est pas de 
chez nous, la possibilité de rester dans ce conseil.

M. D e f a u x . —- T o u t  à  fa it  d ’accord. A rquem bourg  fait pa r tie  du conseil 
de l ’In s t i tu t  Pasteur.  Sa présence p a ra î t  t o u t  à  fait indiquée.

M. C o q u a r t . —  C’est s e u l e m e n t  s ’il y  a u n  a c c o r d  q u i  v a  a u  d e l à  de

n o t r e  g r o u p e ,  p u i s q u e  no u s  n e  p o u v o n s  d e m a n d e r  q u a t r e  s ièges  v a l a b l e m e n t  

q u e  s u r  la b a s e  d e  12.

M. le M a i r e . —  Q u a n t  à  nous, nous sommes d ’accord. Nous proposons 
MM: Duterne, H am y, A rquem bourg  et M. Bazelis.

M. C o q u a r t . — J ’en tends n om m er le d oc teu r  A rquem bourg  qui a déjà 
é té nom m é après les 3 socialistes.

Me V é r o o n e .  — Cela fa it  12 m em bres ; il n ’y  a que 11 places, il fau t  
sacrifier q u e lq u ’un.

M .  M i n n e . —  Il est, no rm al que MM. A rquem bourg  e t  Bazelis soient 
m ain tenus.

M. le  M a i r e . —  N o u s  r e g r e t t o n s  cjue le  D o c t e u r  G e l l é  n e  p u i s s e  p l u s  e n  

f a i r e  p a r t i e .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M. L a u r e n t .  — Nous prenons acte.
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Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre  de bulle tins  trouvés  dans l’u r n e .................................................... 37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne c o n ten a n t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  conna ître .   0

R este  pour  le no m b re  des suffrages ex p r im é s ..............................................   37

M ajori té  ab so lu e .........................................................................................................  ^

O n t  o b t e n u  : Mlle L i é g e o i s ,  t ren te -sep t  voix  - Mme C o r d o n n i e r ,  tren te -  
sep t voix - MM. V a n  W o l p u t ,  t ren te -sep t  voix - Dr A r q u e m b o u r g , tren te- 
s ep t  voix - S i m o n o t ,  t ren te -sep t  voix - Michel K e r h e r v e ,  t ren te -sep t  voix - 
D r D e f a u x ,  t ren te -sep t  voix - Dr D ’ H o u r ,  t ren te -sep t  voix - D r D u t e r n e ,  

t ren te -sep t  vo ix  - H a m y ,  t ren te -sep t  voix - B a z e l i s ,  tren te -sep t  voix.

Mlle L i é g e o i s ,  Mme C o r d o n n i e r ,  MM. V a n  W o l p u t , A r q u e m b o u r g , 

S i m o n o t ,  K e r h e r v e  Michel, D e f a u x ,  D ’ H o u r ,  D u t e r n e ,  H a m y ,  B a z e l i s  

a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  absolue sont déclarés élus.

A d o p t é .

un

ra
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux term es de l’artic le 5 du décre t du 27 A oût 1902, la Commission 
com m unale  de s ta t is t ique  agricole com prend, ou tre  les mem bres désignés 
p a r  le Préfet , le Maire P rés iden t et un  m em bre  du  Conseil Municipal nom m é

p ar  ses collègues.
Nous vous proposons de vouloir bien désigner, au  scrutin  secret, 

nouveau  délégué, en rem placem en t de M. Leroy, non réélu.

M. C o q u a r t .  —  Nous pensons que l’A dm in is tra t ion  Municipale voud 
avoir là un de ses m em bres ? Nous lui laissons le soin de proposer la cand i ­

da tu re .

M. le M a i r e . —  M. H a n s k e n s .

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre  de bu lle tins  t rouvés  dans l ’u r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne c o n ten a n t  pas une désignation
suffisante ou d a n s , lesquels les v o ta n ts  se sont fa it  c o n n a î t r e . .   0

R este  pour le nom bre  des suffrages e x p r im é s ........................................  37

M ajori té ab so lu e .............................................................................................................   ̂3

A  o b t e n u  : M. H anskens, tren te -sep t  voix.

M. H a n s k e n s  ay a n t  ob tenu  la m a jo r i té  absolue, est déclaré élu. 

A d o p t é .

N° 14

S ta t i s t i q u e

a g r ic o le

C o m m is s io n

C o m m u n a le

D é lé g a tio n
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N° 15 RAPPORT DE M. LE MAIRE

J u r y  c r im in e l

L is te s  p r é p a r a  lo ir e s  
d es ju r é s  p e u r  1 9 5 4

C o m m is s io n -

(Ic léa a tio n

M E S  D A M  E S ,  M E S S I E U  R S ,

A ux ternies de l’Article 386 du Code d’in s tru c t io n  criminelle et de l’O r ­
donnance du 17 Novembre 1944 sur le ju ry  criminel, il est dressé annuellem ent,  
e t par  canton, une lis te p répara to ire  pour la désignation des m em bres du 
J u ry  criminel. -.

La Commission chargée de dresser cette  liste com prend, in d ép en d a m m e n t  
du Juge de P a ix  e t de ses suppléan ts ,  le Maire e t deux  Conseillers M unicipaux 
désignés par le Conseil Municipal.

D ans sa séance du  7 N ovem bre 1952, le Conseil Municipal a procédé à 
ces désignations mais il est au jo u rd ’hui nécessaire de rem placer M. Cpolen, 
décédé, MM. Leroy, Maire et V a lb run  non réélus.

Nous vous prions de bien vouloir  désigner par vo te  à bu lle tin  secret, 
deux délégués p o u r  le Canton de Lille-Sud et deux délégués pour le C anton  

de Lille Sud-Est.

M. C o q u a r t . — Vous proposez seulem ent de désigner deux  délégués pour 
Lille-Sud et Lille Sud-Est.  A quelle d a te  le renouvellem ent doit-il se faire pour 

les au tres  cantons ?

M. le  M a i r e . - -  C ’e s t  au fur e t  à  mesure des dem andes qui son t présen ­
tées p a r  M. le P ré fe t  sur dem ande du P rés iden t  du Tribunal.

M. C o q u a r t . — Pour Lille-Sud, nous présentons Mme Lempereur.

P o u r  les trois au tre s  sièges, nous laissons le soin aux  au tres  groupes du  
Conseil de faire leurs propositions.

M .R .P . — Le Docteur Defaux pour Lille-Sud.

C o m m u n i s t e s .  -— Le D octeur Simonot, pour le Sud-Est.

M. le M a i r e . — Nous aurons donc pour- Lille-Sud : Mme L em pereur e t  

le D octeur Defaux, pour le Sucl-Esl, le Docteur Sim onot et M. Hanskens.

Le dépouillem ent du vote a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins trouvés dans l’u r n e  ................................... : .............  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou n u l s ..................................................   0

Suffrages exprim és ........................................    37

M a jo r i té  ab so lu e  ......................................................................, .  . .  .......................  19

O n t  o b t e n u  : C a n t o n  L i l l e - S u d  : Mme L e m p e r e u r ,  tren te -sep t  voix
M. D e f a u x ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

C a n t o n  L i l l e  S u d - E s t  :

M. H a n s k e n s ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  

M. S i m o n o t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

M me L e m p e r e u r ,  MM. D e f a u x ,  H a n s k e n s  e t  S i m o n o t  a y a n t  o b t e n u  

la m ajo r i té  absolue sont déclarés élus.

A d o p t é .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux tern ies des lois des 13 Avril 1946 et 9 Avril 1947, il est procédé annue l ­
lem ent à la révision des listes des électeurs aux  t r ib u n au x  parita ires, can to ­
naux  et d ’arrondissem ents  des b au x  ru raux .

La Commission chargée de la révision de ces listes doit com prendre le 
Maire, le délégué du Préfe t,  le délégué de l’organisation syndicale agricole la 
plus rep résen ta tive  e t  u n  délégué du Conseil Municipal.

Nous vous proposons de désigner au scrutin  secret, un  nouveau délégué 
pour l’année 1953, en rem placem en t de M. Leroy, non réélu.

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nom bre  de bulletins t ro u v é s  dans l’u r n e ......................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins b lancs ou ne co n ten a n t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it connaître  .........  0

Reste pour  le nom bre  des suffrages exprimés ..........................................  37

M ajorité absolue ..........................................   19

A  o b t e n u  : M. I I a n s k e n s ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

M. I I a n s k e n s  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  e s t  d é c l a r é  é l u .

A d o p t é .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Un arrê té  en da te  du  12 Février 1943 fixe la composition et les a t t r ibu tions  
des B ureaux  d’A dm in is tra t io n  des Collèges Modernes qui, à com pter du 
1er Ja n v ie r  1943, on t rem placé les anciens Comités de P a tronage  des Écoles 
P rim aires Supérieures.

P a rm i les membres de ces B u reau x  d ’A dm inistra tion  figurent :

Le Maire, m em bre de droit,

deux Conseillers M unicipaux, désignés p a r  le R ec teur après avis du 

Préfet.

Nous vous prions en conséquence, de vouloir bien procéder à la désigna ­
t ion  de d eux  délégués au  B ureau  d ’A dm in is tra t ion  du Collège Moderne 
Franklin ,  d ’une par t ,  et du Collège Moderne Jean-M acé, d 'a u tre  part.

M. L a n d r i e . —  Nous proposons M. Louis L am bin  pour Jean-M acé.

M. C o q u a r t . —  Nous ne faisons q u ’une proposition : Mme Letnpereur 

pour  Jean-M acé.

M. l e  M a i r e . —  M. L am bin  t ien t  essentiellem ent à être  nom m é à Jean- 
Macé ? Nous proposons Me Véroone et M. Hanskens.

T r i b u n a u x  P a r i ta ir e s

C a n  lo n a u x  
e t cl’ A r r o n d is s e m e n t  

d e  b a u x  r u r a u x

L is te s  é le c to ra le s

R é  v is io n -D é lé g a  lio n

A n n é e  1 9 5 3

N° 16

C o llè g es  M o d e r n e s  
F r a n k l i n  e t  
J e a n  M a c é

B u r e a u x  
d ’A d m i n i s t r a t io n

D é lé g a t io n s
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Le d é p o u i l l e m e n t  d u  v o t e  a  d o n n é  l e s  r é s u l t a t s  c i - a p r è s  :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne ........................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
s u f f i s a n t e  o u  d a n s  l e s q u e l s  l e s  v o t a n t s  s e  s o n t  f a i t  c o n n a î t r e  ............  0

R este  pour le nom bre  des suffrages exprim és ...............................................  37

Majorité  absolue ...............................................................  

O n t  o b t e n u  :

C o l l è g e  F r a n k l i n

MM. L a m b i n ,  t r e n t e - s e p t  v o i x

V é r o o n e ,  t ren te -sep t  v o i x .

C o l l è g e  f e a n - M a c é

M. H a n s k e n s ,  t ren te -sep t  v o i x  

Mme L e m p e r e u r ,  tren te -sep t  v o i x .

MM. L a m b i n ,  V é r o o n e ,  H a n s k e n s  e t  Mme L e m p e r e u r  a y a n t  o b t e n u  

l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  s o n t  d é c l a r é s  é l u s .

A d o p t é .

1 7 . —  C o n s e i l  d ' A d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  C a i s s e  d e  C r é d i t  M u n i c i p a l .

D é s i g n a t i o n  d e s  m e m b r e s .

M. le M a i r e .  —  Deux, m em bres sont à désigner par  le Conseil Municipal.

M. C o q u a r t . — Sur deux, nous proposons M. Van W olput.

M. le M a i r e .  —  Nous tenons  q u a n t  à nous à ce que Me R o m b a u t  fasse 
par tie  de la Commission, com pte tenu  q u ’il y  a des rela tions très étroites  
avec la .Commission des Finances.

M. R o m b a u t  y  est de droit. Nous proposons M. Astié e t vous M. Van 
W olput,  il fau t  voter.

M. C o q u a r t .  —  Vous n ’avez pas dit, ou c’est une formule que vous ne 
m ain tenez  pas  que M. R o m b a u t  y  éta i t  de dro it ?

M. R o m b a u t .  —  J e  suis encore sous m an d a t .  Le Conseil Municipal n ’a
qu ’un délégué à désigner.

M. le M a i r e . —  Nous proposons M. Astié.

M. C o q u a r t .  —  Nous proposons M. Van W olput,  puisque vous avez
déjà M e R om bau t.

Vous voulez avoir deux sièges sur deux. Nous pensons que le principe 
admis, au  moins en général, doit  jouer ici. Si vous voulez différer le vote 
ju sq u ’à la reprise, on p eu t  réserver la question.

* 
îjî *
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RAPPORT DE M. LE MAIRE N° 17

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Conform ém ent au x  dispositions du  Décret-Loi du 30 Octobre 1935 et 
du règlem ent d ’ad m in is tra t ion  publique du 30 D écem bre  1936, le Conseil 
d ’A dm in is tra t ion  de la Caisse de Crédit Municipal est composé de la façon 
su ivan te  :

le Maire de la Commune, P rés id en t  de dro it ;
et six m em bres nommés pour trois ans p a r  le Préfet. Ces m em bres sont 

choisis à concurrence d ’un tiers dans le Conseil Municipal, un  tiers parmi 
les A dm in is tra teu rs  des é tablissem ents chari tables, un tiers parmi les citoyens 
domiciliés dans la com m une.

P a r  délibération  du 30 N ovem bre 1950, N° 2.406, vous avez désigné 
Me R o m b a u t  e t M. Leroy pour vous représenter au  sein de ladite  Commission 
A d m in is tra t iv e ,  pou r  tro is ans à p a r tir  du 1er J a n v ie r  1951.

Nous vous proposons de désigner, au scru tin  secret, un  délégué pour 
rem p lacer  M onsieur Leroy  non réélu.

M. le M a i r e . —  Nous avions proposé M. Astie.

M. C o q u a r t .  —  Nous proposons M. Van W olput.

M. le M a i r e . —  Il n ’y  a q u ’u n  n o m  à d é s ig n e r .

Sont candida ts  : MM. Astie et Van W olput.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins trouvés dans l’u r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  connaître  . . .  0

• -
R este  pour le nom bre  des suffrages e x p r im é s ..............................................  37

M ajori té  a b so lu e ........................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : MM. V a n  W o l p u t  : V ingt e t une voix 
A s t i e  : Seize voix.

M. V a n  W o l p u t  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  e s t  d é c l a r é  é l u .

A d o p t é .

C o n se il  
d 'A d m in i s t r a t io n  
d e  la  C a is s e  d e  

C r é d i t  M u n ic ip a l

D é s ig n a t io n  
d e s m e m b re s

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux term es  de l’Article 2 de l’Arrêté du Ministre de l’É du ca t io n  N atio ­
n a le  en d a te  du 2 Mai 1945, les Conseils d ’A dm in is tra tion  des Lycées doivent 
com prendre n o ta m m e n t  :

1° —  Le maire  qui p eu t  se faire représen ter p a r  un Adjoint,  m em bre  de droit. 
2° —  Deux m em bres du Conseil Municipal dans les lycées de jeunes filles 

auxquels  u n  in te rn a t  municipal est annexé, désignés par le Ministre, 
sur la  proposition du  Recteur, après avis du  Préfet.  Leurs pouvoirs 
cessent avec ceux du  Conseil Municipal d o n t  ils fon t partie.

N° 18

C o n se il 
d ’A d m in i s t r a t io n  

d u  L y c é e  F é n e lo n

D éléga tion
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N° 19

T h é â t r e s  M u n i c ip a u x

S a is o n  1 9 5 3 - 1 9 5 4

C o m m is s io n  
d e  C o n tr ô le
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E n  conséquence nous vous prions de vouloir  bien désigner, au  scrutin  
secret, vos délégués pour le Conseil d ’A d m in is tra t ion  du Lycée de Jeunes 
Filles Fénelon.

M. C o q u a r t .  — Nous proposons Mme Lem pereur.

M. L a n d r i e . —  M. Moithy.

Le dépouillem ent d u  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre  de bulletins trouvés dans l’u rn e ...................................................  37

A  d é d u i r e :  Bulle tins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignations
suffisante ou dans  lesquels les v o tan ts  se sont fa it  c o n n a î t r e . . .  0

Reste pour le no m b re  des suffrages ex p r im ées ........................   37

M ajorité a b so lu e ........................................   19

O n t  o b t e n u Mme L e m p e r e u r  : t r e n t e - s e p t  v o i x .

M. M o i t h y  : t r e n t e - s e p t  v o i x .

Mme L e m p e r e u r  e t  M .  M o i t h y  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  s o n t  

d é c l a r é s  é l u s .

Mme D e f l i n e ,  Adjoint,  représen te ra  Monsieur le Maire.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux term es du  Décret  du 30 Octobre 1935 re la tif  a u x  rappo rts  en tre  
les collectivités e t lés entreprises  avec lesquelles elles on t  passé des con tra ts ,  
les com ptes détaillés des opérations effectuées p a r  le D irecteur des T h éâ tres  
doivent être  examinés par une Commission de Contrôle don t la composition 
est fixée par  le Conseil Municipal, le P réfet é ta n t  représen té  à ce tte  Commission 
par un  ou plusieurs  fonctionnaires  par ticu lièrem ent qualifiés par  leur com pé ­
tence technique.

M. C o q u a r t .  —  Théâtres, nous la désignons m a in ten an t  ? Vous êtes 
d’accord ?

M. P a g e t .  —  Elle com prend un  délégué du  Préfet , u n  m em bre  de chaque 

groupe.

M. C o q u a r t .  —  Quel chiffre proposez-vous ?

M. P a g e t .  — Un d e  c h a q u e  g r o u p e .

M. C o q u a r t ,  —  Alors que su r  la base proportionnelle  de 12, il nous 
rev iend ra i t  4 m em bres,  nous acceptons de descendre ju s q u ’à 2. Moins de 
deux, ce n ’est pas possible.

M'.  le M a i r e .  —  Nous vous proposons de désigner au scru tin  secret les 
m em bres de ce tte  Commission, qui sera composée de la façon su ivan te  :

l’A djo in t délégué, Président,
sep t  Conseillers Municipaux,
u n  rep résen tan t  du  Préfet.
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Le dépouillem ent du vote a donné les ré su lta ts  ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l ’u rn e .................................................  37

/I d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se son t fait conna ître .  . . .  0

Reste pou r  le nom bre d e ‘suffrages ex p r im é s ...............................................  37

M ajori té  a b so lu e ........................................................................................................  19

O n t  o b t e n u  : MM. B e r t r a n d , tren te -sep t  voix 
R o u s s e a u x ,  tren te -sep t  voix 
S i m o n o t ,  t ren te -sep t  voix
D e f a u x ,  t ren te -sep t  voix
R o m b a u t ,  t ren te -sep t  voix 

Mlle M a r t i n a c h e ,  t ren te -sep t  voix 
M me D e f l i n e ,  t ren te -sep t  voix.

MM. B e r t r a n d ,  R o u s s e a u x ,  S i m o n o t ,  D e f a u x ,  R o m b a u t ,  Mlle M a r -

t i n a c h e ,  Mme D e f l i n e ,  a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  absolue sont déclarés
élus.

Les fo n d io n s  de P rés iden t  seront assurées p a r  M. le Professeur P a g e t » 

Adjoint délégué.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le Conseil d ’A dm in is tra t ion  de l’in s t i tu t  Mécanique des Fluides de 
l’U niversité  de Lille com prend  les personnalités  susceptibles de s’intéresser 
au développem ent de l ' I n s t i t u t :  Fonctionnaires e t m em bres des corps élus, 
rep résen tan ts  des Écoles d ’ingénieurs, délégués des Sociétés, etc... don t  
l’une n o ta m m e n t  est désignée p a r  le Conseil Municipal.

Nous vous proposons de vouloir  bien désigner, au  scru tin  secret, votre 
délégué.

M. le M a i r e .  — Vous avez un m em bre  à désigner. A l’époque, M. A. 
Rousseau nous a v a it  fa it  ressortir  q u ’il é ta i t  licencié en m athém atiques .

M. C o q u a r t .  — A l’époque, on a laissé le siège au  groupe socialiste 
parce que M. Alfred R ousseau s’in téressait depuis longtem ps à ce t In s t i tu t .  
Comme nous n ’avons plus parm i nous M. Alfred Rousseau, nous laissons 
à un groupe, qui com porte ra i t  un m em bre  com péten t,  la possibilité de le 
proposer.

N °  20

I n s t i t u t  M é c a n iq u e  
d e s F lu id e s

D é lé g a t io n

M. le M a i r e . —  Le Docteur D uterne  est licencié en physique. Vous n ’y  
voyez pas  d ’inconvénien t ?
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,  Le dépouillem ent du  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre de bullet ins trouvés dans l’u r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas mie désignation
suffisante ou dans lesquels les v o ta n ts  se son t  fa it  conna ître .  . . .  0

Reste pour le nom bre  des suffrages ex p r im é s ..........................................  37

M ajorité abso lue .........................................................................................................  19

A  o b t e n u  : M. le D octeur D u t e b n e ,  t ren te-sep t voix.

M. le D octeur D u t e b n e  a y a n t  ob tenu  la m ajorité  absolue est déclaré
élu.

A d o p t é .

N° 21

C r é a tio n  d 'u n e  
C o m m is s io n  

d e  C o n tr ô le  
d e s C o m p te s  

de V É le c tr ic i té  
e t  G a z  d e F r a n c e

C o n v e n tio n s  d es  
1 9 - 1 2 - 2 4  —  2 - 7 - 2 5  

9 - 7 - 3 2

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P ar  un Décret-Loi en da te  du 30 Octobre 1935, pris en applica tion  de la 
Loi du 8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises  liées au x  dépar ­
tem ents ,  Communes et É tab lissem ents  publics d ép a r tem en tau x  et com m unaux  
p a r  une conven tion  financière co m p o rta n t  des règlem ents de com pte pério ­
diques, sont tenues de fourn ir  à la collectivité c o n tra c tan te  des com ptes détail ­
lés de leurs opérations.

S u ivan t  1 Article  3 d u d i t  Décret, les comptes visés ci-dessus sont examinés 
par des Commissions de Contrôle d o n t  la com position sera fixée par une délibé ­
ra tion  du Conseil de la collectivité. Le P réfet  sera représen té  à ce tte Commission 
par  u n  ou plusieurs fonctionnaires par ticu liè rem ent qualifiés par  leur 
compétence.

Nous vous proposons, en conséquence, la création d ’une Commission de 
Contrôle qui sera chargée de vérifier les com ptes de l’É lec tr ic ité  et Gaz de 
F rance(redevance sur les consom m ations de gaz e t  d ’électricité), avec laquelle 
nous som m es liés p a r  une convention  financière su ivan t  délibérations du 
Conseil M unicipal en dates  des 19 Décembre  1924, 2 Ju il le t  1925 et 
9 Ju il le t  1932.

Cette Commission de Contrôle p o u rra i t  ê tre  consti tuée de la façon 
su ivan te  :

1 A d jo in t
3 Conseillers M unicipaux
1 R e p ré sen tan t  du Préfet.

Nous vous prions de désigner en Comité secret les m em bres du Conseil 
Municipal qui fe ront par tie  de ce tte  Commission, conform ém ent aux  dispo ­
sitions de l’Article  51 de la  Loi du  5 Avril 1884.

M. R a m e t t e .  —  Il y  a un  Adjoint,  les trois au tres  groupes devraient 
désigner ch acu n  un  nom:

M. le M a i r e . —  D ’a c c o r d ,  j e  n ’y  v o i s  a u c u n  i n c o n v é n i e n t .



M. C o q u a r t .  —  Nous aimerions savoir ce qui a été fa it  p a r  la Munici ­
palité depuis que le 20 Février, sur la dem ande du R eceveur Municipal et sur 
les instances de l’A dm inis tra tion , le Conseil Municipal a créé des Commissions 
pour contrô le r  ces Sociétés concessionnaires. I l y a  eu un re ta rd ,  M. R o m b au t  
l’a signalé. M ain tenan t,  où en sommes-nous ?

M. R o m b a u t . —  J ’ai touché la Préfecture . Nous avons échangé de l a  

correspondance avec ce tte  Adm inistration . J e  ne sais pas si M. le Secrétaire 
Général, que j ’avais  chargé d ’é tud ier  la question , a le dossier ?

M. C o q u a r t .  —  E st-ce  q u ’une des sociétés concessionnaires a été  touchée 
il y a déjà  quelque tem ps et a déjà répondu favorab lem ent ?

M. R o m b a u t .  —  J ’a tten d a is  que les Commissions puissen t ê tre  réunies.

M. Co q u a r t .  — Vous a t tendez  depuis le 20 Février. Vous aviez promis 
de faire diligence pou r  que les sociétés concessionnaires soient appelées à 
donner leurs comptes.

Si nous devons proposer des m em bres qui ne seront pas invités à siègeé, 
ce n ’est pas la peine.

M. R o m b a u t .  -— Les Commissions fonctionneront à  l ’égard de certaines 
sociétés... Vous le savez très bien. J e  dem ande q u ’elles fonctionnent, j ’en serais 
très heureux.

M. C o q u a r t . — Fournissez-nous un m in im um  de renseignem ents .su r la 
situation.

M. R o m b a u t .  — J ’ai dem andé  à  M. le P réfe t  de désigner son re p ré ­
sentant.

M. C o q u a r t .  —  Il n e  v o u s  a  p a s  r é p o n d u  ? Il n ’y  a  p a s  e n c o r e  e u  d e

r é p o n s e  d e  l a  p a r t  d e  M. l e  P r é f e t  ?

M. R o m b a u t . —  Q uand  les Commissaires seront nommés, nous insiste ­
rons à nouveau .

M. C o q u a r t . —  Vous n ’a t t e n d r e z  pas tro is mois pour insister ?

M. R o m b a u t .  — Vous pouvez com pter  sur m o i .

Le dépouillem ent du vote a donné les résu lta ts  ci-après :

Nombre  de bulletins trouvés  dans l’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  connaître  ...  0

R este  pour le nom bre  des suffrages ex p r im é s ..................................  37

M ajori té absolue ............................................................  . . . ; ............................. 19

O n t  o b t e n u  : MM. C o q u a r t ,  t ren te -sep t  voix 
R a m e t t e ,  tren te -sep t  voix 
W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix

MM. C o q u a r t ,  R a m e t t e ,  W a l k e r  a y a n t  ob tenu  la m ajo ri té  absolue 
sont déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  M. R o m b a u t ,  Adjoint.

A d o p t é .
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N° 22

C r é a tio n  
d 'u n e  C o m m is s io n  

d e  C o n tr ô le  
d es  C o m p te s  

d e  la  C o m p a g n ie  
d e s T . E . L . B .

C o n v e n t io n  
d u  2 0  A o û t  1 9 2 6

—  6 1 4

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  un  Décret-Loi en d a te  du 30 Octobre 1935, pris fen applica tion  de la 
Loi du  8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises liées au x  d é p a r ­
tem en ts ,  com m unes et établissem ents publics d ép a r tem en tau x  et com m unaux  
p a r  une convention financière co m p o r ta n t  des règlements de com ptes périodi ­
ques, sont tenues de fournir  à la collectivité c o n t ra c tan te  des com ptes  détaillés 
de leurs opérations.

S u ivan t  l ’Article 3 dud it  Décret, les com ptes visés ci-dessus sont exam inés 
pa r  des Commissions de Contrôle don t  la composition sera fixée par une délibé ­
ra tion  du Conseil de la collectivité. Le P réfet  sera représenté  à ce tte  Commission 
p a r  un  ou plusieurs fonctionnaires par ticu liè rem en t qualifiés par  leur
compétence.

Nous vous proposons, en conséquence, la création  d ’une Commission de 
contrô le qui sera chargée de vérifier les comptes de la Compagnie des T ram w ays 
Électr iques de Lille et de sa Banlieue, avec laquelle nous sommes liés par  une 
convention  financière su ivan t  délibération  du Conseil Municipal, en da te  du
20 A oût 1926.

Cette  Commission de contrô le pou rra i t  être  constituée de la façon

su ivan te  :

1 Adjoint,
3 Conseillers Municipaux,
1 R ep ré sen tan t  du Préfet.

Nous vous prions de désigner en comité secret les m em bres du  Conseil 
Municipal  qui fe ron t par tie  de ce tte  Commission, con fo rm ém en t au x  dispo ­
sitions de l’Article 51 de la  Loi du  5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bulletins trouvés  dans l’urne ...............................   37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne con tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fait conna ître  . . . . .  0

R este  pour  le nom bre  des suffrages exprim és ........................................  37

M ajorité  a b s o l u e  ...................................................................   19

O n t  o b t e n u  : MM. V a n  W o l p u t  t r e n t e - s e p t  v o i x

. M a n g u i n e ,  t r e n t e - s e p t  v o i x

D e f a u x ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

MM. V a n  W o l p u t ,  M a n g u i n e ,  D e f a u x  a y a n t  o b ten u  la m ajorité  absolue 

sont déclarés élus.

Les fonctions cle  président seront assurées par  Me R o m b a u t ,  Adjoint.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  un  Décret-Loi en da te  du 30 O ctobre 1935, pris en applica tion  de 
la loi du 8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises liées aux  d ép a r ­
tem ents, com m unes et é tablissem ents publics d é p a r tem en tau x  et com m u ­
naux  p a r  une conven tion  financière co m p o rtan t  des règlem ents  de com pte 
périodiques, sont tenues de fournir  à la collectivité c o n t ra c tan te  des comptes 
détaillés de leurs opérations.

S u ivan t  l ’artic le 3 d u d i t  Décret, les com ptes visés ci-dessus sont examinés 
par des Commissions de Contrôle don t  la com position sera fixée p a r  une déli ­
béra tion  du Conseil de la Collectivité. Le P réfet  sera représen té  à ce tte  Com mis ­
sion p a r  un ou plusieurs fonctionnaires  par ticu lièrem ent qualifiés par  leur 
compétence.

Nous vous proposons, en  conséquence, la création d ’une Commission 
de contrô le qui sera chargée de vérifier les com ptes de la Société Im m o ­
bilière du  P arc  de la Foire Commerciale avec laquelle nous sommes liés par  
une convention  financière su ivan t  délibération du Conseil Municipal en date 
du 18 Ju il le t  1931.

Cette Commission de contrô le p o u rra i t  ê tre  constituée de la façon sui ­

van te  :

1 Adjoint,
3 Conseillers M unicipaux,
1 re p ré sen ta n t  du  Préfet.

Nous vous prions de désigner en comité secret les m em bres du Conseil
Municipal qui feron t par tie  de ce tte  Commission, conform ém ent aux  d ispo ­
sitions de l’Article 51 de la Loi du 5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre de bu lle tins  trouvés  dans l’u r n e ..................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fait c o n n a î t r e . . . .  0

Reste p o u r  le nom bre  des suffrages e x p r im é s ............................................  37

M ajorité’a b s o lu e ............................................................................. ..........................  19

O n t  o b t e n u  : MM. R o n s e  t ren te -sep t  voix 
Mo i t h y  tren te -sep t  voix 
W a l k e r  t ren te -sep t  voix.

M M .  R o n s e ,  M o i t h y ,  W a l k e r  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  s o n t  

d é c l a r é s  é l u s .

Les fonctions de président seront assurées par Me R o m b a u t ,  Adjoint.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

A d o p té .

C r é a tio n  
d 'u n e  C o m m is s io n  

d e C o n tr ô le  
d es C o m p te s  

d e  la  S o c ié té  
I m m o b i l iè r e  d u  P a r c  

d e la  F o ir e  
C o m m e r c ia le

C o n v e n t io n  d u  
1 8  J u i l l e t  1 9 3 1

N° 23
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N» 24

C r é a t io n  
d ’u n e  C o m m is s io n  

d e  C o n tr ô le  
d es  C o m p te s  

d e  la  S o c ié té  
B r ic h e  e t  L e q i ie n n e

C o n v e n t io n  d u  
1 0  A o û t  1 9 3 4

M e  s d  a m  e s ,  M e s s i e u r s ,

P ar  u n  Décret-Loi en da te  du 30 Octobre 1935, pris en app lica tion  de 
la loi du 8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises liées au x  d é p a r ­
tem ents ,  com m unes et é tablissem ents publics d ép a r te m e n ta u x  et com m u n au x  
p a r  une conven tion  financière co m p o rta n t  des règlem ents de com pte  pério ­
diques, sont tenues de fournir  à la collectivité co n tra c tan te  des comptes 
détaillés de leurs opérations.

S u ivan t 1 Article 3 d ud it  Décret, les com ptes visés ci-dessus son t examinés 
p a r  des Commissions de Contrôle dont la com position sera fixée p a r  une déli ­
béra tion  du  Conseil de la collectivité. Le Préfet sera représenté à ce tte  Com mis ­
sion par  un ou plusieurs fonctionnaires particulièrement, qualifiés p a r  leur 
com pétence.

Nous vous proposons, en conséquence, la création d’une Commission 
de contrôle qui sera chargée de vérifier les com ptes de la Société Briche et 
L equenne —1 Monopole des P om pes F u n è b r e s — avec laquelle nous sommes 
liés par  une convention financière su iv an t  délibération du Conseil Municipal, 
en date  du 10 A oût 1934.

Cette Commission de contrô le pou rra i t  ê tre  constituée de la façon 
suivante  :

1 Adjoint,
3 Conseillers Municipaux,
1 rep résen tan t  du Préfet .

Nous vous prions de désigner en comité secret les m em bres du Conseil 
M unicipal qui feront par tie  de cette  Commission, conform ém ent aux  dis ­
positions de l’artic le  51 de la Loi du  5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du  vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre de bulletins trouvés dans l’u r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulletins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o ta n ts  se sont fa it  conna ître .  . . .  0

R este  pour le nom bre  des suffrages e x p r im é s ..........................................  37

M ajorité ab so lu e .................................................................................................   19

O n t  o b t e n u  : MM. D o y e n n e t t e ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  

S i m o n o t ,  t r e n t e - s e p t  v o i x  

W a l k e r ,  t r e n t e - s e p t  v o i x .

MM. D o y e n n e t t e ,  S i m o n o t ,  W a l k e r  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o l u e  

s o n t  d é c l a r é s  é l u s .

Les fonctions de P rés iden t  seront assurées p a r  Me R o m b a u t ,  Adjoint.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P ar  un Décret-Loi eii d a te  du 30 Octobre 1935, pris en applica tion  de 
la Loi du 8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises  liées au x  d ép a r ­
tem ents , com m unes et établissem ents publics d ép a r tem en tau x  et com m u ­
n aux  p a r  une convention  financière co m p o rtan t  des règlements de compte 
périodiques, sont tenues de fourn ir à la collectivité co n trac tan te  des comptes 

détaillés de leurs opérations.
Su ivan t l ’Article 3 d u d i t  Décret, les comptes visés ci-dessus sont exa ­

minés par  des Commissions de Contrôle d o n t  la composition sera fixée par 
une délibération du Conseil de la collectivité. Le P réfe t  sera représen té  à 
ce tte Commission par un  ou plusieurs fonctionnaires par ticu liè rem ent quali ­

fiés p a r  leur compétence.
Nous vous proposons, en conséquence, la création d une Commission 

de Contrôle qui sera chargée de vérifier les com ptes de la Société Auxiliaire 
de Collecte des Résidus Urbains, avec laquelle nous sommes liés par  une conven ­
tion financière su ivan t délibération du Conseil m unicipal,  en date  du 2 Février

1943;

Cette Commission do contrôle po u rra i t  être  consti tuée  de la façon sui ­

v an te  :

1 A djoint,
3 Conseillers M unicipaux,
1 re p ré sen ta n t  du Préfet.

Nous vous prions de désigner en com ité secret les m em bres du  Conseil 
M unicipal qui feront partie  de ce tte  Commission, conform ém ent aux  dispo ­
sitions de l’Article 51 de la Loi du 5 Avril 1884.

M. C o q u a r t .  —  P our S.A.C.R.U., T .R .U . e t S .A .R .U. nous désignons 
M. V a N  W o l p u t ,  le prem ier soin de ce tte  Commission sera j’espère de faire 
préciser les raisons pour lesquelles une société commerciale pra tiquem ent, 
unique croit devoir se présen ter t a n tô t  comme T .R .U . t a n tô t  com m e S.A. 

R .U . e t  t a n tô t  com m e S.A.C.R.U.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

Nom bre  de bu lle tins trouvés dans l’U r n e ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n ten a n t  pas  une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it co n n a ît re   0

R este  pour le nom bre  des suffrages ex p r im és ............................................. 37

M ajori té  ab so lu e ...........................................................................................   19

O n t  o b t e n u  : MM. W a n  W o l p u t ,  t ren te -sep t  voix 
R a m e t t e ,  t ren te -sep t  voix 
W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix.

MM. V a n  W o l p u t ,  R a m e t t e ,  W a l k e r  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  a b s o ­

l u e  s o n t  d é c l a r é s  é l u s .

Les fonctions de président seront assurées p a r  M e R o m b a u t ,  Adjoint.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

A d o p té .

C r é a tio n  
d 'u n e  C o m m is s io n  

d e  C o n tr ô le  
d e s C o m p te s  

d e la  S o c ié té  
S . A . C . R . U .

C o n v e n t io n  d u  
2 F é v r ie r  1 9 4 3

N? 25
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C r é a tio n  
d 'u n e  C o m m is s io n  

d e  C o n tr ô le  
d e s C o m p te s  

d e la  S o c ié té  
d ’A s s a in is s e m e n t  e t  

d e  R é é p u r g a t io n  
U r b a in s

C o n v e n t io n s  d u  
2 F é v r i e r  1 9 4 3

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  un Décret-Loi en date  du 30 Octobre 1935, pris en application  de la 
Loi du  8 J u in  1935, le législateur a décidé que les entreprises  liées aux  d é p a r ­
tements, Com munes e t  é tablissem ents publics d é p a r tem en tau x  et com m unaux 
p a r  une convention  financière co m p o rtan t  des règlements de com pte périodi ­
ques, sont tenues de iou rn ir  à la collectivité co n trac tan te  des comptes 

détaillés de leurs  opérations.

Su ivan t l ’Article 3 d u d i t  Décre t,  les com ptes visés ci-dessus sont examinés 
p a r  des Commissions de Contrôle don t  la composition sera fixée p a r  une déli ­
b éra tion  du  Conseil de la collectivité. Le P réfet  sera représen té  à ce tte  Commis ­
sion p a r  un ou plusieurs fonctionnaires par ticu liè rem en t qualifiés p a r  leur 

compétence.

Nous vous proposons, en conséquence, la création d ’une Commission de 
Contrôle qui sera chargée de vérif ie r les com ptes de la Société d Assainisse ­
m en t  et de R éépurgation  U rba ins  (concession d ’en lèvem ent e t de t ra i te m e n t  
des ordures ménagères), avec laquelle nous sommes liés p a r  une convention 
financière su ivan t la délibération  tlu Conseil Municipal en d a te  du 

2 F év rie r  1943.

Cette Commission de contrôle p o u rra i t  ê tre  constituée de la façon su ivante  :

1 Adjo in t,

3 Conseillers M unicipaux,

1 R e p ré sen tan t  du Préfet.

Nous vous prions de désigner en comité secret les m em bres du Conseil 
Municipal qui feront par tie  de ce tte  Commission, conform ém ent au x  d ispo ­
sitions de l ’Article 51 de la loi du 5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du vo te  a donné les ré su lta ts  ci-après :

N om bre  de bu lle tins  t rouvés  dans l ’urne ............................   37

A  d é d u i r e :  Bulle tins blancs ou ne co n ten an t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  conna ître  .........  0

R este  pour  le nom bre des suffrages exprim és ........................................... 37

M ajori té  absolue ...........  ^9

O n t  o b t e n u :  MM. V a n  W o l p u t ,  tren te -sep t  voix 
R a m e t t e ,  tren te -sep t  voix
W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix.

MM. V a n  W o l p u t ,  R a m e t t e  e t  W a l k e r  a y a n t  o b t e n u  l a  m a j o r i t é  

a b s o l u e  s o n t  d é c l a r é s  é l u s .

Les fonctions de P résident sont assurées p a r  M. R o m b a u t ,  Adjoint.

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  u n  Décret-Loi en date  du  30 Octobre 1935, pris en applica tion  de la 
Loi du 8 Ju in  1935, le législateur a décidé que les entreprises  liées aux d ép a r ­
tem ents , Com munes et é tablissem ents publics d ép a r tem en tau x  et com m unaux  
par une convention financière co m p o rta n t  des règlements de com pte pério ­
diques, son t tenues de fourn ir à la collectivité co n trac tan te  des comptes déta i l ­
lés de leurs opérations.

Su ivan t  l ’Article 3 d u d i t  Décret, les com ptes visés ci-dessus sont examinés 
par des Commissions de Contrôle dont la com position sera fixée par  une délibé ­
ra tion  du Conseil de la collectivité. Le P réfe t  sera représen té  à celte  Com mis ­
sion p a r  un ou plusieurs fonctionnaires particu liè rem ent qualifiés par  leur 
compétence.

Nous vous proposons, en conséquence, la création d ’une Commission de 
Contrôle qui sera chargée de vérif ier les com ptes de la Société de T ra item en t 
des Résidus U rba ins  e t T ranspo rts  Automobiles, avec laquelle nous sommes 
liés p a r  une convention financière su ivan t  délibération du Conseil Municipal, 
en d a te  du 2 Février  1943 et avenan ts  des 21 Avril 1948, 6 Août 1948, 
14 F évrier  1948, 2 Février  1950, 24 Ju il le t  1950, 23 Février  1951,
10 Avril 1951, 5 D écem bre  1951, 15 Ju il le t  1952 et 8 Décembre 1952.

Cette  Commission de contrô le p o u rra i t  ê tre  constituée de la façon suivante:

1 A djoint,

3 Conseillers M unicipaux,

1 R ep ré sen tan t  du Préfet.

Nous vous prions de désigner en comité secrèt les m em bres du Conseil 
Municipal cjui fe ron t  par tie  de ce tte  Commission, conform ém ent aux  dispo ­
sitions de l ’Article 51 de la Loi du  5 Avril 1884.

Le dépouillem ent du vote a donné les résu lta ts  ci-après :

Nom bre de bu lle tins t rouvés  dans l’urne ...................................................  37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou ne co n tenan t  pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it  connaître  .........  0

Reste p o u r  le nom bre des suffrages exprim és ..........................................  37

Majorité' absolue   : . . . 19

O n t  o b t e n u  : MM. V a n  W o l p u t , tren te -sep t  voix
R a m e t t e ,  t ren te -sep t  voix
W a l k e r ,  t ren te -sep t  voix.

MM. V a n  W o l p u t ,  R a m e t t e  et W a l k e r  a y a n t  ob tenu  la m ajorité  abso ­
lue son t  déclarés élus.

Les fonctions de P rés iden t  sont assurées p a r  M. R o m b a u t ,  Adjoint.

A d o p t é .

(Suspension de Séance).

RAPPORT DE M. LE MAIRE

C r é a tio n  
d ’u n e  C o m m is s io n  

d e C o n tr ô le  
d es C o m p te s  

d e  la  S o c ié té  T . J t . U .

C o n v e n t io n  
d u  2 F é v r ie r  1 9 4 1

N° 27
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A f f a i r e  R o s e n b e r g  

V œ u

M. L a n d r i e .  —  Je  voudra is  faire une in tervention . Nous avions déposé 
un v œ u  qui norm alem ent au ra i t  dû venir en fin de séance. Il concernait  les 
époux Rosenberg. Nous venons d’apprendre  à l’in s tan t  que la Cour Suprême 
a cassé la décision du  juge Douglas et que le P rés iden t E isenhower a refusé la 
grâce qui lui av a it  été sollicitée, on peu t  le dire, p a r  l’opinion mondiale. Les 
journalistes on t été convoqués à 11 heures, heure française, pour assister à 
l ’exécution  qui doit avoir lieu à m inuit .

Je  dem ande, au  nom  du  groupe com m uniste  que nous prenions une déci ­
sion im m édia te  sur le v œ u  que nous avions jirésenté,  de façon à ce que nous 
puissions l’envoyer p a r  té lég ram m e auss i tô t  q u ’il au ra  été adopté.

J e  ne pense pas q u ’il soit nécessaire de rappeler  que l ’opinion mondiale 
ava it  sollicité la grâce des époux  R osenberg  et que, p a r  conséquent, après le 
Conseil Municipal de Paris , ce serait une décision qui honorera i t  le Conseil 
Municipal de Lille. Voilà le v œ u  que nous avions présenté.

« Le Conseil Municipal de Lille, in te rp rè te  de la profonde ém otion qui 
s’est em parée de la popu la t ion  unan im e à l’annonce de la proche exécution  des 
époux Rosenberg, s’associe a u x  innom brables  v œ u x  dem andan t la grâce des 
époux Rosenberg  o.

M. C o q u a r t . —  Nous nous associons p leinem ent au message qui nous est 

proposé et nous le vo tons sans réserve.

M. D e f a u x . —  P o u r nous sans aucune hésita tion , nous votons également 
le v œ u  de t o u t  cœ ur,  dans un esprit d ’h um an ité .  Nous nous unissons d ’ailleurs 
en cela à to u tes  les au to rités  spirituelles et politiques de no tre  Pays.

M. M i n n e .  —  C royan t ê tre l’in te rp rè te  de la m ajo r i té  de mes amis, je 
m ’associe au x  paroles qui v ien n en t  d ’être prononcées. C’est u n  sen tim en t 
d ’hum anité .  Nous nous devons de suivre le v œ u  qui nous a été présenté.

M .  l e  M a i r e . —- P a r  conséquent, l e  v œ u  est adopté.

M. L a n d r i e .  —  Monsieur le Maire, est-ce que nous pouvons l’envoyer 
to u t  de suite  p a r  télégram m e.

M .  l e  M a i r e .  —  Vous êtes d ’accord ? Est-ce que vous êtes d ’accord sur 
les te rm es ? T ou t l e  m onde est d ’accord, le télégramme p eu t  p a r tir  
im m éd ia tem en t .

M. M i n n e .  —  A qui est-il adressé ?

M. L a n d r i e . —  Au P rés iden t Eisenhower.

M. C o q u a r t . . —  11 ne parv iend ra  pas à  tem ps aux É ta ts -U nis .

*
* *

M. l e  M a i r e  d é c l a r e  quelques m inu tes  après :

J ’apprends  à l’in s ta n t  e t  tiens à vous en inform er que l’A m bassade  des 
U. S. A. sera en possession du  télégram m e à 22 h. 10.
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E x é c u t io n  
cle T r a v a u x

P our effectuer les gros te rrassem en ts  nécessités p a r  l ’am énagem en t de 
certains  ja rd ins ,  le Service des P rom enades  e t Ja rd in s  a fa it  appel à diverses 
entreprises  spécialisées dans ce genre de t ra v a u x ,  qui doivent ê tre  exécutés 
m écan iquem ent ; l ’uti lisa tion  de gros matérie l p e rm e t ta n t  de réaliser des 
économies appréciables.

L ’entreprise Duflos, Quai G éry-Legrand  à Lille consent à nous louer ses 
appareils , dans les conditions les plus in téressantes et au  plus ju s te  prix . Ceux- 
ci seront d é b a t tu s  en tre  le Service et l ’en trep reneu r  a v a n t  l ’exécution de tou te  
fourn iture  de m atériel.

Nous proposons donc de passer m arché  avec l’E n trep r ise  Duflos pour 
l’exécution des t r a v a u x  désignés ci-dessus.

Le m o n ta n t  du  m arché  s’élève 
400.000 francs.

la som m e ap p rox im ative  de

1953.
La dépense sera prélevée sur les Crédits inscrits au  B udget deT exerc ice

L o c a t io n  d e  M a té r ie l  
M a r c h e  

D u flo s  A u g u s te  
Q u a i G é r y - L e g r a n d  

à L i l l e

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE N° 29

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux term es d ’un  ac te  d i t  « Loi du  13 Jan v ie r  1941 », don t  les dispositions 
on t été incorporées au  Code Général des Im pôts  Directs, sous l’Article "351, 
la Commission com m unale  des im pôts  directs,  chargée de coopérer à l ’étab lis ­
sem ent des bases de la con tr ibu tion  mobilière, de donner son avis sur les 
réclam ations qui lui son t com m uniquées e t  d ’assister l’Inspec teur des C ontri ­
bu tions  Directes dans les t r a v a u x  d ’éva lua tion  des proprié tés bâ ties  e t  non 
bâties,  doit ê tre  renouvelée dans les deux  mois qui su ivent les élections m uni ­
cipales.

Cet organism e com prend, sous la présidence du  Maire, 6 Commissaires 
e t  6 supp léan ts  qui doivent rem plir  les conditions suivantes : ê tre  de na t io ­
nalité  française, être  âgés de 25 ans au moins, jou ir  de leurs droits civils, 
être  inscrits a u x  rôles des anciennes contribu tions dans la com m une, être 
familiarisés avec  les circonstances locales et posséder des connaissances 
suffisantes pou r  l’exécution  des t r a v a u x  confiés à la Commission. Précisons, 
en outre,  q u ’un  commissaire e t un su pp léan t  do iven t  ê tre domiciliés en dehors 
de la commune.

É t a n t  donné que  les 6 commissaires e t  les 6 suppléants  sont désignés

C o m m is s io n  
C o m m u n a le  d es 
I m p ô ts  D ir e c ts

P r o p o s i t io n  
des n o m in a tio n s
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N o  3 0

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x  
S a is o n  1 9 5 2 - 1 9 5 3

Cùmp le 
cl' e x p lo i ta t io n

A p p r o b a t io n

p a r  M. le D irec teu r des C ontributions Directes sur une liste de contribuables 
en nom bre  double,  nous vous proposons de soum ettre  à l ’app roba tion  de 
M. le P ré fe t  la liste su ivan te  de 24 m em bres rem plissan t  les conditions énoncées 
ci-dessus :

Barbez, Louis, 5, rue L o tt in ,  cultivateur.

Bellengier R ém yy 1, rue Fulton , cu lt iva teu r.

Bernard  François , 55, rue J e a n n e -d ’Arc, négociant.

B oquet  Paul,  144, rue A .-France à R onchin , horticulteur.

B ru n eh a n t  Gaston, 111, ru e  d ’E m m erin ,  électricien.

Bruyneel, Julien , 3, rue de Seclin, négociant.

C am bay G., 7, place du L ion-d’Or, libraire .

Courouble Paul,  91, rue du  Buisson, cu ltiva teur.

Deverriay Théodore, 42, rue  de Bulïon, re tra ité .

Dupiez Victor, 47, rue Frédéric-M ottez, en trepreneur.

Facq Victor, 28, rue Camille-Desmoulins, en trepreneur.

F o u rm e n tra u x  Jean , 24, rue  César-'Franck, caissier.

François  G ustave , 11, rue Violette, re tra i té .

G autier H enri,  29, rue J e a u n e -d ’Arc, négociant.

Nory  Léon, 50, rue Nicolas-Leblaue, rep résen tan t.

Panier Georges, 6, rue de l’Arbrisseau, professeur.

Perche A rthur ,  17, rue Royale,  re tra i té .

P louy Prosper, 54, rue Henri-Poissonnier, M ons-en-Barœul, employé. 

P révost R aym ond , 64, avenue du Colonel-Driant, L am bersar t ,  employé. 

Starnens Georges, 67, rue R éau m u r,  m ara îcher.

Valentin  Gaston, 112, rue Turgot, électricien.

Vancostenobel Jules, 41, rue  de la Barre, re tra ité .

Vandervliet,  91, rue  Puébla, négociant.

Vernet, Georges, 1, rue F aidherbe ,  St-André-lez-Lille , proprié ta ire .

M. C o q u a r t . — C om m ent la liste a-t-elle été établie ?

M. le M a i r e . — P a r  les services sur le v u  des m em bres qui com posaient 
ceLte Commission Tan dernier. Quelques-uns on t  été remplacés.

R a p p o r t  a d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous vous soum ettons le com pte d ’explo ita tion  des T héâ tres  M unicipaux 
présen té  p a r  M. Derroja, Directeur, à la clôture  de la saison 1952-1953 et 
le bilan général de l’exp lo ita tion  établi pou r  la même période comprise en tre  
le 13 S ep tem bre  1952 et le 12 Avril 1953.
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—  SAISON 1952-1953 —

Com pte d ’explo ita tion  présen té  p a r  M. Derroja, Directeur.

R E C E T T E S T H É Â T R E

S É B A S T O P O I
O P É R A T O T A I ,

P rodu i t des e n t r é e s ......................................................
R em b o u rsem en t  de frais occasionnés lors de

4 0 .1 6 7 .8 3 3 7 .1 7 7 .1 5 9 4 7 .3 4 4 .9 9 2

prê ts  de sa l les .......................................................... 913 .367 4 .9 3 3 .9 4 2 5 .8 4 7 .3 0 9
Recettes d iv e r se s .......................................................... 276 .612 253 .2 84 529.896

, 4 1 .3 5 7 .8 1 2 1 2 .3 6 4 .3 8 5 5 3 .7 2 2 .1 9 7
Subventions de la V i l le ............................................. 1 2 .2 5 0 .0 0 0 1 2 .2 5 0 .0 0 0 2 4 .5 0 0 .0 0 0

Total des re c e t te s ...................................................... 5 3 .6 0 7 .8 1 2 2 4 .6 1 4 .3 8 5 7 8 .2 2 2 .1 9 7

D É P E N S E S

( Personnel ' de sa l le ........................... 784 .869 628 .7 59 1 .4 1 3 .6 2 8
( F i g u r a n t s ......................................... 331 .916 72 .661 404 .577
( A c c e s s o i r e s ......................................... 25 .0 14 3 .0 1 5 28 .029
( A ttrac tions de s c è n e ....................... 43.00.7 — 43.0 07
( Privilèges ........................................ 325 .355 — 325.355

Bordereaux  ( Comité consultatif sp ectacle. . . 79 .2 04 1 3 .9 09 93.113
do ( Droits d ’au teurs  d ram atiques  . . 4 .7 2 8 .8 0 7 697 .130 5 .4 2 5 .9 3 7

séances ( —  •—  lyr iques . . . 
( Services de surveillance :

78 .596 4 .3 3 2 82 .928

( S a p e u r s - p o m p i e r s .................. 155 .180 4 8 .4 8 0 203.660
( P o l ice ............................................. 190 .240 205 .200 395 .440
( Taxe su r  les spec tac le s .................. 1 .2 2 5 .5 3 0 225 .204 1 .4 5 0 .7 3 4
( Taxes : locale et tr ansac t ion . . . 1 .1 1 0 .1 1 2 200.111 1 .3 1 0 .2 2 3

C o s t u m i e r ................................................................... 1 .6 1 0 .0 0 0 840 .000 2 .4 5 0 .0 0 0
E d i t e u r s ............................................................... • . . 588.718 300 .550 889.268
Locations et a ch a t  de m a té r ie l .................................... 4 .1 7 1 .2 1 2 732.887 4 .9 0 4 .0 9 9
Frais d ’im p re ss io n s ...................................................... 536 .042 570.001 1. '106.043
Frais d ’af fichage.......................................................... 116 .592 101 .7 49 218.341
P u b l i c i t é ........................................................................ 296.247 253.331 549.578
Frais g é n é ra u x ............................................................... 2 .1 8 8 .0 2 6 367.037 2 .5 5 5 .0 6 3
Artistes d e l à  T r o u p e ................................................. 4 .9 9 3 .5 2 0 — 4 .9 9 3 .5 2 0

—  en re p ré se n ta t io n .................................... 5 .8 8 4 .6 8 2 2 .8 1 0 .5 1 2 8 .6 9 5 .1 9 4
Chefs d ’O rches tre —  R ég isseu rs ........................... 1 .1 0 2 .2 4 8 620 .6 20 1 .7 2 2 .8 6 8
Musiciens ................................................................... 8 .6 7 7 .6 8 8 4 .3 3 8 .8 4 3 13 .016 .5 31
C h o r i s t e s ........................................................................ 5 .3 3 7 .9 9 7 2 .6 6 9 .0 0 0 8 .0 0 6 .9 9 7
D a n s e u s e s ................................................................... 2 .1 0 8 .3 0 4 1 .0 5 4 .1 5 0 3 .1 6 2 .4 5 4
R é p é t i t r i c e s ...............................................................■. 967 .808 483 .9 0 4 1 .4 5 1 .7 1 2
B u r a l i s t e s ........................................................................ 249 .6 44 249.645 499 .2 89

( Sécur ité sociale .................................... 3 .3 2 0 .5 8 5 1 .6 5 8 .2 0 8 4 .9 7 8 .7 9 3
Charges ( C on tr ibu tion  forf. 5 % ....................... 1 .2 1 5 .8 3 7 607.355 1 .8 2 3 .1 9 2
sociales ( Congés spec tac le s ............................... 1 .0 9 3 .4 9 5 546.185 1 .6 3 9 .6 8 0

( Allocations fam il iales........................... 3 .2 4 6 .0 5 1 1 .6 2 0 .9 7 9 4 .8 6 7 .0 3 0

T O T A L  ........................... 5 6 .7 8 2 .5 2 6 2 1 .9 2 3 .7 5 7 78 .7 0 6 .2 8 3

BALANCE
Recettes : 7 8 .2 2 2 .1 9 7
Dépenses : 78 .7Q 6.283

E x céden t  de dépenses : 484 .086
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E x cé d en t  de recettes 202

niais ¡1 reste à régler les fournisseurs ci-après don t  les factures  —  re latives 
a u x  mois de Mars et Avril —  s’élèvent à un  m o n ta n t  to ta l  de 484.288 frs 
se décom posan t  comme suit et qui on t été considérées comme payées  pour 
d é te rm in e r  le déficit :

Compte tenu  dès précisions apportées plus loin sur l’ac tiv ité  de nos deux 
grandes scènes et n o ta m m e n t  des dépenses engagées, sur nos instances, 
pa r- la  Direction pour l’organisation de m atinées  classiques e t  diverses re p ré ­
sen ta t ions  données g ra tu i te m e n t  au  bénéfice des économ iquem ent faibles 
—  non prévues au cahier des Charges —  nous vous proposons de décider 
que  les factures sus-visées seront prises 'en charge p a r  la Ville et leur m o n ta n t  
im p u té  sur le crédit ouvert  au Chapitre  X X X  bis, Article 1, du Budget.

Le re l iq u a t  de caisse de 202 frs sera versé à la R ece tte  Municipale.

Voici, à présent, le bilan général de l’exp lo ita tion  com prenan t  à la fois 
les opérations eflectués p a r  le D irecteur et celles qui sont reprises au  B udget 
de la Ville.

Affichage Giraudy, 

» E xpress

19.354 

29 .169  

59 .486  
59 .984  

15.445 

224 .610

Public ité  Voix d u  Nord . . 
» N ord-É cla ir  . . . .

» P rogrès  du Nord

S.I.L .I.C . im pression d ’affiches

C om m andan t le Corps U rb a in  de Lille (Services de 
sécurité) ............................................................................ 76 .240

484 .288

B IL A N  D E L ’E X P L O IT A T IO N

R E  CE T TES T H É Â T R E

S E B A S T O P O L
O P É R A T O T A L

D ir e c t io n  :

Recettes totales (y com pr is  la  subven tion  de la
Ville) 53 .C 07 .8 12  2 4 .6 1 4 .3 8 5  7 8 .2 2 2 .1 9 7

1 "d ie :

S ubven tion  de l ’É t a l ................................
Exp lo i ta t ion  des r id eau x -an n o n ces . . 
Explo i ta t ion  des Vestiaires et W. C.. . 
R edevance  s u r v e n t e  des p tô g 'ram m e s .

150 .0 00
282 .000  

1 2 .5 0 0
147 .2 60

150 .0 00
404 .0 00  

12 .5 00  
5 3 .347

300 .000
6 8 6 .0 0 0  

25 .000
200.607

5 4 .1 9 9 .5 7 2  2 5 .2 3 4 .2 3 2  7 9 .4 3 3 .8 0 4



D É P E N S E S THÉÂTRE
SÉBASTOPOL

O P É R A T O T A L

D ir e c t io n  : dépenses to ta le s .................................... 5 6 .7 8 2 .5 2 6 21 .9 2 3 .7 5 7 7 8 .7 0 6 .2 8 3

V il le  :

D i r e c t e u r ........................................................................ 237 .780 237.780 475 .560

Personnel a d m i n i s t r a t i F ............................................. 546 .9 66 546 .966 1 .0 9 3 .9 3 2

Machinistes, électriciens, conc ie rg es...................... 5 .8 5 0 .8 9 6 1 1 .4 7 0 .7 2 5 17 .3 2 1 .6 2 1

Personne l d ’e n t r e t i e n ........................................ ■ . . 767 .6 73 2 .7 2 0 .9 2 6 3 .4 8 8 .5 9 9

C h a u f fa g e ........................................................................ 951 .7 14 3 .3 2 7 .4 7 4 4 .2 7 9 .1 8 8

E c l a i r a g e ........................................................................ 894 .1 54 1 .0 6 7 .3 2 8 1 .9 6 1 .4 8 2

E n tre t ien  des b â t i m e n t s ............................................. 262 .440 1 .3 7 3 .3 1 3 1 .635 .7 53

Assurances des décors, art istes, sp ec ta teu rs .  . . 1 3 .992 13 .993 27.985

Mobilier —  A cha t e t  e n t r e t i e n ............................... ' ■ — 2.000 2.0 00

Atelier des décors —  P e r s o n n e l ........................... 1 .1 9 8 .1 3 6 1 .1 9 8 .1 3 7 2 .3 9 6 .2 7 3

—  —  M a t é r i e l ........................... .1 .2 7 6 .0 5 1 1 .2 7 6 .0 5 1 2 .5 5 2 .1 0 2

Dépenses diverses — Pate n te  —  Im p ô t  foncier. . 1 .0 7 7 .2 5 8 377 .067 1 .4 5 4 .3 2 5

6 9 .8 5 9 .5 8 6 4 5 .5 3 5 .5 1 7 115 .395 .1 03

B A LA N C E

Recettes : 7 9 .4 3 3 .8 0 4

Dépenses : 115 .395 .103

.E x c é d e n t  de dépenses : 3 5 .9 6 1 .2 9 9
S u bven tion  de la Ville : 2 4 .500 .000

Déficit : 6 0 .4 6 1 .2 9 9

Défalcation fa ite  de la somme de : 1.906.535 frs rep résen tan t  le m o n tan t  
des dro its  perçus p a r  l’A dm in is tra t ion  des C ontributions Indirectes au profit 
de la Ville, soit : 967.158 frs au  t i t re  de la taxe  sur les spectacles, 619.377 frs 
au t i tre  de la t ax e  locale et 320.000 frs au  t i tre  de la pa ten te ,  no tre  charge 
to ta le  dans l ’exploita tion  des T héâ tres  m un ic ipaux  p e u t  être  ramenée à  : 
58.554.764 frs.

R appelons q u ’elle é ta i t  de 49.040.517 frs la saison dernière, soit en 
au g m en ta t io n  de 9.514.247 1rs.

Cette  au g m en ta t io n  de charge est consécutive :
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*1° — S ’a g i s s a n t  d e s  d é p e n s e s  p r o p r e s  a u  D i r e c t e u r

a )  à l ’a t t r ib u t io n ,  avec l’accord  de la Commission de contrôle, d ’une 
p rim e  mensuelle de 3.000 frs en faveur du personnel des Masses (m usi ­
ciens —  choristes —  danseuses —  répétitr ices) avec répercussion 
sur les charges sociales.

b) à la revalo risa t ion  de certa ins cachets  d ’artis tes  e t t ra i tem en ts  de 
chefs de service,

c) à l’a u g m en ta t io n  du nom bre  de m atinées  classiques offertes par
l ’A d m in is tra t io n  Municipale au x  élèves de l’enseignem ent secon ­

daire  libre et la ïque (7 séances au  lieu de 4 la saison précédente),
d )  à l ’au g m en ta t io n  des ta rifs  de location affec tan t les éditions musicales 

—  m atérie ls  — décors e t costumes des opérettes à grand  spectacle.

2° — S ’a g i s s a n t  d e s  d é p e n s e s  e j j e c l u ê e s  p a r  l a  V i l l e .

a )  a u x  modifications apportées au poste d ’a l im en ta t ion  'd u  couran t  
h a u te  tension et à la poursuite  des t rav a u x  in téressan t le grand secours 
à l ’Opéra.

b) à la revalorisation , par suite  de titu larisa tion , des tra i tem en ts  du 
personnel de l ’atelier des décors.

c ) à l’au gm en ta tion  de la P a te n te  qui est passée pour le th é â t re  Sébastopol 
de 394.000 francs à 808.000 francs.

3° —  Au léger fléchissement des recettes p ro v en an t  n o ta m m e n t  des locations 
de salles.

Le tab leau  com para tif  des R ecettes  e t  des Dépenses qui suit, donne un 
aperçu  des différences enregistrées en tre  les saisons 1952-1953 et 1951-1952.

1952-1953 1951-1952 E N  + E N  ---

R E C E T T E S  « D ir e c t io n  »

P ro d u i t  des E N T R É E S .................. 4 7 .3 4 4 .9 9 2 4 5 .1 8 2 .5 8 9 2 .1 6 2 .4 0 3

Loca tion  de sa l le s ........................... 5 .8 4 7 .3 0 9 6 .3 8 8 .4 3 5 — 541.126

R ece ttes d iv e rse s ................................ 529.896 709 .249 — 179.353

R E C E T T E S  « V i l le  »

Subven tion  de l ’É t a t ....................... 300 .000 340 .0 00 — 40.0 00

Explo i ta t ion  des Ridea-ux- 
A n n o n c e s ....................... .... 686.000 686.000 - _ _ r — —

Explo i ta t ion  Vestiaires, W .-C . .  . 25.000 25 .0 00 — —

R ed ev an ces s u r v e n te  prog ram m es .- 200.607 204 .371 — 3.7 6 4

T otaux  . . . . 5 4 .9 3 3 .8 0 4

— 5 3 .5 3 5 .6 4 4

5 3 .5 3 5 .6 4 4 2 .1 6 2 .4 0 3  

—  764 .243

764 .243

Différence en p lu s ........................... 1 .3 9 8 .1 6 0 1 .3 9 8 .1 6 0



D É P E N  S E  S  « D ir e c t io n  » 1952-1953 1951-1952 E N  + E N  ---

(Personnel de salle . 1 .4 1 3 .6 2 8 1 .4 0 5 .6 0 1 8 .0 27 ---

(Figurants  . . . . 404.577 251.059 153.518 —

(Accessoires . . . . 28.029 40 .1 73 — 1 2.144

(Attract ions de 
( scène .................. 43 .007 136.410 _ 93 .4 03

(Privileges . . . . 325 .355 341.383 — 1 6 .0 28

( Comité consult. 
( s p e d ....................... 93 .113 86.698 6.415 _

B ordereaux (Droi ts d ’au teu rs  
de séances ( d ram a tiq u es .  . . 5 . .425.937 4 .8 6 2 .8 1 1 563 .126 _

(Droi ts d ’au teurs  
( ly riques . . . . 82 .9 28 107 .686 — 24.758

(Services de sécur ité  
( S apeurs -p om piers  
( P o l i c e ..................

20 3 .660
395 .440

184.480
421 .700

1 9 .1 80
26.260

( Taxe su r  sp ec tac les . 1 .4 5 0 .7 3 4 1 .3 9 3 .4 8 6 5 7 .2 48 —

(Taxes : locale et 
( tr ansac t io n  . . . 1 .3 1 0 .2 2 3 1 .2 6 2 .3 6 3 4 7 .8 60 _

C o s t u m i e r ......................................... 2 .4 5 0 .0 0 0 1 .8 8 7 .2 0 0 562 .8 00 —

E d i t e u r s .................................... • . . 889.268 795.090 94 .1 78 —

Location et a ch a t  matériel.  . . . 4 .9 0 4 .0 9 9 3 .7 6 1 .5 5 7 1 .1 4 2 .5 4 2 —

Frais d ’im p re ss io n s ........................... 1 .1 0 6 .0 4 3 1.083.1.20 22 .9 23 —

Affichage ........................................  . 218.341 1 .095 .421 — 877 .080

P u b l i c i t é ............................................. 549 .5 78 394 .8 48 154 .7 30 —

Frais G énéraux  . ' ........................... 2 .5 5 5 .0 6 3 1 .0 8 6 .1 6 7 1 .4 6 8 .8 9 6

Artistes de la T r o u p e ...................... 4 .9 9 3 .5 2 0 4 .1 9 2 .5 3 9 800.981 —

Artistes en rep résen ta t io n .  . . . 8 .6 9 5 .1 9 4 7 .5 0 4 .6 6 4 1 .1 9 0 .5 3 0 —

Chefs d ’O rchest re -R égis seurs .  . 1 .7 2 2 .8 6 8 ■2.104 .434 — 381 .566

Musiciens ......................................... 1 3 .0 1 6 .5 3 1 11.8.91.787 1 .1 2 4 .7 4 4 —

C h o r i s t e s ............................................. 8 .0 0 6 .9 9 7 7 .0 8 2 .0 7 1 924 .9 26 —

D a n s e u s e s ......................................... 3 .1 6 2 .4 5 4 3 .0 0 1 .8 9 2 160 .562 —

R é p é t i t r i c e s ........................................ 1 .4 5 1 .7 1 2 1 .4 5 6 .6 9 2 — 4.9 8 0

B u r a l i s t e s ............................................. 499 .289 455 .0 93 4 4 .1 9 6 —

(Assurances sociales. 4 .9 7 8 .7 9 3 4 .6 1 4 .0 2 7 364 .7 66 —

Charges (Contrib.  fort'. 5 % .  . 1 .8 2 3 .1 9 2 1 .6 6 1 .4 1 6 161 .7 76 —

sociales (Congés spectacles . . 1 .6 3 9 .6 8 0 1 .7 8 0 .1 6 5 — 140 .485

(Allocations famil. . . 4 .8 6 7 .0 3 0 4 .4 5 1 .0 8 7 415 .9 43 —

Totaux  . . . 7 8 .7 0 6 .2 8 3  

—  7 0 .7 9 3 .1 2 0

7 0 .7 9 3 .1 2 0 9 .4 8 9 .8 6 7  

—  1 .5 7 6 .7 0 4

1 .5 7 6 .7 0 4

Différence en plus . . . . 7 .9 1 3 .1 6 3 7 .9 1 3 .1 6 3
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D É P E N S E S  « V il le  » 1952-1953 1951-1952 EX + E N  -----

D i r e c t e u r ........................................ 475 .560 550 .450 74 .8 90
Personnel  adm in is tra t i f .  . . . . 1 .0 9 3 .9 3 2 1 .0 8 4 .0 1 7 9.9 15 —
Machinistes-Électriciens . . . . 1 7 .3 2 1 .6 2 1 1 7 .2 4 8 .8 0 1 72 .8 20 —
Personne l d ' e n t r e t i e n ....................... 3 .4 8 8 .5 9 9 3 .5 8 8 .2 1 7 — 99.6 18
C h a u f f a g e ............................................. 4 .2 7 9 .1 8 8 3 .8 6 1 .8 7 3 417.315 —
E c l a i r a g e ............................................. 1 .9 6 1 .4 8 2 792 .976 1 .1 6 8 .5 0 6 —
E n tre t ien  des b â t i m e n t s .................. 1 .6 3 5 .7 5 3 1 .3 6 2 .4 5 7 273.296 —
A ssurances des décors, artistes, 

s p e c t a t e u r s .................................... 27 .985 27 .9 85 _ _.

Mobilier —  A cha t  et en tr e tien  . . 2 .0 00 4 7 .890 — 45.8 90
Matériel de s c è n e ............................... — 550.000 —• 550.000
A telier de décors —  Pers onnel.  . 2 .3 9 6 .2 7 3 1 .4 7 3 .6 0 2 922.671 —

—  —  Matériel . . 2 .5 5 2 .1 0 2 1 .9 9 1 .7 8 2 560 .3 20 —

Dépenses diverses —  Pa te n te  . . . 1 .4 5 4 .3 2 5 734 .3 97 719 .9 28 —

Totaux  . . . . 3 6 .6 8 8 .8 2 0 3 3 .3 1 4 .4 4 7 4 .1 4 4 .7 7 1 770.398
—  3 3 .3 1 4 .4 4 7 —  770 .3 98

Différence en plus . . . 3 .3 7 4 .3 7 3 3 .3 7 4 .3 7 3

Différence en plus D É P E N S E S  Ville.  ......................................... 3 .3 7 4 .3 7 3
— —  ■— D i r e c t i o n ....................................  7 .9 1 3 .1 6 3

T o t a l ..................  1 1 .2 8 7 .5 3 6

Différence en plus R E C E T T E S ......................................................  1 .3 9 8 .1 6 0

9 .8 8 9 .3 7 6

Déficit saison 1952-1953 =  6 0 .4 6 1 .2 9 9  
—  —  1951-1952 =  5 0 .5 7 1 .9 2 3

9 .8 8 9 .3 7 6

T erm inons en ra p p e lan t  b r ièvem en t que la saison théâ tra le  1952-1953 a 
été m arquée  p a r  :

—  a u  T h é â t r e  d e  V O p é r a ,  l’in te rp ré ta t io n  de :

—  20 représen ta tions  lyriques don t  16 du réperto ire couran t e t
4 reprises im p o rtan tes  (la W alkyrie  - Si j ’étais roi - la D am e Blanche - 
H am let) .

—  22 rep résen ta tions  de comédie
—  10 concerts
—  7 récitals
—  4 galas de danse don t un donné un iq u em en t  p a r  no tre  corps de ballet.

— a u  T h é â t r e  S é b a s t o p o l  :

—  La création  à Lille de d e u x  opérettes à g rand  spectacle, avec des décors 
et costumes spéciaux « Colorado et P o u r  Don Carlos ».

— La reprise de deux  opérettes  à grand spectacle pou r  lesquelles des 
décors e t costumes on t été loués spécia lem ent << Rose-Marie e t Sidonie 
P anache ».
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—  l’in te rp ré ta t io n  cle :

—  18 ouvrages du réperto ire  couran t,

—  7 matinées classiques,

—  14 concerts,

—  3 spectacles de variétés.

Au cours de ce tte  saison, six représenta tions on t été offertes gracieusem ent 
par l’A d m in is tra t ion  Municipale aux  vieux travailleurs e t  économ iquem ent 

faibles.

Compte ten u  de ce qui précède, nous vous prions de vouloir bien :

a )  ap p rouver  le com pte d ’exploita tion  présenté par  M. Derroja,  Direc ­
teur, et reconnu  exact par  la Commission de contrô le ;

b) décider la prise en charge par  la Ville des factures laissées en suspens ;

c) donner qu itus  de sa gestion ;

d )  nous donner m an d a t  de faire procéder au rem boursem ent du cau tion ­
n em en t de 200.000 frs q u ’il a déposé en garantie  à la Trésorerie 
Générale.

M. B e r t r a n d .  —  Mes chers collègues, nous avons à examiner un certain  
nom bre  de ra p p o r ts  'a u  su jet  des T héâ tres  m unicipaux. Mes observations 
v iseront tous  ces rap p o rts  à la fois. Je dis th éâ tre s  lyriques m unic ipaux  et non 
th éâ tre s  de fanta isie  bien q u ’à certains  égards et dans bien des cas, l ’A dm inis ­
t ra t io n  relève de la fantaisie . Voici ces observations.

T o u t  à l ’heure, mon am i Coquart  vous a indiqué que nous entendions que 
la Commission de Contrôle soit im m éd ia tem en t reconstituée ; je dois dire que 
nous avions décidé de re fuser de voter,  m êm e de discuter ces rapports  si nous 
n ’obtenions pas sa t is fac t ion  sur ce po in t  ; ca r nous estimons ce tte  Commission 
de Contrôle indispensable. Il ne s ’agit pas seulem ent d ’une Commission de 
Contrôle, il s’agit en fa it  d ’une Commission Municipale qui a plus à faire q u ’à 
contrô ler les com ptes  adm in is tra tifs ,  les com ptes  d ’explo ita tion  des Théâtres. 
Nous n ’aurions pas vo té  ces rappo rts  bien que, vous le savez, mes chers collè ­
gues, les Socialistes soient très soucieux de la vie des Théâtres, de leur succès, 
soucieux de leur gloire et soucieux su r to u t  de faire en sorte que les travailleurs 
du spectacle aien t un  emploi régulier, u n  emploi rém u n é ra teu r  e t q u ’ils ne 
soient pas, com m e cela a été le cas dans des années passées, mis au chôm age un 
trop  grand  nom bre de mois. Les Municipalités socialistes on t tou jours  veillé 
a t te n t iv e m e n t  sur la vie des Théâtres. Ai-je besoin de rappeler q u ’ils on t 
connu l’apogée de leur gloire p en d a n t  les Municipalités de Salengro, de Saint- 
Venant e t Denis Cordonnier ? Ai-je besoin de rappeler  que c’est sous la direc ­
t ion  de M. F rad y ,  que nous regre ttons encore au jo u rd ’hui, que les T héâ tres  ont 
connu leur plus beau  tem ps. C’est dans le même souci que nous agissons au jo u r ­
d ’hui et c’est pour  que les T h éâ tres  soient no rm alem en t adm inistrés que nous 
faisons nos observations .

Nous avons, je  l’a i d i t  to u t  à l ’heure, plusieurs rappo rts  : le com pte d ’ex ­
p lo ita tion  de la saison 1.952, le cahier des charges 1953-1954, l’avance pour 
com m encer la saison et la nom ination  du  Directeur.  Les au tres  rappo rts  sont 
secondaires. Il s’agit de la concession du  p rogram m e et de l’exploitation  du
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vestiaire. Nous faisions de la nom ination  de la Commission de Contrôle une 
question  préalable parce que nous avions constaté  q u ’il n ’en é ta i t  nulle p a r t  
question. Cependant, elle est obligatoire. E n  ce qui concerne la Commission de 
Contrôle p rop rem en t dire, elle est  rendue obligatoire par le Décret  du 
30 Octobre 1935 rela tif  aux  rapports  entre  les collectivités e t les entreprises avec 
lesquelles elle,s on t passé des contra ts .  C’est le mêm e type  de Commission que 
celles que vous avez désignées tout à l 'heure, pour la T. R. U., S. A. C. R. I ., 
l’E. D. F. et au tres  sociétés. Je  sais bien q u ’à la tê te  des Ihéâ tro s ,  notre 
Collègue, M. l’Adjoint P age t  aime avoir les coudées franches et to tale liberté  
d ’action. Je  peux même dire, sans risque d ’être contred it,  que sur le plan de 
l’autoritar ism e, il a par ticu liè rem ent réussi. Mais je dois dire aussi e t cela au 
nom de mes Collègues socialistes, et, je pense, au  nom  d ’une grande m ajorité  du 
Conseil Municipal, que ce tte  façon de procéder deva it  être  modifiée. Si 
M. P ag e t  pouva it  agir ainsi lorsqu’il s’a p p u y a i t  sur une m ajorité  absolue, il est 
bien év ident q u ’a u jo u rd ’hui, les rap p o rts  de forces n ’é ta n t  plus les mêmes, il 
devra  ten ir  com pte des observations qui lui seront faites.

Nous ayons donc réclam é la consti tu tion  de ce tte  Commission de Contrôle, 
Commission de Contrôle exigée par  le décret de 1935, bien sur, mais aussi
Commission Municipale chargée de suivre l’ac tiv ité  des Théâtres com m e
to u te  Commission Municipale est chargée de suivre 1 ac tiv i té  des différentes 
branches de l’ac tiv ité  de la Municipalité.

Si nous suivons ces rapports ,  nous consta tons que si la Commission de
Contrôle ava it  existé, elle se serait  penchée sur les chiffres, ce q u ’elle n ’a même 
pas fa it  car dans ce com pte d ’exploita tion  ou du moins dans le r a p p o r t  q u ’on 
nous présente, il est ind iqué à la dernière page que : « com pte ten u  de ce qui 
précède, nous vous prions de vouloir bien : a )  app rouver  le com pte d ’exploita- 
tion présen té  p a r  M. Derroja , Directeur,  et reconnu exac t  par  la Commission 

de Contrôle... ».
Or ceci est contra ire  à la vérité , car la Commission de Contrôle n ’avait  

plus d ’existence légale depuis le 26 Avril, jou r  des élections municipales.  Il est 
vra i q u ’elle av a it  été cependan t convoquée p a r  M. P ag e t  et no tre  Collègue et 
ami Gaston R ousseaux  s’é ta i t  rendu à ce tte  convocation  pour dire à M. Paget 
que les décisions prises au cours de la réunion n ’a u ra ien t  aucune valeur. 
M. P ag e t  é ta n t  en re ta rd ,  ce tte  com m unication  ne lui a pas été fa ite  ce jour-là. 
J e  la lui fais au jo u rd ’hui,  au nom  de no tre  am i Rousseaux, au nom  de tous nos 

Collègues socialistes.
Si la Commission de Contrôle a v a i t  no rm alem ent fonctionné, si d abord  

elle a v a i t  été norm alem ent constituée, elle au ra i t  p u  agir sérieusem ent sur la 
façon de gérer les Théâtres. Je  ne par le  pas des chiffres, ils ont é té  contrôlés 
p a r  le Contrô leur financier, fonctionnaire  chargé de ce trava il,  il n est pas 
question de les contester.  Mais elle a u ra i t  pu  consta te r  que l’on n é ta i t  pas du 
tou t,  dans ce tte  maison, conscient de l’in té rê t  de la bonne m arche d une 
affaire. J e  ne voudra is  pas ici incrim iner le D irecteur M. Derroja, il est évident 
e t chacun  le sai t  que pas plus M. G uénot que M. D erroja  et peu t-ê tre  pas plus 
M. Cottinet dem ain, n ’o n t  eu beaucoup à dire dans la direction des Théâtres. 
C hacun sait q u ’en réalité , le seul m aître  « qui com m anda it  » dans ce tte  maison, 
c’é ta i t  M. Paget. Je  prouve que Ton n ’é ta i t  pas conscient de l’in té rê t  de 1 af ­
faire  en  vous ra m e n a n t  au  ra p p o r t  concernan t  le com pte d ’exploitation , on y 
trouve, en  seconde page, un certain nom bre  de renseignem ents  particuliers .
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On y t ro u v e  des fac tures  dues pou r  de la publici té  au x  jo u rn au x  Voix du Nord, 
Nord Éclair, P rogrès du Nord et on consta te  q u ’il y  a oubli to ta l  des au tres  
titres.  P ourquoi ce tte  volonté de re fuser la publici té  régulière des Théâtres, à 
tous les journaux .  Ce n ’est pas seu lem ent un geste d ’autorité .  C’est quelque 
chose de plus grave. Cela nu it  éno rm ém en t au x  Théâtres . S’il est norm al que 
la public ité  aille à la Voix du Nord, à Nord-M atin , ce l’est moins pour le 
Progrès du Nord  d o n t  on sait le peu  d ’im portance  ; mais son seul t i tre  est d ’être 

le jo u rn a l  des amis de M. Paget.

11 est fâcheux  q u ’un  Jo u rn a l  im p ortan t  comme N ord-M atin se tro u v e  
écarté, évincé to ta le m e n t  de la publicité . Ce n ’est pas une histoire de quelques 
billets de mille francs qui ne sont pas entrés dans la caisse de Nord-M atin. 
Nos collègues re m a rq u e ro n t  com bien cet ostrac ism e a pu être  préjudiciable  
aux T héâ tres  eux-mêmes. Si on t ient com pte que le T héâ tre  Sèbastopol,  par 
exemple, est celui qui rappo rte  le plus au cours de l ’année, et si on considère 
qu ’il est en particu lier le th é â t r e  des petites  e t moyennes gens, le th éâ tre  
des travailleurs  en général, le th é â t r e  des leqteurs de Nord-M atin, le fait 
que la public ité  n ’a i t  plus été donnée dans N ord-M atin  a pu  écarter de ce 
th éâ tre  et même de l’Opéra un  bon nom bre de gens qui n ’on t pas connu les 
program m es, qui n ’ont pu  se rendre au x  th éâ t re s  parce q u ’ils ont ignoré 
ce qui s’y  jouait .  Alors q u ’on se rend com pte de l ’effort de public ité  fa it  en 
faveur des troupes artis tiques qui passen t dans une ville. On constate  qu ici, 
011 a voulu ignorer une im p o r tan te  partie  de la popula tion  lilloise car Nord- 
M atin  a sous son influence la q u o te -p a r t  des électeurs qui on t apporté  leurs 
suffrages au P a r t i  Socialiste. Je  crois pouvoir dire que c’est faire un m auvais 
calcul que d ’ignorer 28.000 citoyens et leurs familles dans une affaire comme 
celle qui nous intéresse. J e  déclare que cela a nu i t  g randem ent aux  Théâtres.

E t  ceci pour satisfa ire  une m esquine rancune. Il est bien év iden t q u ’on a 
l’h ab itude ,  à N ord-M atin , d ’écrire sur chaque chose la vérité . On a quelquefois 
égratigné M. Page t .  Il en a m anifesté  ainsi son m écon ten tem ent.  E t  si la 
clientèle a de nouveau  diminué... je pense q u ’on p eu t  en a t t r ib u e r  pour une 
part  la responsabili té  au  m anque  de publici té  dans certaines grandes fractions 
de l’opinion publique.

Nous disons que la Commission q u ’on a nom m ée tou t  à l’heure doit 
fonctionner. Nous veillerons à ce qu elle fonctionne. E obligation nous en 
est rappelée par  les tex tes  mêm es du cahier des charges. Si vous prenez 1 Article 
10, vous t rouverez  ceci tous les con tra ts  d ’engagem ent, convention l ian t 
le personnel et la d irection  d ev ron t  être  transm is à l’exam en de la Commission 
de Contrôle et ne seront applicables que s’ils sont revêtus du  visa préalab le 
du P rés id en t  de ce tte  Commission. « Je  sais bien que le visa du  P rés iden t  
de la Commission ne fera pas défau t,  il le donne en to u te  au to r i té  ce visa », 
mais dorénavan t  ce doit être  après 1 exam en de la Commission de Contrôle ; 
Donc, il faudra  que  la Commission de Contrôle siège ra p id e m en t  pour que, 
dans les jours  qui v iennent, les con tra ts  qui on t pu  être p réparés  ou signés 

soient exam inés p a r  elle.

A l’Article 22, ap p a ra î t  égalem ent la nécessité de cette  Commission. 
Si ce tte  Commission a v a it  fonc tionné  norm alem ent,  elle au ra i t  pu  obtenir 
certains  renseignem ents sur la nom ina tion  du... Directeur.  Nous n allons 
pas p ro tes te r  con tre  ce tte  nom ina tion . Il fa u t  un  D irecteur au x  lh éa tre s



pour q u ’ils fonctionnent.  C ependant nous trouvons  dans le ra p p o r t  du Maire 
« parm i les candida tures  présentées... ». Nous voudrions savoir quelle a été 
la publicité  fa ite  au to u r  de ce besoin de D irecteur des Théâtres. Nous ne le 
voyons nulle par t,  nous ne pouvons pas le savoir p a r  les m em bres de la Com ­
mission de Contrôle puisque ce tte Commission n ’a pas fonctionné. Il semble 
que c’est l’h ab i tu d e  de faire peu  de publicité , q u ’il s’agisse des th éâ tre s  pour 
la nom ination  du D irecteur ou pou r  les ventes de terrains .  Nous estimons 
que cela a assez duré  e t  q u ’il faut une fois pour tou tes  venir à une saine a d m i ­
n is tra t ion  des théâtres .

Nécessité aussi de ce tte  Commission, nous la trouvons  soulignée aux 
term es du  co n tra t  du Directeur.  Voici ce qui est d i t  : « M. Cottinet s’engage, 
p en d a n t  to u te  la durée de son con tra t ,  à exécuter  fidèlement, sous la su r ­
veillance de la Commission de Contrôle, les clauses et conditions insérées 
dans le cahier des charges, adop té  par le Conseil Municipal dans sa séance 
du 19 Ju in  1953 et à se conformer, en outre,  au x  ins tructions  spéciales q u ’après 
avis de la Commission de Contrôle, l ’A dm in is tra tion  Municipale jugera i t  

utile de lui signifier ».

Là aussi, il faudra que la Commission de Contrôle exerce ses p rérogatives  
bien q u ’on a i t  ten té  de ne pas la constituer.

Si cette  Commission ava it  vécu, elle au ra i t  pu  aussi cons ta te r  autre  
chose. Elle au ra i t  pu s’é tonner q u ’à une certaine époque de l ’année 1952 
ava it  cessé d ’être payé le t r a i te m e n t  de M. F rady .  Le Conseil Municipal 
au ra i t  dû être  informé. E n  1948, le Conseil Municipal ava it  nom m é M. F rad y  
com me conseiller technique avec des appo in tem ents  de 25.000 frs. Or, 
on a supprim é ce t ra i tem en t,  on a licencié M. F ra d y  sans q u ’il en soit informé. 
M. F rady  n’é ta i t  pas le fonctionnaire  du th éâ tre  mais un  fonctionnaire, qui 
recevait  une indem nité  du  Conseil Municipal pour rem plir  une tâch e ,  celle 
de Conseiller Technique des T héâtres  auprès  de la Commission de Contrôle. 
On a supprim é cet emploi. Dans quelles conditions ? Je  vais vous en parler,  
car je suis persuadé que quelles que soient nos opinions ici dans cette  Assemblée, 
nous serons tous d ’accord pour dire que ce n ’est ni très correct ni très joli.

M. F rady ,  qui é ta i t  en fonction depuis 1948, da te  de la nom ination  
de la première  Commission, e t  d o n t  le m a n d a t  allait  no rm alem ent ju s q u ’au 
renouvellem ent du Conseil Municipal, a été licencié en 1952 p a r  M. Paget. 
M. F rady  a apporté  son concours aux  théâtres  et à la Commission de Contrôle 
ju sq u ’à fin Ju in ,  débu t  Ju i l le t  1952, la réunion de la Commission é ta i t  des ­
t inée  à la fois à contrôler la s i tua tion  de la saison 1951-1952 et. à exam iner 
les propositions de la saison 1952-1953. 11 é ta i t  en conséquence, im plic item ent 
reconnu que M. F rady  fonc tionna it  pour la saison 1952-1953. Or, M. F rad y  
est tom bé m alade au  d é b u t  de la  saison théâtra le ,  on a dès lors t o u t  s im ple ­
m e n t  cessé de p ay e r  l’allocation qui lui é ta i t  due parce q u ’il é ta i t  m alade 
sur son lit. C ’est u n  geste in hum ain  qui v ra im en t n ’est pas celui que nous 
a t tend ions  d’une m unicipali té  com m e celle de Lille, d ’a u ta n t  plus que la 
Ville av a it ,  vis-à-vis de M. F rady ,  une  de tte  de reconnaissance, ainsi que le 
disait  n o tre  collègue M. Minne lors de la réunion du  3 A oût 1948. M.. Minne 
d isait en effet q u ’il s ’associait p le inem ent au x  paroles de no tre  collègue R ous ­
seaux, q u ’il e s t im a it  nécessaire que M. F ra d y  siège dans la Commission de 
Contrôle, q u ’il estim ait  non  moins nécessaire que M. F rad y  touche des ém o ­
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lum ents. « Je  crois, disait-il, q u ’on peu t  les considérer com me un  hom m age 
rendu à l’eii'ort q u ’il a appo r té  à la gestion des th éâ tre s  depuis 20' ans ».

Or, sans préavis  d ’aucune sorte, sans que l’avis du  Conseil Municipal 
ait  été donné, b ien que M. F ra d y  é ta i t  en fait l’agen t du Conseil Municipal, 
il a cessé de toucher  son tra i tem en t .  Nous voudrions savoir ce que l’on va 
faire lorsque le Conseil de P réfecture , à qui s’est adressée Mme F ta d v ,  va 
rendre sa sentence ? Nous pensons pour no tre  com pte  que le Conseil Muni ­
cipal, réuni au jo u rd ’hu i s’honorera i t  en n’a t t e n d a n t  pas d ’être mis en demeure 
par  le Conseil de P réfec tu re  de devoir payer une indem nité  à Mme Frady . 
Nous pensons q u ’il serait  hu m ain  de dire au jo u rd ’hui que l’indem nité  qui 
é ta i t  due à M. F ra d y  pour l ’arfnée 1952 ju sq u ’au jour de son décès, doit être 
payée à Mme F rad y .

Voici un certa in  nom bre d ’observations faites, elles ind iquen t  que si 
la Commission de Contrôle ava it  no rm alem ent fonctionné, les faits reprochés 
eussen t  été évités. Vous consta tez  donc l ’impérieuse nécessité de son fonc ­

t ionnem en t norm al.

Nous avons constitué  la Commission de Contrôle et nous surveillerons 
son fonctionnem ent.  Car, et sans doute , certains Conseillers m unicipaux  
qui ont siégé dans la dernière Commission ne connaissent pas cette par ti ­
cu larité  —  vous avez vo té  en 1948, le principe de la consti tu tion  d ’une Com ­
mission de Contrôle. Vous avez désigné ce tte  Commission de Contrôle, vous 
avez pris un certa in  nom bre  de dispositions. Ces dispositions, vous les croyiez 
valables. E h  bien, mes chers Collègues, elles ne le fu ren t jam ais. M. le Préfet 
n ’a pas app rouvé  v o tre  délibération. Je  suis persuadé que, vous ignoriez 
ce fa it ,  vous n ’avez pas été informés. Vous avez été tra ités  en mineurs. Il est 
un fa it  : ce tte  Commission a parfois fonctionné, elle a exam iné les différents 
com ptes qui lui on t é té présentés depuis 1948 ; ce n ’é ta i t  pas régulier, mais 
elle a fonctionné aussi, il y  a quelque temps, pour exam iner les com ptes qui 
nous sont présentés au jo u rd ’hui, alors que ce tte  Commission n ’a v a it  plus 
aucun pouvoir ; elle n ’ava it  plus l’au to r i té  du Conseil Municipal qui l ’ava it  
désignée puisque ce Conseil n ’ex is ta it  plus et q u ’il a p p a r ten a i t  au  Conseil 
Municipal qui est ici réuni au jo u rd ’hui-, de la constituer. Ce fut une supercherie.

Le groupe socialiste ne s’opposera pas aux différents rapports  qui sont 
présentés. Il a fa it  des observations en ce qui concerne les comptes des théâtres , 
en ce qui concerne le cahier des charges. Il v o u d ra it  faire rem arquer  en plus 
q u ’il est des formules qui ne sonL pas bonnes. Si cela représente l’é ta t  d ’esprit 
de M. Paget,  çà ne doit  pas représen te r  celui de la m ajorité  du Conseil. Vous 
trouverez à l ’Article  3 : « au cours de la saison seront données, au  m ax im u m  
6 représen ta tions  d ’opérettes en faveur des indigents  e t économiquement 
faibles de la Ville e t  7 m atinées  classiques, organisées dans les mêmes condi ­
tions, au profit  des élèves des é tab lissem ents  secondaires de l’ense ignement 
libre e t  laïque. « J e  me refuse à accep ter  ce tte  formule. Je  dem ande à ce q u ’on 
la rem place t o u t  s im plem ent par  : les élèves ju s t if ian t  de leur appartenance  
à un  é tab lissem ent secondaire  de la Ville ». Cette  division des enfants  est 
tou jours  à mes yeux  quelque chose de pénible. Nous ne l’acceptons pas au 

groupe socialiste.

P o u r  ce qui est de la nom ination  du Directeur, nous l’avons di t, les 
th éâ tre s  do ivent fonctionner norm alem ent. 11 leur faut donc un Directeur.



Il est déjà nom m é p a r  anticipation . On n ’a pas dem andé l ’avis de la Com m is ­
sion, ni l ’avis du  Conseil. Le, D irecteur est dé jà  p ra t iq u e m e n t  en fonctions. 
Nous ne pouvons qu ’entériner ce tte  nom ination .

P o u r  ce qui est des a u t r e s 'r a p p o r t s  34 et 35, le groupe socialiste n ’a 
pas d ’observations à présenter.  E n  ce qui concerne les com ptes de l’exploi ­
t a t io n  des théâ tres ,  on peu t  cons ta te r  une aggrava tion  du déficit  ; nous 
es tim ons, p o u r  n o tre  p a r t ,  que rien de v ra im e n t  utile e t  efficace n ’a été fa it  
dans le domaine de l’am éliora tion  de la s i tua t ion  des théâ tres .  Si on en juge 
d ’après certaines représenta tions, il est év iden t  que la clientèle doit baisser. 
P ou r  m a par t ,  j ’y assiste  f réquem m en t,  j ’ai vu  des rep résen ta tions  soignées, 
j ’ai pu en voir d ’au tres  qui m éri ta ien t  des crit iques sévères. Ce sont celles- 
là d ’ailleurs qui ont m otivé des in terven tions de Nord-M atin, e t p rovoquer 
la sanction qui a été prise con tre  lui.

J e  ne crois pas u ti le  d ’a jo u te r  quelque chose. Il convient de faire en 
sorte que les T héâ tres  de Lille ne soient plus les théâtres  d ’un  homme, mais 
dev iennent la chose de la collectivité où chacun  agira p o u r  que le bon renom  
revienne et que l’on re trouve  ce q u ’on a connu dans le passé : des th éâ tre s  
de Lille dont la rép u ta t io n  sortira  des limites de la Ville, ira au delà des 
faubourgs, dans tou te  la région et mêm e au  delà des frontières. C’é ta i t  le 
cas il y  a quelque 10 ans, lorsque nous avions la d irection  de ce tte  Cité, et 
lo rsqu’il y  ava it  un d irec teur qui sava it  ce q u ’il voulait  e t que n ’en tra v a i t  
pas une tutelle  plus soucieuse d ’au to r i té  que de saine gestion.

Nous dem andons au  Conseil Municipal, de dire q u ’il convient d ’en revenir 

à ce tte  formule.

M .  M a n g u î n e . —  N o u s  n ’a v o n s  p a s  m a l  d ’o b s e r v a t i o n s  à  f a i r e  s u r  les 

5 d é l i b é r a t i o n s  qu i  n o u s  s o n t  s o u m i s e s .

Nous avons to u t  à l ’heure nom m é une Commission des Théâtres. Nous 
pensons q u ’il f a u t  d o n n e r  à ce tte  Commission non pas s im plem ent un  rôle 
de contrô le financier de la vie des théâ tres ,  mais nous pensons que ce tte  
Commission des T héâ tres  doit suppléer à to u te  une série d ’im perfections 
e t d ’incorrections qui se sont manifestées  au  cours de ce tte  dernière année 
en ce qui concerne en outre la gestion des th éâ tre s  et faire en sorte que les 
th éâ tre s  lillois so ient mis à la disposition du grand public, que l’on présente 
dans les théâ tres  lillois des p rogram m es qui conviennent au  grand  public. 
11 fa u t  que cette Commission a i t  également des pouvoirs en ce qui concerne 
la misé en applica tion  du cahier des charges qui nous est soumis avec les 
modifications q u ’il com porte  y  com pris  la p rolongation  de la saison théâ tra le .  
Nous pensons éga lem ent que la  Commission, que nous avons élue to u t  à l ’heure, 
doit avo ir son m ot im p o r tan t  à dire  en ce qui concerne la sauvegarde du 

personnel des théâ tres .

Nous avons 6  projets  de délibérations. Je  ne veux pas me pencher sur les 
num éros 32 qui in téresse l’avance de fonds pour l ’ouvertu re  de la saison t h é â ­
t ra le ,  34 en ce qui concerne le co n tra t  passé avec les fournisseurs de p ro g ram ­
mes et 35 qui intéresse les con tra ts  à passer pour la ten u e  des vestiaires, ven te  
de bonbons et la tenue  des waters . Nous avons quelques rem arques  à faire seu­
les au tre s  projets  de délibérations qui nous sont soumis.

Je prends t o u t  d ’abo rd  le com pte  d ’exploita tion , le ra p p o r t  N° 30. Dans 
les dernières séances du Conseil Municipal, notre Collègue Ali L an d réa  a, avec
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d ’ailleurs pas mal de com pétence, a t t i ré  l ’a t ten t io n  de l’A dm in is tra tion  Muni ­
cipale et fa it  des propositions concrètes.  Elles v isaient à ce que le Théâtre , je 
le répète , soit mis à la disposition  du grand  public, ce qui n ’est pas le cas, 
q u ’il y  a i t  d av an tag e  de représen ta tions .  Elles v isaient égalem ent à ce que 
dans les p rogram m es joués, il y en a it  convenan t  au  grand  public ; elles d em an ­
daien t aussi que la pro longation  de la saison th éâ tra le  soit effective et à ce 
que les in té rê ts  du personnel des T héâ tres  soienf sauvegardés.

A u jo u rd ’hui, parce q u ’on n ’a pas ten u  com pte des rem arques que no tre  
cam arade  Ali L andréa  a faites, nous constatons, sur une série de points  du 
com pte d ’exploita tion , un  déficit. Certes le déficit n ’est pas ex traord inaire  si 
on le com pare à celui de grandes villes telles que Marseille où il a t te in t  
200 millions, B ordeaux où il a t te in t  120 millions, L yon  160 millions. P o u r tan t ,  
nous trouvons  que le déficit qui est indiqué dans le com pte d ’exploita tion  est 
hors de p roportion  si nous tenons com pte de la façon don t on a utilisé les 
T héâ tres  de Lille. Nous considérons q u a n t  à nous q u ’ils n ’o n t  pas répondu  aux 
aspira tions des Lillois. J e  ne veux  pas reprendre ici po in t  p a r  po in t ce déficit, 
Chapitre  recettes et Chapitre  dépenses, mais s im plem ent rem arquer  que le 
p rodu it  des entrées  en 1952-1953 n ’est pas de beaucoup supérieur à ce q u ’il a 
été en 1951-1952, alors que les prix  des billets on t augm enté . D ’au tre  par t,  
si l’on s ’en réfère à la ven te  des p rogram m es, il ap p a ra î t  une fréquen ta t ion  des 
Théâtres moins im p o r tan te  dans l’année 1952-1953 que dans l’année 1951- 
1952. E t  p o u r tan t ,  la ville dépense davan tage . Il n ’y  a q u ’à regarder le chiffre 
de dépenses de la ville qui figure à la page 7 des projets  qui nous sont soumis, 
pour rem a rq u e r  que, en 1952-1953, en opposition avec les indications que je 
viens de donner , la ville a effectué une dépense supplém enta ire  à la dépense 
effectuée dans la saison th éâ tra le  1951-1952, 36 millions au  lieu de 33 millions. 
Il a p p a ra î t  p o u r ta n t  q u ’on a rédu it  le personnel en ce qui concerne les m achi ­
nistes, les électriciens, le personnel d ’entre tien .

Nous nous posons la question  su ivan te  : on nous propose un  nouveau 
Directeur des Théâtres . Est-ce à dire que la gestion de l ’ancien D irecteur n ’était  
pas convenable o.u est-ce que cela signifie que la nom ination  du nouveau 
D irec teu r  correspond à je  ne sais quelle influence d ’ordre politique, qui fait, 
com me cela a été dit to u t  à l ’heure  q u ’on a remplacé le D irecteur par un 
nouveau  sans faire appel à un  concours plus vaste  de candida ts  pour assurer 
ce poste.

E n  ce qui concerne le cahier des charges qui nous est soum is.nous avons 
beaucoup de. réserves à faire. Nous com prenons très bien q u ’il figure dans ce 
cahier des engagem ents  réciproques de la Direction et du Personnel.  Mais 
il nous ap p a ra î t ,  e t c’est écrit noir sur blanc, que l ’on charge dav an tag e  les 
responsabili tés  du personnel des Théâtres. Nous trouvons  p a r  exemple les 
formules in te rd isan t  au  personnel des Théâ tres  à se produire en public en
dehors de leurs propres représen ta tions .  Nous trouvons  é trange -— et cela ne
nous surprend  pas si l ’on considère que M. P age t  a assuré une espèce de d ic ta ­
tu re  sur la gestion des T héâ tres  de Lille —  nous n ’adm ettons  pas que dans le 
cahier des charges on ne tienne pas com pte de l’existence des organisations 
syndicales, q u ’on ne sous-entende pas p a r  là même que les choses qui intéres ­
sent le personnel des T héâ tres  do ivent ê tre réglées en tre  le D irecteur e t les 
O rganisations syndicales de ce d it personnel.

C es r é s e r v e s  é t a n t  f o r m u l é e s ,  n o u s  a v o n s  q u e l q u e s  p r o p o s i t i o n s  à  f a i r e .
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La première correspond à une proposition  que nous avions déjà fa ite  l ’année 
dernière : nous dem andons  que l ’on prolonge la saison th éâ tra le  et q u ’on la 
porte  de 7 mois à 10 mois, comme cela a déjà existé  p réa lab lem ent.  Cela cor ­
respond aux  in térê ts  des trava illeu rs  du spectacle,  cela correspond en mêm e 

. tem ps au x  in térê ts  des Lillois. M. P age t  est en t ra in  de rem uer la t ê t e  avec l ’air 
de dire que ça n ’est pas possible. Nous avons au contra ire  la conv ic t ion  que 
c’est pa r fa i tem en t  possible d’assurer la vie des th éâ tre s  p en d a n t  10 mois de 
l’année, à la condition  bien en ten d u  que l’on fasse appel à la p o pu la t ion  qui 
peu t  s’in téresser à la vie des Théâtres. Je  rejoins en cela l ’observation  faite  
par  no tre  collègue B ertran d  to u t  à l ’heure. Quand il s’agit de frais de publicité , 
et d ’affichage, il est bien question  de dépenses à effectuer pour payer l ’affi­
chage G iraudy  e t  la Public ité  dans la Voix du N ord, N ord-É cla ir  et dans le 
Progrès du Nord. Mais les deux  jo u rn a u x  qui à Lille touch en t  la plus grande 
maSse de la popu la t ion  : L iberté  e t Nord-M atin , ne sont pas pressentis  pour 
passer la publici té  théâ tra le .  On se prive p a r  cela m êm e d ’une masse de spec ta ­
teurs  éventuels.  Nous a jou tons  que nos propositions se com plè ten t ,  en liaison 
avec la nécessité de prolonger la saison théâ tra le ,  d ’une suggestion que nous 
formulons au  Conseil M u n ic ipa l:  nous dem andons que la Commission des 
Fêtes et l’A dm inis tra tion  des T héâ tres  réalisent avec les en treprises e t  leurs 
comités d ’entreprises, des engagem ents à p r ix  ré d u it  pour les travailleurs ,  le 
re liqua t de la somme à payer d ev a n t  être  versé p a r  les comités d ’entreprises et 
les industriels , p o u r  p e rm e ttre  un  afflux beaucoup  plus grand  de travailleurs  
de Lille e t de la banlieue de Lille dans les T héâ tres  M unicipaux Lillois.

En fait, notre proposition  se résum e à ceci : a jo u te r  dans le cahier des 
charges une série de garan ties  p e r m e t ta n t  aux trava illeurs  du  spectacle de 
vo ir leurs in té rê ts  sauvegardés et engagean t  le nouveau  Directeur à re specter 
les lois qui doivent sauvegarder le personnel des T héâ tres ,  en par ticu lier  celle 
a y a n t  t r a i t  à l’existence de Commission par ita ire  en tre  le personnel du spec ­
tacle e t la direction des Théâtres , e t  a y a n t  t r a i t  égalem ent à la mise en place 
d’un  Comité d ’entreprise, en treprise  des T héâ tres  occupan t  plus de 50 salariés 
comme cela est p révu  dans la Loi ; Comité d ’entreprise  don t  la tâche  devra i t  
être  de par tic ipe r à la gestion des T h éâ tres  et de donner  son opinion sur les 
p rogram m es et la publici té  à faire, de façon à faire de nos T h éâ tres  Lillois des 
T héâtres  v ra im e n t  populaires.

Voilà les quelques indications que nous voulions form uler à propos de 
ces 6 pro jets  de délibérations et qui nous am ènen t à proposer au  Conseil que 
l ’on modifie dans le sens indiqué le Cahier des charges, et les observations que 
nous avons faites sur le com pte d ’exploitation .

M. D e f a u x .  —  Je  dem ande s im plem ent quelques m inu tes  pou r  exposer 
no tre  po in t de vue. Nous avons appris  avec un réel plaisir que la saison th é â ­
t ra le  serait prolongée d ’au  moins u n  mois. On nous fa it  prévoir  q u ’elle durera  
ce tte  année 8 mois. Il est mêm e permis d ’espérer q u ’on pourra  la pro longer 
ju s q u ’au 9e mois. Nous nous en réjouissons d ’abord  pour la Cité, d o n t  l’exploi ­
ta t io n  des théâtres  con tribue  à  assurer la renom m ée non seu lem ent régionale, 
m ais in terna tionale .  Nous savons que, de plus en plus, nos am is et voisins 
belges v iennen t avec plaisir, assister au x  m an ifesta tions  a r tis tiques  de nos 
théâ tres .  Nous nous en réjouissons aussi pour les trava illeurs  du th é â t r e  
et pou r  leur famille. Il y  a quelque chose q u ’il fau t  bien savoir : c ’est que
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pendan t la îongue in te r ru p t io n  de la saison théâ tra le  très peu  nom breux  sont 
les t rava illeu rs  du  spectacle qui peuven t  t ro u v e r  une occupation. La p lu p ar t  
d ’entre  eux ne possèdent pas de profession, pas d ’a u tre  m étier que celui 
q u ’ils exercen t au  th éâ t re  ; il en résulte pour e u x , 'p o u r  leur famille, un  é ta t  
de gêne dans certa ins cas assez nom breux , et parfois aussi hélas de véritables 
misères. P a r  conséquent nous devons nous ré jou ir  de cette  prolongation .

Nous savons que l’É t a t  subventionne les villes qui accep ten t  de prolongei 
tonte l ’année d u ra n t  la saison théâtrale. Nous souhaitons a rd em m en t  cette  
prolongation, aussi bien je le répète, dans 1 in té rê t  de la Cité que dans 1 in térê t  
des trava illeurs  du spectacle. Nous ne croyons pas q u ’il faille s’arrê ter  au 
déficit fa ta l  d ’une exploitation  théâtra le .  J e  crois q u ’il n ’existe guère d’exemple 
de villes im p o r tan te s  de no tre  pays qui a ien t  pu  exploiter un th éâ tre  sans 
déficit. J e  ne le crois pas. P a r  conséquent, il y  a des choses q u ’il fau t  savoir 
accepter si l’on v e u t  q u ’une ville comme la nô tre  sauvegarde sa renomm ée 
a r tis t ique  e t  si on v e u t  su r to u t  que les travailleurs  du th éâ tre ,  nos conci ­
toyens,  pu issen t eux et leurs familles vivçe dans la décence.

M. P a g e ï .  — U n d ic ta teu r  éprouve tou jou rs  beaucoup de mal à se faire 
en tendre  de ses aud iteu rs  occasionnels. E t  p o u r ta n t  il me fau t  répondre le 
plus b r ièvem en t et le plus c la irem ent possible aux  diverses in terventions

qui v iennen t d ’être  faites.
Je  répondra i  to u t  d ’abord  à M. B ertrand .  N otre  collègue a estimé que 

la gestion récente  des th éâ tre s  a v a it  été placée sous le signe de la fantaisie. 
Je  crois que je  puis, à m on tour,  et sans d éna tu re r  la vérité , affirmer que ses 
déc la ra tions ne m a n q u e n t  pas, elles aussi, d une certaine fantaisie.

P a r la n t  to u t  d ’abord , de la Commission de contrôle, M. B ertrand  a sou ­
l igné son existence fan tom atique .  N otre  collègue exagère. Une Commission 
pou r  t rava ille r  efficacement, n a pas besoin de se réunir  fréquem m ent.

J ’estime que les réunions qui on t eu lieu au  cours de ces dernières années 
on t  permis de faire, n ’en déplaise à certains, de l’excellent travail.  J  ai regretté  
l’absence fréquen te  de M. Rousseaux, qui y  rep résen ta it  le p a r t i  socialiste. 
Il est ce rta in  que  sa présence eû t  permis de corriger les fantaisies que M. Ber ­
t r a n d  me reproche. Une fois de plus se trouve  vérifié l ’adage : les absents  

on t tou jours  to r t .
M. B e r t ra n d  a développé ensuite  et t rop  longuem ent un certa in  nom bre 

de considérations auxquelles je ne répondra i  mêm e pas. Notre  collègue, 
qui ne fa isait  pas p a r t ie  du dernier Conseil Municipal, et ne par tic ipa it  donc 
pas à ses déba ts ,  fait é ta t  d ’une docum en ta tio n  qui ne lui est pas person ­
nelle e t d o n t  la source est équivoque. M. B e r t ra n d  parle  en particulier,  de 
m on a t t i tu d e  inhum aine  à l’égard  de M. F rad y .  P ourquoi parler pour avancer 
des erreurs ? M. F rad y  n ’a jam ais  été licencié de la  Commission de contrôle 
don t  il fa isa it  p a r t ie  à la suite du vo te  d ’une délibération qui n ’a jam ais 
été approuvée  p a r  l’au to r i té  de tutelle . Contractuel,  1 ancien d irecteur des 
th éâ tre s  ne p o u v a i t  toucher sa m ensualité  que d u ra n t  la saison théâtrale . 
Or, M. F ra d y  a perçu to u t  ce q u ’il deva it  percevoir. L ’avan t-derm ère  saison 
s’achevait ,  ce me semble, vers la mi-Avril ; c est  à  ce tte  da te  que devaient 
s’achever et que se sont effectivem ent achevés nos versem ents. M. F rad y  

n ’a donc pas été lésé.
Puis-je  rappe le r  que c’est  à ma dem ande , qu il a été in tégré clans la 

Commission des théâ tres  ?



Il) J u i n  195 3 -  638 —

Puis-je rappeler que c’est moi qui ai suggéré l’octroi d ’une m ensualité  
destinée, dans m on esprit, à ten ir  lieu de la re tra i te  supplém entaire , à la 
consti tu tion  de laquelle les m unicipalités précédentes n ’ava ien t  jam ais  pensé ?

Originellement fixée à 25.000 1rs, cette  m ensualité  fu t ,  sur mon in te r ­
vention, portée à 30.000 frs. Mon geste é ta i t  d ’a u ta n t  plus louable que M. F rady ,  
qui se bo rn a it  à assister régu lièrem ent aux  Commissions de contrôle, ne m ’a 
jam ais  été de la m oindre uti li té,  pas plus d ’ailleurs q u ’au x  Directeurs qui 
lui on t succédé. J e  ferai é ta t ,  dev an t  le Conseil de P réfecture , de docum ents  
par ticu liè rem ent suggestifs à cet égard.

Pourquoi M. F rad y ,  à p a r t i r  de l’ouver tu re  de la saison 1953 n ’a-t-il 
pas im m éd ia tem en t  touché  ses 30.000 fis ?

La réponse est simple. M’é ta n t  aperçu  que nous étions contra in ts  de payer, 
en sus de la m ensualité  normale, tou tes  les charges sociales d o n t  vous connaissez 
l’im portance , j ’ai es timé q u ’il s’agissait là d ’une charge excessive, eu égard, 
d ’une par t,  à l’ac tiv i té  négative du bénéficiaire et, d ’au tre  par t ,  au  fait que 
M. F rad y ,  remplacé en 1948 à la Direction des théâ tres  p a r  M. Guénot, ava it  
dro it  à la re tra i te  p révue par  la Sécurité Sociale. Je  dem andais  donc au 
contrô leur F inancier d ’é tud ier  la possibilité de payer les 30.000 frs sans 
nous m e ttre  dans l’obligation de payer le supplém ent de 40 %  que je trouvais  
inj usti fié.

La m ort  a enlevé M. F rad y  au m om en t où une solu tion  allait  v ra isem ­
b lab lem ent être  trouvée.

J ’ai dem andé à Mme F rad y  de venir me voir. J e  lui ai offert 50.000 frs. 
C’é ta i t  là un  geste cha r i tab le  auque l  l ’A dm in is tra t ion  Municipale n ’éta i t  
pas tenue. Ma visiteuse ne m ’a pas donné de réponse précise. Elle a dû trouver  
des conseilleurs mal avisés qui lui on t fa it  adop te r  une a t t i tu d e  malheureuse. 
Son recours en Conseil de Préfecture  ne sera pas recevable  car les a rgum ents  
q u ’elle invoque à l’appui de sa thèse son t  erronés.

Vous avez enfin, M. B ertrand , exposé vo tre  po in t  de vue sur la qualité  
des spectacles. Dois-je vous ap p ren d re  que vo tre  avis n ’est pas celui de connais ­
seurs, au  moins aussi avertis  que vous ? Je  ne savais pas, en to u t  cas, que 
vous étiez un h ab i tu é  des théâtres .  J e  m ’en félicite d ’a u ta n t  plus que je 

'm ’aperçois que vous avez  été un  hom m e patien t.  Si les spectacles ne vous 
donnaien t  pas satisfaction, j ’adm ire  le courage que vous avez eu de continuer 
à fréquenter nos salles municipales. Je  vous remercie. Vous avez ainsi colla ­
boré à d im inuer le déficit d o n t  nous déplorons l’existence. Je  reg re t te  que 
vous n ’ayez pas été suivi p a r  beaucoup de vos semblables... à moins que vous 
n ’ayez bénéficié d ’u n  régime de faveur !

M. B e r t r a n d .  - - Bénéficié de régime de faveur ! à quel t itre? Q u’est-ce 
que c ’est que ces insinuations ?

M. P a g e t . - N e  v o u s  f â c h e z  pas .

M. B e r t r a n d .  -  Je  me f â c h e  p a r c e  q u e  v o u s  e s s a y e z . . .  On n ’insinue 
p a s  d e s  c h o s e s . ; .  !

M. P a g f . t .  — Vous savez tous que les Conseillers M unicipaux béné ­
ficient de régime spécial...

M. B e r t r a n d . —  P résen tem en t ? J e  croyais que vous d i s i e z  au p a rav an t .



M .  P a g e t .  —  Vous pouviez avoir eu l e  bénéfice de servitude...

M. B e r t r a n d .  —  P ourquoi voulez-vous que j ’ a i  eu u n e  serv itude q u e l ­

c o n q u e  ?

M. P a g e t .  —  Vos bons am is p e u v e n t  v o u s  avoir passé leur carte ...  il 
n ’y  a rien d ’ex trao rd ina ire  à cela.

M. C o q u a r t .  — Ce ne serait  pas régulier, vous le savez bien. Si cela 
se fait , ce n ’est q u ’une tolérance.

M. P a g e t .  —  Vous avez déjà dû le fa ire aussi Monsieur Coquart ,  car
vous n ’êtes to u t  de même pas l’allégorie de la vertu . Je  suis persuadé q u ’il 
vous est arrivé d ’offrir vos cartons à tel ou tel de vos amis. C’est ce que je 
veux dire. Il vous est peu t-ê tre  même arrivé d ’en faire bénéficier M. B ertrand . 
Je ne vois v é r itab lem en t pas ce q u ’il y  a de b lessant dans de telles déc la ra ­
tions !

M. B e r t r a n d .  —  J ’étais un  « cochon de p a y a n t  » e t pas satisfa it de 
certains  spectacles, que vous avez m ontés, malgré le choix personnel et pas 
heureux  que vous avez fa it  de certains artis tes. Vous étiez le Directeur, 
M. D erroja  é ta i t  un fantôm e. M. G uénot nous l’a d it  lui-mêm e a v a n t  de s’eu 
aller ; il en a v a it  par-dessus la tête.

M. P a g e t .  —  Les crit iques d ’un hom m e qui s’en va n ’on t pas beaucoup 
de signification.

M. B e r t r a n d .  —  Ils s’en v o n t  beaucoup vos directeurs.  Si l’adminis- 
n is tra t ion  socialiste a gardé p e n d a n t  plus de 20 ans un D irecteur c’est q u ’il
donnait  sa tisfac tion , il semble que vous les choisissez bien m al les vôtres
puisque vous devez les remplacer.

M. l e  M a i r e .  —  O n  v o u s  a  l a i s s é  p a r l é ,  p e r s o n n e  n e  v o u s  a  i n t e r r o m p u .

M. P a g e t .  —  J ’ai l’impression que si j ’étais le d ic ta teu r  d ’hier, j ’ai 
au jou rd ’hui,  en face de moi, le d ic ta teu r  de demain.

M. C o q u a r t .  —  Vous serez moins d i c t a t e u r .

M. B e r t r a n d .  —  Je  vous l e  promets.

M. P a g e t .  —  Ne vous v an tez  pas !

M. B e r t r a n d .  — Je  vous prom ets  que je ferai ce q u ’il faudra  pou r  que
vous ne le soyez pas.

M. P a g e t .  —  E n t r e  v o u l o i r  e t  r é u s s i r ,  i l  y  a  u n e  n u a n c e .

M. B e r t r a n d .  —  On sait que vous avez le tem p éram en t .  C’est ce q u ’on
s’évertue  à vous dire. Vous en donnez m a in te n a n t  l’aveu le plus complet.

M. P a g e t .  —  Je  m e félicite d ’avoir encore du dynam ism e.. .

M. B e r t r a n d .  -— Ce n ’est pas d u  dynam ism e, c’est de l’autocratism e.

M. P a g e t .  —  Nous n ’accordons pas au x  mots le m êm e sens. N ’insistons 
pas. Vous serez d o ré n av an t  à la Commission de contrôle. J e  suis persuadé 
que M. M anguine pourra ,  à l’avenir ,  rendre  hom m age à M. B ertran d  qui aura 
été le ca ta lyseur de tou tes  nos activités.

J e  réponds m a in te n a n t  à M. Manguine. Notre  collègue sait  très  bien 
que lo rsqu’on suit la courbe des recettes du  théâ tre ,  on s’aperçoit q u ’il y  a 
une chute  à p a r t i r  du septièm e mois. Ce fa it  est observé dans tous les théâtres .
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J e  serais, certes, enchanté  de pouvoir faire .travailler les théâtres  p en d a n t  
to u te  l ’année. Messieurs les Socialistes e t les C om m unistes ne sont pas les 
seuls qui aien t à cœ ur de donner du travail à tous les travailleurs du spectacle. 
J e  par tage  ce désir avec tous nos collègues du Conseil.

M. D efaux  a fa it  allusion, dans son in te rven tion  très courtoise, aux 
th éâ tre s  qui trava illen t  to u te  l’année grâce à une subven tion  ministérielle. 
Dois-je rappeler  que la position que l’A dm inisIralion  Municipale a adoptée 
vis-à-vis des obligations de la décentralisation  ly rique  est ac tue llem en t 
adm ise par  la m ajorité  des au tres  grandes villes ? Dans l’esprit  de la Loi, 
l’E t a t  devait par tic ipe r au com blem ent de la moitié du déficit annuel.  Est-il 
nécessaire d ’avouer pub liquem en t que l’E t a t  ne t in t  pas parole e t que sa 
subvention  fu t  toujours  iden tique  à celle versée la première année  de l ’insti ­
tu t ion  de la décentralisation  ly rique  et ne fu t  donc pas fonction du déficit ?

L ’idée du trava il  toute l ’année ne peu t  pas ê tre envisagée.

M. M a n g u i n e .  —  Ce n ’est pas ce q u ’on vous a proposé.

M. P a g e t .  — Si mon ami R o m b a u t  ne vo it  aucun  inconvénien t pou r  
son budge t  a ce que le déficit des théâ tres  soit de 120 à 150 millions, je suis 
p rê t  à me com porte r  com me un en fan t  très sage et à user des facilités q u ’il 
m e donnera. Dans ce tte  hypothèse, j ’ai la  conviction que les con tribuables  
lillois n ’appréciera ien t pas une telle générosité e t ils au ra ien t  raison.

Je  veux  m a in te n a n t  répondre  à d ’au tres  critiques. Vous m ’avez reproché 
de ne pas donner de publicité  à Nord-M atin  e t à Liberté.  Nord-M atin  a 
bénéficié de la publicité  ju sq u ’au jou r  où ce journal a fait in ju s tem en t le procès 
de certaines dépenses ; j ’ai re te n u  la leçon. Soucieux de faire des économies, 
j ’ai donc supprim é la publicité  à ce journal . J e  me b â te  de vous dire 
que la décision n’est pas très  vieille. Rassurez-vous, la saison prochaine, 
N ord-M atin  et même L iberté , si cela vous fa it  plaisir, bénéficieront de 
notre aide. Vous voyez com bien nous sommes généreux. Vous devinez 
déjà l’efficacité de la nouvelle Commission de contrôle.

J ’espère vous avoir satisfa it .

M. C o q u a r t .  —- Les cartes  de journalistes, ça ne vous co û ta i t  rien... 
Quand  vous empêchiez les journalis tes  d ’aller assister a u x  représenta tions ...  
vous ne faisiez pas d ’économies... C’é ta i t  une b rim ade p u re  e t  simple, c’éta it  
une vengeance personnelle.

M. P a g e t .  — Coyez-moi, vous faites allusion à  des faits don t  je n ’ai 
pas gardé le souvenir.

M. C o q u a r t .  —  Ils s’en son t  plaints p a r  écrit dans leurs jo u rnaux .

M. R a m e t t e .  —  Comme v o u s  avez supprim é celles de Liberté .

M. P a g e t . —  Il y  a d e s  j o u r n a u x  q u e  je  n e  lis p a s .  R a f r a î c h i s s e z - m o i  

d o n c  la  m é m o i r e .

M. R a m e t t e . —  Vous avez supprim é les cartes pour les journalis tes  
de Liberté. On vous a écrit à ce propos.

M. P a g e t .  —  J e  n ’ai pas répondu  ? Cela m ’étonne, je réponds toujours.

M. R a m e t t e .  —  Vous avez répondu  dans des term es q u i  s o n t  h a b i t u e l s  

chez vous.

M. P a g e t . —  V o u s  a v e z  la  l e t t r e  ; j e  se ra i s  Lrès h e u r e u x  d e  l ’avo i r .
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M. R a m e t t e .  — Je  la chercherai.

M. P a g e t .  —  Q uand vos collègues m ’écrivent, je leur réponds. Ma réponse 
est même m anuscr ite .  Je  vous accorde que m on écri ture  est parfois hiéro ­
glyphique.

M. R a m e t t f , .  —  Vous n ’avez pas répondu, Monsieur Paget, à  une ques ­
tion que vous a posée M. Manguine, qui est très  in téressan te  à m on avis si 
vous voulez avoir du publie  à  vos théâtres.

M .  P a g e t .  —  P art ic ip a t io n  possible des entreprises  dans  le pa iem en t 
partie l des places ?

C’est une solution qui me séduit, à priori. La Commission de contrôle 
pourra  é tud ie r  les modalités d ’une telle par tic ipa tion .

M .  M a n g u i n e .  —  Je  vous avais d em andé  égalem ent d ’inclure dans 
le cahier des charges la g a ran tie  de la consu lta tion  du personnel des théâ tres  
et de leurs organisations syndicales en ce qui concerne leurs revendications.

M. P a g e t .  —  Je  vois, p a rm i l e  public, un délégué de la F édéra t ion  qui 
a pris l’h ab i tu d e  de venir me voir d ’une façon très  régulière pou r  me présen ter  
les doléances de ses m andan ts .  Les in térê ts  du  personnel sont donc bien 
sauvegardés.

M. M a n g u i n e .  — Vous savez très bieu, Monsieur Paget, que to u te  e n t re ­
prise de plu.s de 50 travailleurs,'  doit avoir dans son sein un  comité d ’e n t re ­
prise dans lequel figurent les rep résen tan ts  du personnel... Vous savez très 
bien que, dans les théâtres ,  cela n ’existe  pas.

M. P a g f . t .  —  Les théâtres  m unicipaux  ne sont pas une affaire com m er ­
ciale mais sont considérés, à mes yeux, co m m e un service public.

M .  M a n g u i n e .  — Toutes  les entreprises  industrielles et commerciales 
doivent avoir l i n  comité d ’entreprise...

M. P a g e t .  —  Je  vous le répète, j ’é tud iera i la question.

M. M a n g u i n e .  •— Vous devez dire oui.

M. P a g e t .  - Je n ’im provise jam ais  mes réponses, su r to u t  lorsque leur 
portée p eu t  ê tre très grave.

M. M a n g u i n e .  — C’est une légalité de faire fonctionner le comité 
d ’entreprise.

M. P a g e t .  —  Je suis, au  moins, a u t a n t  q u e  vous, respectueux  de l a  

légalité !

M. C o q u a r t .  — Vous avez fait é ta l  des p rocès-verbaux  de la Commis ­
sion de contrôle. Auriez-vous l’am abili té  de m ’ind iquer la da te  des deux 
ou trois dernières séances de cette  Commission ?

A bstrac t ion  fa ite  de ce tte  réunion où Gaston Rousseaux, après vous 
avoir a t te n d u  assez longtem ps, s’est re tiré , quelles so n t  les dates  ?

M. P a g e t .  —  26 Mai 1953... La saison s’é tan t  term inée à la Mi-Avril, 
vous ad m ettrez  a isém ent q u ’il é ta i t  impossible d ’avoir te rm iné  les comptes 
pou r  le 26 Avril, da te  des élections. Q uand on sait  la complication com ptable  
que représente  l’étab lissem ent d ’un  tel bilan, on conçoit très bien q u ’il exigeait 
au  moins un  mois pour ê tre défin it ivem ent établi.
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J e  n ’ignorais pas,  e t ie Secrétaire général m ’en fit la rem arque ,  que 
l’ancienne Commission de contrô le s ’éta it  é tein te le 26 Avrd. J  ai estimé, 
néanmoins, que  je pouvais convoquer ses m em bres en Mai p o u r  leur laire 
p a r t  des résu lta ts  d ’une gestion à laquelle ils s’é ta ien t  intéressés.

M. B e r t r a n d .  —  Vous e s t i m e z  que c e l a  n ’ a  r i e n  à  v o i r  a v e c  c e  q u i  est 

d r o i t . . .  ?

11 n ’est pas obligatoire... la Commission de contrôle n ’é ta i t  pas légale 

avant. ..

M. P a g e t . — La charge que vous avez dirigée contre  moi se re tourne, 
en l'ait, contre  M. le P réfet  qui n ’a jam ais renvoyé la délibération désignant 
cette  Commission. Pou rquo i ? P arce  q u ’on a v a it  accordé à ce tte  Commission 
de contrôle des a t t r ib u t io n s  qui ne la regarda ien t pas. Dans l’esprit  de la 
loi du 30 Octobre 1935, la Commission de contrô le  ne do it être , en elïet, 

q u ’une Commission de contrôle financier.

M. B e r t r a n d . —  Vous deviez à vos collègues de les inform er que la 
délibération  prise n ’a v a it  pas de valeur. E t  si au lieu d ’avoir pris au com pte 
du th éâ tre  M. F rady ,  vous aviez d i t  vos difficultés au  Conseil, c’est le Conseil 
Municipal qui se se ra i t  chargé de fixer au trem en t  la situation. Vous n ’auriez 
pas eu à licencier M. F ra d y  sur son lit de mort.

M. P a g e t . — Vous dites  d es  contre -vér ités  et je vous le répète  : M. F rady  
n ’a pas été licencié ; c’é ta i t  un con trac tuel  saisonnier.

M .  B e r t r a n d . —  Vous ne donnez pas aux  choses le vér itab le  sens q u ’elles 
ont. C’est t rès  facile de tou rner  au tour...

Nous faisons la p roposition  suivante . Nous dem andons que l’on ajoute 
au com pte de gestion des th éâ tre s  la somme qui correspond à ce qui devait  

être  payé  à M. F rady .

M. P a g e t . — J e  n ’y  vo i s  p e r s o n n e l l e m e n t  a u c u n  i n c o n v é n i e n t .

M. B e r t r a n d .  —  Nous réparerons là une injustice . C’est regrettable, 
M onsieur Paget,  que le Conseil soit obligé de procéder de la sorte. Il eû t  été 
si facile de réparer  vous-m êm e, d ’être humain.

M. P a g e t . — Cela justif ie v o tre  raison d ’être.

M .  B e r t r a n d . —  Je voudra is  b ien  savoir à  quelle heure  vous convoquez 

vo tre  Commission de Contrôle ?

M. P a g e t . — 5 h e u r e s  et d e m i e .

M. B e r t r a n d .  —  M. R ousseaux  doit trava ille r  ju sq u ’à 6 heures.

M. P a g e t . -— Je  connais un  employé m unicipal qui assiste à toutes 
les réunions de la Commission ad m in is tra t iv e  des hospices qui commencent 
à 9 heures du m atin .  Ce q u ’un  employé m unicipal peut faire, un  employé 

des hospices p eu t  éga lem ent le faire.

M. B e r t r a n d .  —  Vous dites que  vous avez proposé M .  F ra d y  comme 
Conseiller Technique. Si j ’ai bonne mémoire, à l ’époque, vous n aviez pas 
les th éâ tre s  dans vos a t t r ib u t io n s .  Les th éâ tre s  é ta ien t dans les a t tr ibu tions  

de M. le Maire.

M. P a g e t . —  I l  m e  suffit de fa ire appel à  l a  mém oire  de M. le Maire 

pou r  ré fu te r  vo tre  objection.
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Monsieur le Maire, ai-je été à l ’origine de la nom ination  de M. F ra d y  ?

M. le M a i r e .  —  C’est exact.

M. B e r t r a n d .  — A p r è s  l ’ a v o i r  l i c e n c i é .

M. P a g e t .  —  Ce n ’est pas moi qui l ’ai licencié niais M. Gaifie qui a v a i t  

des raisons très  justifiées qu an d  il a changé de Directeur.

M. B e r t r a n d .  —  M. Defaux s’est ré joui de ce q u ’on ait  allongé d ’un 
mois la saison th éâ tra le .  Je  m ’en réjouis aussi. Je  voudra is  q u ’elle se p ro ­
longeât dav an tag e ,  que l’on puisse donner a u x  gens des théâtres  une vie 
normale. Les Conseillers G énéraux  on t été, il y  a quelques années, amenés, 
sur la P roposition  du P rés iden t  du Conseil Général, n o tre  am i L au ren t ,  à 
voter une subven tion  à la Compagnie « d’A rt  Lyrique du Nord  » qui s’est 
constituée spécia lem ent pou r  perm e ttre  a u x  gens des th éâ tre s  de Lille de 
vivre moins m al p e n d a n t  cette  grande période au  cours de laquelle M. P age t  
les m it au  chômage. (Les Conseillers G énéraux  amis de M. P aget  s’y  sont 
opposés). Nous souhaitons que soit rendu  impossible le re tour à une telle 
situation.

M .  P a g e t . —  Je  ne les ai pas mis au chômage. Cette  Compagnie n ’u t i ­
lisait d ’ailleurs q u ’une fraction très l 'aible.des masses. Seuls des privilégiés 
étaient recru tés.

M. B e r t r a n d .  —  Je  serais satisfa it que cela ne puisse se renouveler-  
Je  crois que nous pourrons,  en com m un, ce sera plus agréable croyez-le, 
au sein de ce tte  Commission de Contrôle, prendre  des dispositions qui do n n ero n t  
satisfaction au  personnel.  E t  si vous êtes par  trop ré ticent, on vous am ènera  
à composition.

M. P a g e t .  —• Si v o t r e  b o n n e  v o l o n t é  e s t  é g a l e  à  l a  m i e n n e ,  t o u s  l e s  

e s p o i r s '  s o n t  p e r m i s .

M. B e r t r a n d .  —  Je voudra is  pouvoir en accepter l ’augure. C’est que 
vra im ent 011 au ra i t  su rfa i t  v o tre  répu ta t ion .

M. P a g e t .  —  Toutes Jes répu ta t ions  sont surfaites !

M. C o q u a r t .  —  E n  a t te n d a n t ,  j e  n ’ai toujours pas m on renseignem ent.

M. P a g e t .  — La dern iè re  réunion  : le 26 Mai, la précédente , le 30 Ju in  
1952. C’é ta i t  très suffisant.

M. C o q u a r t .  —  La Commission 11e s’est pas réunie entre  le 30 Ju in  e t  le 
26 Mai su ivan t.  P ou r  une Commission de ce genre, vous avouerez que ce 
n’est pas une fréquence normale. La précédente  s’é ta i t  réunie 9 ou 10 mois 
plus t ô t  ?

M. P a g e t .  —  Un exercice est annuel ! Les engagem ents de dépense 
étaient p ra t iq u e m e n t  prévus à la première  réunion. L ’ad jo in t délégué a u x  
théâtres exerça it  régu lièrem ent son contrôle.  La Commission faisait,  à la 
deuxième réunion, une vérification d ’ensemble.

M. C o q u a r t .  —  Si Gaston  R ousseaux  s’est t rouvé empêché à cette  date, 
vous ne lui avez donné la possibilité de répare r  ce tte  absence q u ’environ 
un an  plus ta rd .  C’est to u t  de m êm e à rem arquer.

M. P a g e t . —  1er Octobre 1951  ! 20 Décembre 1951  ! Pourquo i ai-je 
donc été si pressé ?



M .  B e r t r a n d . —  C’est une p laisanterie  qui a assez duré. Vous en riez, 

nous n ’en rirons pas à l’avenir .

M. M a n g u i n e . — J ’ai l ’im pression que nous sommes en plein théâtre 
ici. Je  crois, Monsieur Paget,  que nous avons posé quelques questions. Nous 
pensons q u ’on doit  y  répondre d ’une façon nette .  E n  ce qui concerne la pro ­
longation de la saison théâ tra le ,  je considère que M. P age t  n ’a pas répondu 
à la question.

M. P a g e t . •— Je  ne peux  pas y répondre.

M .  M a n g u i n e . —  Nous donnons, en m êm e tem ps, le m oyen  de combler 
le déficit pa r  u n  t rava il  d av a n ta g e  public  e t plus populaire  pour les fréquen ­
ta tions  théâ tra les  p a r  la grande masse des Lillois. On peu t  très bien prolonger, 
p a r ta n t  de là, la saison théâ tra le .  C’est la ra ison  pour laquelle  concrètem ent 
nous dem andons  que l’on prolonge dans le cah ie r  des charges la saison th é â ­
t ra le  de 8 à 10 mois, et non pas à 7.

M. P a g e t . —  11 m ’est i m p o s s i b l e  de  v o u s  su iv re .

M. M a n g u i n e . —  Nous prenons un  engagem ent pour un  an ici.

M. P a g e t . —  L a  s a i s o n  d u r e r a  u n  m o i s  d e  p l u s  q u e  cel le de  l ’a n  d e r n ie r .

11 es t  v r a i s e m b l a b l e  q u ’elle s o i t  . m ê m e  p r o l o n g é e  d ’u n  m o i s  s u p p l é m e n t a i r e  

e t  q u e  sa  d u r é e  e f f ec t i v e  s o i t  d o n c  d e  9 mois .

M. M a n g u i n e . —  En définitive, les liais  d ’adm in is tra t io n  des théâ tres  
ne sont pas d irec tem en t p roportionnels  à la durée  de la saison théâtrale. 
11 y a tou te  une  série de frais qui son t fixes, tels le chauffage, l’en tre tien  des 
bâ t im en ts ,  certa in  personnel municipal . P a r  conséquent, les frais n ’éta ient 
pas proportionnels  à la durée de la saison, avec la proposition que  nous faisons 
qui consiste à rendre les th éâ t re s  plus populaires, nous avons la conviction 
q u ’on p eu t  au jo u rd ’hui prolonger la saison.

M. P a g e t .  —- Je  vous le répète  : A p a r t i r  d u  mois d ’ Avril la courbe 
des recettes s ’abaisse ; le fa it  n ’est  d ’ailleurs pas particulier à Lille ; il est 
observé annue llem ent dans tou te  la France.

M .  l e  M a i r e .  —  Vous laites une proposition , d ’abord en  ce qui concerne 
la possibilité d ’in te rroger  les comités  d ’usines ou les proprié ta ires  d ’usines 
pour dem ander de collaborer au  prix  du billet. Il fau t,  p a r  conséquent, que 
ce tte  prem ière  solu tion  soit remplie. Si cette  prem ière  condition  est remplie, 
si nous trouvons  là une source possible d ’économie... au to m a t iq u e m e n t  
le déficit sera en  p a r t ie  comblé, ce qui p e rm e ttra  de pro longer la saison.

M .  M a n g u i n e . —  Nous vo tons  un  cahier des charges qui est valable 
pour une année. A la prochaine séance du Conseil, quelle que soit la conclu ­
sion de la Commission des th éâ tre s ,  M. P age t  dira avec a u ta n t  de verve 
q u ’au jo u rd ’hui : vous avez voté, m a in ten an t  c’est fini. Nous verrons l ’année 

prochaine.

M .  P a g e t . —  Vous allez avoir un rep résen tan t  à  la Commission de Con­
trôle.  J e  me propose de convoquer ses m em bres au débu t de Ju il le t  et de 
je te r  avec eux les bases de la p rochaine saison.

M. B e r t r a n d . —  J ’espère que vous convoquerez l a  Commission après 

cela a v a n t  Ju il le t  su ivant.

M. P a g e t . —  V raisem blab lem ent.
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M. B e r t r a n d . —  Nous vous le rappellerons e n  tem ps  opportun .

M. le M a i r e . —  V o u s  é t ie z  d ’a c c o r d  s u r  le c o m p t e  d ’e x p l o i t a t i o n  t e l  

q u ’il v o u s  é t a i t  p r é s e n t é  ?

M. C o q u a r t .  —  Nous ne voterons pas l e  ra p p o r t  30, com pte d ’exploi ­
tation. Nous nous abstenons. Si, comme les paroles de M. le Professeur P age t  
perm etten t  de l ’espérer, la Commission de contrô le est réunie régulièrem ent 
et aussi un peu plus f réquem m ent,  si nous avons par conséquent des élém ents 
d’inform ation plus grands, nous ra tifierons volontiers  ce genre de rappo rt .  
Mais nous m anifestons noLre désir d ’une ac tiv ité  plus soutenue de la Commis ­

sion en nous a b s te n a n t  ce tte  fois-ci.

M. le M a i r e .  —  Communistes : abstention .

M. B e r t r a n d .  —  Je  voudra is  vous faire préciser que, dans ce ra p p o r t  
relatif au com pte  d ’exploita tion , vous a jou terez les 60.000 frs destinés à 

Mme F rady .

M. P a g e t . —  Si c’est possible ?

M. R o m b a u t .  —  Je  pense que c’est possible.

M. P a g e t .  —  D ’accord.

M .  C o q u a r t .  — Si, un  jour,  vous deviez envisager une solution an a ­
logue dans un  cas quelconque, ne re tenez plus l’idée de faire « une re tra ite  
déguisée » en acco rdan t  une m ensualité  seu lem ent pend an t  la saison ; car 
alors où. est la « re tra i te  », si vous versez sèu lem ent p en d an t  la saison ? Une 
re tra ite , c ’est quelque  chose de continu.

M .  P a g e t .  —  Nous ne pouvions le faire que p en d an t  l a  saison théâ tra le .  
L a 'm e n s u a l i té  versée é ta i t  inscrite  au  bu d g e t  des th éâ tre s  et non  à celui 

de la Ville.

M .  C o q u a r t .  — A dm in is tra t ivem en t,  cela ne fait aucune espèce de 
difficulté ; on ém arge la somme. P ra t iq u em en t ,  cesser a u  mois d ’avril le 
versem ent de ce qui est considéré comme une formule de re tra i te ,  c’est v ra i ­

m en t  paradoxal.  Ce n ’est, pas à retenir.

M .  B e r t r a n d .  —  J ’appor te  aussi une précision : vous n ’avez pas res ­
pecté les engagem ents  que vous aviez pris dans le rap p o r t  529 de 1948. Je
lis ceci « nous vous proposons également de fixer ainsi q u ’il su it les in d em ­
nités h serv ir  m ensuellem ent aux  m em bres de ce tte  Commission qui devra 
se réun ir  au  d é b u t  de chaque mois afin d ’exam iner les propositions du direc ­
t eu r  ainsi que les opérations effectuées. Je  précise « qui deva it  se réun ir  au 

d éb u t  de ch aq u e  mois ».

M. P a g e t .  —  Comme vous venez de dire, celte  Commission é ta i t  illégale.

M. B e r t r a n d . — Le j o u r  o ù  v o u s  l ’ a v e z  p r o p o s é e ,  v o u s  l ’ i g n o r i e z .

M. C o q u a r t .  — Vous jouez sur t o u s  les t a b l e a u x .

L e  r a p p o r t  N °  30  e s t  a d o p t é  'à la  m a j o r i t é  U n i o n  e t  M . R . P . ,  le s  c o n s e i l l e r s  

S . F . I . O . e t  c o m m u n i s t e s  s ' é ta n t ,  a b s t e n u s .
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N° 31

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x  
S a is o n  1 9 6 3 - 1 9 5 4

C a h ie r  d es  C h a rg e s

N °  32

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x  
S a is o n  1 9 5 3 - 1 9 5 4

A v a n c e  
p o u r  c o m m e n c e r  

la  s a iso n

M  e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous soum ettons à vo tre  exam en le Cahier des Charges re la tif  au fonc ­
t ionnem en t des th éâ tre s  m unic ipaux  pou r  la saison 1953-1954.

Nous vous prions de vouloir bien :

a) app rouver  ce Cahier des Charges tel q u ’il est  p ré s e n té ;

b) com pte ten u  de l’au g m en ta t io n  de la subven tion  (voir Article 21), v o te r  
un crédit  com plém entaire  de 2.000.000 de frs qui sera inscrit  au Cha ­
p itre  X X X  bis, Article 3 du budge t  supp lém enta ire  de 1953.

M. C o q u a r t .  Nous votons avec les réserves formulées p a r  M. B ertrand  
to u t  à l’heure.

M .  M a n è i u n e . —  L e s  r é s e r v e s  q u e  n o u s  a v o n s  f a i t e s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  

l e s  d r o i t s  d u  p e r s o n n e l  e t  l a  d u r é e  d e  l a  s a i s o n .

M. D e f a u x . — Avec les réserves.

A d o p t é  a v e c  r é s e r v e s .

( V o i r  d i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  30 j .
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R A P PO R T  DE M. LE M AIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Les premières rep résen ta tions données sur nos scènes municipales n ’on t 
lieu que la deuxièm e quinzaine de Septem bre et  le Directeur,  a v a n t  d ’avoir 
encaissé le p ro du it  des en trées  do it  faire face à des dépenses im portan tes ,  
e t n o ta m m e n t  aux  frais nécessités p a r  l ’engagem ent des ar tis tes, les cau ­
t ionnem ents  au x  éditeurs e t au tre s  fournisseurs,  le règ lem ent des salaires 
du mois de Septembre .

La subven tion  mensuelle de 4.000.000 de frs prévue à l’Article 21 du 
Cahier des Charges e t  qui sera versée dès l’ap p roba tion  de ce dernier par  
l ’au to r i té  de tu te lle  ne sera pas suffisante pour couvrir  le m o n ta n t  des dépenses 
à effectuer en Septembre . Nous vous proposons de vouloir bien consentir,  
en applica tion  de l ’Article 20 du m êm e Cahier des Charges, une avancé de 
3 millions qui sera rem boursée à l’aide du p ro d u i t  des premières recettes  
sous le contrô le du  délégué de la Ville.

Nous vous prions de vouloir bien ap p rouver  ce tte  proposition.

La dépense sera im p u tée  sur le Crédit ouvert  à cet effet au budge t  pri ­
m itif de 1953.

A d o p té .
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RAPPO RT DE M. LE MAIRE N° 33

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P arm i les cand ida tu res  présentées en vue d ’assurer la direction des 
théâtres pour la saison 1953-1954, nous avons re tenu  celle de M. Maurice 
Cottinet.

Originaire de Lille, p rem ier prix  de comédie et de tragédie, professeur 
au Conservatoire  depuis 1932, Lour à tou r  artis te , régisseur général e t direc ­
teur de scène, d irec teur ar tis t ique  des program m es de Radio-Lille  e t de Télé- 
Line, M. C ottine t est très connu du public lillois.

Nous sommes persuadé q u ’il affirmera, au poste que nous vous p ropo ­
sons de lui confier, les qualités que chacun  s ’accorde à lui prêter.

Nous vous prions de vouloir  bien agréer cette  nom ina tion  et nous a u to ­
riser à passer avec M. C ottine t la convention que nous vous soum ettons.

Les ém olum ents  à servir à M. C ottinet à com pter  du 1er A oût 1953 seront 
fixés à 90.000 frs p a r  mois. Ils seront im putés  sur le Crédit ou v er t  au Cha ­
pitre X X X , Article 5 du  budge t  primitif.  Ce Crédit é ta n t  insuffisant de
210.000 frs, nous vous prions de v o te r  un Crédit com plém enta ire  de mêm e 
im portance qui sera inscri t  au  Chapitre  X X X  du  bud g e t  supplém entaire .

M. B e r t r a n d . —  Avec l e s  r é s e r v e s  f a i t e s  é g a l e m e n t  q u ’à  l ’ a v e n i r  o n  

d e v r a  f a i r e  d e  l a  p u b l i c i t é ,  o u i .

M. S i m o n o t .  — A bstention .

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n , M .  R .  P .  e t  S .  F .  I . O . ,  le s  C o n ­

s e i l l e r s  c o m m u n i s t e s  s ' é t a n t  a b s t e n u s .

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x  
S a is o n  1 9 5 3 - 1 9 5 4

N o m i n a t io n  
d u  D ir e c te u r

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le co n tra t  passé avec M. Mahu-Chcvalier, im prim eur à Lille, 28, rue 
Ém ile-D esmet,  lui conféran t le dro it d ’éditer et de m e ttre  en ven te  le p ro ­
g ram m e à l ’in térieu r de nos théâtres ,  est arrivé à expira tion.

Nous avons été saisi p a r  M. Mahu d ’une dem ande te n d a n t  à ob ten ir  
le renouvellem ent de ce co n tra t  pour la saison théâ tra le  1953-1954 aux  mêmes 
conditions que celles imposées d u ra n t  la dernière saison théâtrale .

Le prix  de vente  des p rogram m es res te ra i t  fixé à 40 frs pour le Grand 
T héâ tre  et à 20 1rs pour le T h éâ tre  Sébastopol, sommes sur lesquelles il offre 
de r is tourner à la Ville 7 frs et 4 frs pour chaque p rog ram m e vendu respec ­
t ivem en t dans lesdits théâ tres .

É ta n t  donné que depuis 1947 M. Mahu assure ce trava il  à no tre  entière 
satisfaction et q u ’aucune au tre  dem ande ne nous est parvenue, nous vous 
proposons de passer avec lui le' co n tra t  nécessaire pou r  la saison th éâ tra le  
1953-1954 au x  conditions sus-indiquées.

A d o p té .

N° 34

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x

C o n ce ss io n  
d u  p r o g r a m m e
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N ° 35

T h é â tr e s  m u n ic ip a u x

E x p lo i ta t i o n  
d es  v e s t ia ir e s  

e t  W . C .

N° 36

L e g s  C r é p in

O p é r a tio n s  
c o n c e r n a n t  
d es  a c tio n s  

c lo nt la  V i l l e  
est n u e  p r o p r ié ta i r e

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le co n tra t  passé avec M. e t Mme Charles en vue de l’explo ita tion  des 
vestiaires e t W.C. des th éâ tre s  ainsi que la ven te  des bonbons et au tres  f r ian ­
dises à l’in térieur des dits th éâ tre s  arrivera  à expira tion  le 30 Septem bre pro ­

chain.

M. et Mme Charles on t sollicité le renouve llem en t de ce co n tra t  aux 
mêm es conditions que l’an  dernier,  c’es t-à-dire m oy en n an t  pa iem ent à la 
Ville d’une  redevance de 25.000 frs, é ta n t  en ten d u  q u ’ils p ren d ro n t  à leur 
charge le salaire des préposées, les cotisations à la Caisse de Sécurité Sociale, 
les im pôts  et taxes  inhéren ts  à ce tte  exploitation.

E n  outre, ils dem eureront responsables p en d a n t  tou te  la durée de la 
concession des pertes e t  vols de v ê tem en ts  et ob jets  déposés aux  vestiaires. 
M. e t  Mme Charles se sont engagés à m ain ten ir  les prix  figurant au tarif  
app liqué  lors de la derniè re  saison th éâ tra le  t a n t  pou r  les dépôts  dans les 
vestiaires que pou r  l’u ti lisa tion  des W.C. et à verser, en garan tie  de l’exécution 
de leur entreprise, un  cau tio n n em en t  de 5.000 frs à la Trésorerie  Générale.

É ta n t  donné que les in téressés nous on t  donné entière satisfaction, 
nous vous proposons d ’accueillir favorab lem ent leur dem ande et de nous 
au toriser  à passer le co n tra t  nécessaire pour une année à com pter  du 1er Octobre 
1953 en po rtan t  le m o n ta n t  de la redevance à régler à la Ville à t ren te  mille frs.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Aux te rm es  d ’un ac te  reçu p a r  Me Delehelle, Notaire  à H aubourd in ,  
les 30 Mars, 3 e t  17 Mai 1935, est in te rvenue  en tre  Mme Vve Crépin-Roland, 
Mme B erthe Crépin, la Ville de Lille e t  les Hospices d ’LIaubourdin, une t ran ­
saction  re la tive  au règlement de la succession M. Crépin.

l i a  été n o tam m en t  convenu que Mme Vve Crépin-R oland  sera usufrui ­
t iè re  de l ’universa lité des biens com posant la succession dud it  M. Crépin avec 
dispense de fournir caution mais obligation, après la l iquidation, de convertir  
au nom inatif  les valeurs mobilières au  po rteu r  à la da te  sus-indiquée et de 
fa ire l ’emploi adm in is tra t i f  en valeurs d ’E ta t  F rançais  des biens qui v iendra ien t  

à  ê tre  aliénés.

D ’au tre  p a r t ,  il a été stipulé que la Ville de Lille aura  dro it aux  3/5  et 
les Hospices d’I Iau b o u rd in  aux 2 /5  de la nue p roprié té  des biens dépendan t 
de la succession de M. Crépin à l’exclusion de ceux réservés à Mme Berthe 

Nelly Crépin.

Cette t ransac tion  a é té  approuvée  par Décret  présidentie l du  3 Ju in  1936.

Me Delehelle, N ota ire  à H au b o u rd in  a, en collaboration  avec Me F o n ­
ta ine , Notaire  à Lille, dressé l’a c te  de l iquidation  et par tage  des biens de la

RAPPO RT DE M. LE MAIRE
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com m unau té  a y a n t  existé en tre  M. et Mme Crépin-R oland et de la succession 
de M. Crépin.

Dans v o tre  séance du 30 Novem bre 1950, vous avez autorisé la s ignature  
de ce co n t ra t  sur les bases sus-indiquées.

Votre  délibération  a été approuvée p a r  M. le Préfet du Nord le 22 Décem ­
bre suivant.

La Commission A dm in is tra t iv e  des Hospices d ’H aubourd in  a ensuite 
donné son accord à la s ignature  dud it  co n tra t  qui est devenu définitif les 
29 Janvier , 7 e t 13 F évrier  1952.

Les certif icats de proprié té  po rten t  la da te  des 27 Ju in  e t 18 A oût 1952.

La succession com prend  des im meubles et des valeurs mobilières.

Nous soum ettons  à v o tre  ag rém ent les opérations envisagées pour certaines 
ac tions d o n t  la nue p roprié té  a p p a r t ien t  à la Ville et l ’usufru it  à Mme Crépin 
et vous prions de nous au toriser  à signer les dem andes nécessaires.

N O M  D E  T. E T A B  T I S S E  M E  N T

Forges et A ciéries du  N ord  el de l ’Est

P rodu its  o rg an o -ch im iq u es..................

Société G énérale F o n c iè r e ..................

E tab lissem ents J .  E. Jo h n so n  e t Cie

Société A lgérienne des P ro d u its  
ch im iques ........................................

H ôtels r é u n i s ........................................

» » ................................

» »  ..............

C harbonnages de F r a n c e ..................

N O M B R E  E T  V A L E U R

d ’ a c t i o n s

1 ac tio n  de 7-50 frs

1 ac tion  de 1.000 frs

1 ac tion  de 100 frs

2 actions de 400 frs

6 d ro its  afférents 
à 6 actions

3 dro its  afférents 
à 3 actions

12 dro ils  afférents 
à 12 parts

2 actions nom inatives 
de 2 .7 5 0  frs

56 obligations 3 %  
d ’u n  capital nom inatif 

de 1 0 .0 0 0  Frs

N A T U R E  D E

l ’ o p é r a t i o n

conversion 
au p o rteu r

dem ande
d ’a ttr ib u tio n

rem b o u rsem en t

E n ce qui concerne ce tte  dernière société, nous tenons à signaler que 
les 56 obligations a t tr ibuées  à la Ville sont sorties au tirage d’Avril 1953 
et rem boursables  de ce fa it  à 13.487 frs.

Nous proposons de décider le remploi en ren tes  sur l’É ta t  Français 
ou en actions de la Société Nationale d ’investissem ent.

A d o p té .



19 Ju in  1953 -  650 —

N ° 37

I m m e u b le  m e n a ç a n t  
r u in e

H o n o r a ir e s  
cle A l . C o rb e a u

R è g le m e n t  •

N ° 38 

A b a t t o i r s  

L o c a t io n  d e  lo c a u x

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E n app lica tion  des dispositions de la Loi du 21 Ju in  1898 v isan t  la sécu ­
ri té  publique, M. Corbeau, A rch itec te -E xpert ,  d em eu ran t  à La Madeleine, 
3, avenue Germ aine, a été appelé à procéder à l’expert ise  de l’im m euble  sis 
à Lille, 42, rue Manuel.

Le m o n ta n t  des honora ires qui lui sont dus pour cette  expert ise s’élève 
à 6.000 frs se décom posant com me suit :

—  Vacation  sur place et d é p la c e m e n t ......................................  4 .0 0 0

—  R édac tion  et mise au  n e t  du com pte  r e n d u . . . .............  2 .000

T o ta l  .............    6 .0 0 0

E n  conséquence, nous vous proposons de décider le pa iem ent à M. Cor­
beau  de ladite  somme de 6.000 frs qui sera prélevée sur le Crédit ouvert  au 
C hapitre  X X X V I ,  Article 1 du B udget  prim itif  de 1953.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous avons accordé les locations ci-après pour des locaux d épendan t 
des A batto irs  su ivan t  les tarifs repris dans la délibération du  Conseil M uni ­
cipal en d a te  du 27 Ju il le t  1949.

RAPPORT DE M. LE MAIRE

N O M  E T  A D R E S S E  

D E  L ’ O C C U P A N T .

D É S I G N A T I O N  

D E S  L O C A U X

P O I N T  D E  D É P A R T  

D U  B A I L

R E D E V A N C E

A N N U E L L E

M. M arcel Maes, A ncien  échaudo ir 1 1 .6 0 0  frs
52, rue S t-S éb as 'ien , Lille au x  chevaux n° 59 1 -5 -1 9 5 3 payab le par

sem estre  et
d ’avance

M. Hlie M onel, G ran d  girenier 2 .9 0 0  frs
C hevilleur aux  A batto irs n° 13 1 -3 -1 9 5 3 payab le par

sem estre  e t
d ’avance

Ces locations sont consemies pour une durée de tro is années avec faculté 
pour chacune des parties  de les faire cesser à l ’exp ira t ion  de chaque  année 
d’occupation  m oy en n an t  préavis  d ’un mois donné p a r  écrit.

Nous vous dem andons de ra tif ie r  ces décisions e t de nous au toriser  à 
passer les con tra ts  nécessaires.

A d o p té .
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M  e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Il a été consta té  que l 'en treprise  R a teau  don t  le siège est à La Madeleine, 
Ib i s ,  rue du P ré  Catelan, a laissé ériger diverses constructions sur un te rra in  
dont elle est  proprié ta ire  sis à La Madeleine au lieu d i t  Chem in des Gantois 
et figurant au  p lan  cadas tra l  sous le N° 3590 de la section A dans la zone 
grevée de serv itude  « non aedificandi » prévue par le décret du 10 A oût 1853 
et m ain tenue p a r  la loi du 19 Octobre 1919 p o r ta n t  déclassem ent de l’enceinte 
fortifiée de la Ville de Lille, modifiée e t complétée p a r  celle du 12 Ju ille t  1941.

E n  exécution  de cet a rrê té ,  M. le D irecteur de l 'en treprise  R a te a u  a été 
invité  à ré tab lir  l ’ancien é ta t  des lieux.

Nos in terven tions,  t a n t  verbales q u ’écrites, é ta n t  demeurées sans effet, 
con traven tion  a été dressée à l 'encon tre  de ladite  Société le 16' Avril 1953.

Il s’agit en l ’espèce d ’une con traven tion  de grande voirie d o n t  le Conseil 
de P réfecture  In te rd ép a r te m en ta l  du Nord  e t  du  Pas-de-Calais do it être 
appelé à conna ître  en v e r tu  des dispositions des lois des 6 e t 7 Sep tem bre 1790, 
28 Pluviôse an  V II I ,  29 Floréal an  X  et du D écret du 28 Décembre  1925.

Nous vous proposons, en conséquence, d ’adresser le procès-verbal de 
contravention  sus-visé à M. le P réfe t  du Nord  et de nous au toriser à défendre 
à ce tte  ac tion  d ev a n t  tou tes  jurid ictions com pétentes.

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n ,  M . R . P .  e t  S . F . I . O . ,  l e s  C o n s e i l l e r s  
c o m m u n i s t e s  a y a n t ,  v o té  c o n t r e .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous avons procédé à une ad jud ica tion  res tre in te  en vue de nous p rocurer  
le charbon  et le coke nécessaires au  fonc tionnem ent de l’In te rn a t  du Lycée 
Fénelon et de son annexe rue Rrûle-Maison p en d an t  la saison charbonnière  
1953-1954.

Les soumissions suivantes  nous sont parvenues :

R a b a i s  s u r  p r i x  h o m o l o g u é s  

p a r  l a  P r é f e c t u r e

Selosse-Desmettre à Tourcoing    7 %
A. Beghin à T hum esn il ...................................................................  10, 20 %
Sté Charbonnière de La Madeleine   15 %

La Sté Charbonnière de La Madeleine a y a n t  proposé de rabais  le plus 
élevé, nous vous dem andons de nous au toriser à passer avec ce tte Société 
un m arché d o n t  l’im portance  p eu t  être  évaluée ap p ro x im a tiv em en t  à
3.500.000 frs.

La dépense sera prélevée sur les Crédits ouverts  à cet effet au bud g e t  
spécial de l’In te rn a t  du Lycée Fénelon.

A  dopté.

C o n tr a v e n t io n

zo n ière

I n s ta n c e  c o n tr e  
E n tr e p r is e . R a te a u

N» 39

N° 40

I n t e r n a t  
d u  L y c é e  F é n e lo n

F o u r n i tu r e  
d e  c h a rb o n

M a r c h é
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N° 41

C e n tr e  H o s p i t a l i e r  
R é g i o n a l  d e  L i l l e

M a i n l e v é e  
d ’h y p o th è q u e

N» 42

M a i n le v é e  
d e  l ’i n s c r i p t i o n  

d ’o f f ic e  p r i s e  
à  l ’e n c o n tr e  

d e  M m e  B a n te g n i e

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Mme Mianne qui a v a it  acquis du Centre  Hospitalier Régional de Lille, 
pa r  actes des 28 Jan v ie r  et 21 Février  1953, une parcelle de te rra in  de 295 m2 
sise à Lille rue du Molinel, reprise au  cadastre  sous par tie  des num éros 2458, 
2459, 2460 et 2489 de la section I s’é ta n t  libérée le 28 Avril 1953 en tre  les 
mains de M. le R eceveur P e rcep teu r  du Centre  H ospita lier du  solde du  prix  
d ’acquis ition d u d i t  te rra in ,  la Commission A dm in is tra t ive  de cet É ta b l is ­

s e m e n t  a décidé, p a r  délibération  en date  du 16 Mai 1953, de lui donner 
main-levée de l’inscription hypo théca ire  prise d’office pour sûre té  du paiem ent 
de la somme de 1.475.000 frs r e s ta n t  due sur  le p rix  de vente.

E n  conséquence, nous vous dem andons d ’ém ettre  un  avis favorable 
à l’exécution  de la délibération sus-visée.

Adopté.

R A PPO R T  DE M. LE M AIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A ux te rm es  d ’un ac te  en da te  du 5 Mai 1952, Mme Y vonne, Désirée 
Bantegnie  a acquis une parcelle de te rra in  de 404 m 2 sise à Lille, rue  A rm and-  
Carrel, reprise au  cadas tre  sous pa r t ie  du N° 2596 de la section D, m o y en n an t  
le prix de 404.000 frs sur lequel elle a payé co m p ta n t  à la Caisse de M. le R ece ­
v eu r  Municipal la somme de 80.800 frs. Q u a n t  aux  323.200 frs de surp lus, 
elle s ’est obligée à les payer à la Ville en 4 v ersem en ts  de 80.800 frs chacun 
pou r  le 1er avoir lieu à l’exp ira tion  de la 2e année à p a r t i r  du jou r  de la s igna ­
tu re  de l ’acte et les au tres  à l ’expira tion  de chacune des trois années su ivan tes .

11 a été stipulé  que la somme re s ta n t  due serait  p roduc tive  d’in té rê ts  
à com pter du jou r  de la vente, au tau x  de 5 %  l’an, payables chaque année 
à la Caisse de M. le R eceveur Municipal.

P ou r  sûre té  du pa iem ent de la somme de 323.200 frs re s ta n t  due et des 
in térê ts , une inscription d ’office fu t  prise le 10 O ctobre 1952, volum e 543, 
N° 38.

Mme B an tegn ie  s’é ta n t  acqu it tée  le 11 Mai 1953 en principal e t  in té rê ts ,  
nous vous dem andons de nous au toriser  et d ’au toriser  M. le R eceveur M uni ­
cipal à donner mainlevée de la d ite  inscrip tion  e t  à consentir  à  sa ra d ia t io n .

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Diverses ins ta l la t ions  a p p a r te n a n t  à la Ville on t été endom m agées sur 
la voie publique.

Nous sommes in tervenus  auprès des responsables  des dégâts  e t  avons pu 
obten ir  le rem b o u rsem en t  des Irais de remise en é ta t  des insta lla tions ci-après :

RAPPORT DE M. LE MAIRE

D A T E  D E S I T U A T I O N N O M S  E T  A D R E S S E S M O N T A N T

l ’ a c c i d e n t D U  D O M M A G E D E S  R E S P O N S A B L E S D E S  D E G A T S

12-2-1953 C onduite 
d ’eau  endom m agée, 

rue  de D enain , 5

CIe d ’assurances « Eagle S ta r », 
2, rue du  4 -S ep tem bre , Paris (2e) 6 .2 0 2  fr.

4 -12 -1952 D égâts 
po rte  du C im etière 

de l ’Est

M. B audry , ag en t de la Cle 
« Le L loyd C ontinen tal F rançais » 

192, rue N ationale, Lille
9 .4 8 5  fr.

E n conséquence, nous vous dem andons de vouloir bien a d m e t t re  en 
rece tte  les sommes reprises ci-dessus.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

M. Roger T h iry ,  domicilié à Malakoff 14-16 rue Hoche, a sollicité la 
concession de l ’exp lo ita tion  de la location  de sulkys pour la dis traction  des 
enfants  dans l’allée qui longe le ja rd in  d ’enfants  de la Citadelle, en tre  le m o n u ­
m en t  du Pigeon V oyageur e t  l ’enclos des daims ainsi que dans le square  Henri- 
Ghesquière.

Nous vous proposons de lui accorder ce tte  concession avec effet du 
1er Avril au  31 O ctobre 1953 m oyennan t pa iem ent d’une redevance de
40.000 francs.

La convention  serait renouvelable par tac i te  reconduction  d ’année en 
année, le m o n ta n t  de la redevance é tan t  toutefo is révisable chaque année.

M. T h iry  s’es t  engagé à prendre  les mesures nécessaires pour éviter les 
accidents. E n  outre ,  il dem eure civilement responsable  de tous  dom m ages qui 
se ra ien t  causés p a r  le fa it  de son exploitation.

Nous vous dem andons de nous au toriser  à passer le co n tra t  nécessaire.

A d o p té .

D é g â t s  m a té r i e l s  
d iv e r s

A d m i s s i o n  

e n  r e c e t te

N» 43

N° 44

E x p l o i t a t i o n  
d e  s u l k y s

C o n v e n t i o n
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N° 45

S e r  v ic e s  M u n  i c i p a u x

F o u r n i t u r e  e t  p o s e  
d e  b u lg o n im e  

e n  r e v ê t e m e n t  
s u r  s o t  o u  s u r  

m o b i l ie r

F o u r n i t u r e  
e t  r é p a r a t i o n  d e  

p n e u m a t iq u e s  
e t d e  c h a m b r e s  à  a i r

M a r c h é

N° 4G

P r o p r i é t é s  

t  o m m u n a le s

A c q u i s i t i o n s  d e  
m a c h i n e s - o u t i l s  

o u t i l l a g e  
q u in c a i l le r ie  

e t  a r t i c l e s  d i v e r s

M a r c h é

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Il a élé confié aux  E tab lissem ents  M atthys  « L a  Maison du P neu»  10-14, 
rue Colhert à Lille, dos t ra v a u x  de re v ê tem en t  de sol en Bulgomm e au Conser ­
v a to ire  de Lille.

D ’au tre  par t,  cette  firme fou rn it  et exécute des répara tions  de p n e u m a ­
tiques et de cham bres à air destinés au x  véhicules m unicipaux.

Le m ontan t  des fournitures et t ravaux ,  qui dépasse d’ores et déjà
500.000 francs nécessite la passa tion  d ’un m arché avec les E tab lissem ents  
M atthys.

Nous n o u s  d em andons  d e  n o u s  au to r ise r  à passer avec ce tte  Maison un 
m arché évalué à 1.500.000 francs.

Les dépenses s e r o n t  im putées, selon leurs destinations respectives  sur 
les différents crédits inscrits  au B udget  de l’exercice 1953 et se ra p p o r ta n t  à 
la fourn iture  et à l ’exécution de t r a v a u x  pou r  les services m unic ipaux  
intéressés.

,-i d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE
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M  k s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

L ’exécution  de t r a v a u x  par  la M ain-d’œ uvre Municipale d ép e n d an t  de 
différents services nécessitera, dans le couran t  de l ’année 1953, des achats  de 
m achines-outils ,  quincaillerie et artic les divers.

Les E tab l is sem en ts  R en é  F lo h a r t ,  261, rue P ie rre -Legrand  à Lille, 
spécialisés dans les fourn itu res  ind iquées c i-avant, s’offrent à satisfaire nos 
besoins de cet ordre, rappe lan t  q u ’ils on t  à maintes reprises dépanné différents 
services m un ic ipaux ,  p en d a n t  la période de guerre et d ’après-guerre.

E ta n t  donné le ca rac tère  par ticu lie r  des artic les à acquérir , les prix  seront 
d éb a ttu s  par  le service av a n t  chaque com m ande. Iis seront nets, tou tes  taxes 
comprises.

Nous vous dem andons de nous au toriser  à passer avec M. R ené F lo h a r t  
un m arché  évalué a p p ro x im a tiv em e n t  à 600.000 francs.

Les dépenses seront im putées, su ivan t  leur carac tè re, sur les différents 
crédits inscrits au B udget  de l’exercice en cours e t sè r a p p o r ta n t  à l ’exécution 
de t ra v a u x  p a r  la M ain-d’œ uvre  Municipale.

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Dans le cadre  d ’applica tion  des dispositions de la Loi B arangé, divers 
appareils  (électrophones, lan ternes  à pro jection, etc...) von t ê tre  livrés dans 
55 établissem ents de l’enseignem ent prim aire  public e t il est p a r  suite indis ­
pensable de do te r  chacun  d ’eux d ’une arm oire-bib lio thèque afin de p erm ettre  
le rangem ent de ce matérie l.

D ’au tre  p a r t ,  25 bibliothèques sont nécessaires pour des classes in su f ­
f isam m ent pourvues en mobilier de ce genre. C’est donc en to ta lité  80 armoires- 
bibliothèques q u ’il convient d ’acquérir .

A cet effet, il a été procédé à un appel d ’offres auprès de onze fabricants  
de meubles hab itue llem ent consultés p a r  nos services.

La com paraison des propositions a fa it ap p a ra î t re  com m e é ta n t  la plus 
in téressante  pou r  la Ville celle de M. Descam'ps, 60-60 bis, rue de F land re  à 
Lille.

Le prix  remis par cet a r t isan  est de 20.700 francs p a r  b ib lio thèque 
conforme au modèle déposé au  Service d ’A rchitec ture  de la Ville.

Ce prix  est net de taxes . Il s’en tend  pour fournitures rendues franco de
port  au  magasin de la Ville.

Nous vous dem andons p a r  suite :

1° de nous autoriser à passer avec M. Descam ps un  m arché évalué à
1.656.000 francs ;

2° de décider l’im p u ta t io n  des dépenses de la façon su ivante  sur les
crédits inscrits au B udget  de 1953 :

a ) pour 55 b iblio thèques évaluées à 1.138.000 francs au  C hapitre  X X I ,  du 
B udget sous la rubr ique  « Allocations scolaires » ;

b) pour 25 b iblio thèques évaluées à 517.500 francs au  Chapitre  X X I ,  Article 20 
du budget p rim itif  de 1953 sous la rubr ique  « E tab lissem en ts  scolaires —  
Mobilier e t  Matérie l ».

M. R a m e t t e .  —  Vous pourr iez me dire q u ’il s’ag it  d ’un problèm e qui 
n ’est pas en ra p p o r t  direc t avec la question  posée. Mais il s ’agit d ’écoles. Je  
voudra is  p résen ter  ici une requê te  qui a été d ’ailleurs exposée le même jour à 
Me M artinache  et à no tre  collègue B ertrand .  11 s’agit de l’école du F aubourg- 
de-Béthune. Lors de la récente  fête des amicales laïques qui s’y  déroula it,  
le D irecteur e t  le P rés iden t de ce tte  amicale laïque o n t  :

1° insisté auprès de nous pour que des t ra v a u x  soient entrepris  en vue 
d’agrand ir  la salle des fêtes de ce tte  école. Il suffirait, selon eux, de reculer la 
cloison qui sépare la salle des fêtes du p réau  d ’une longueur égale à la scène 
pour que ce tte  salle puisse accueillir une centa ine d ’auditeurs  supplém en ­
taires. Je  ne crois pas que les t r a v a u x  s’élèvera ient à une somme très 
im portan te .

2° a t t i ré  n o tre  a t te n t io n  sur le m auvais  é ta t  du  plancher.  Il y a des 
affaissements de te rra in  qui se sont produits.  D ’au tre  par t ,  le cham pignon  
y  a causé des ravages e t  il serait  u rg en t  que ces t r a v a u x  soient entrepris  au  
plus t ô t  si on ne v eu t  pas connaître  des dégâts plus im p o rtan ts  e t pour que 
la salle puisse con tinuer à ê tre utilisée dans des conditions normales.
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Je  m ’excuse d ’a t t i re r  l’a t ten t io n  de l’A dm in is tra t ion  municipale à propos 
d ’un ra p p o r t  qui est éloigné du sujet.  L ’occasion é ta i t  offerte, il fallait  en 
profiter .

J e  pense q u ’il serait  possible que l’A dm in is tra t ion  Municipale donne 
satisfac tion  aux  intéressés très rap idem ent.

M. le M a i r e . —  E n ce qui concerne le m auvais  é ta t  du plancher, Me Marti- 
nache m ’ava it  avert i .  Le service techn ique  est avisé. E n  ce qui concerne 
la scène, je prends note.

M. R a m e t t e .  —  U ne somme de quelques, dizaines de milliers de francs 
suffira it  pour fa ire ce travail.

M. le M a i r e .  —  La cloison existe ?

Me M a r t i n a c h e .  —  J ’ai dem andé que le p lancher soit enlevé et soit 
rem placé par un  p rodu it  plastic.

M. B e r t r a n d . —  C’est une affaire sérieuse. Je  suis con ten t que ce soit 
accroché.

M e M a r t i n a c h e .  — Je ne saurais  trop  recom m ander,  q u an d  il y  a des 
incidents  com me ceux-là, de nous les signaler im m éd ia tem en t.  J e  visite les 
écoles très  souven t mais je ne suis pas renseignée toujours  sur tous leurs 
problèmes en ra ison même de ce que la Délégation de l’In s truc tion  Publique 
se t ro u v e  tiraillée en tre  plusieurs services. Un service p eu t  ne pas s’a t ta c h e r  
suffisamment à l’exécution d ’un t rava il  d o n t  il ne voit  pas l’urgence et la 
nécessité com me l’in s t i tu te u r  peut, lui, le voir.

M. B e r t r a n d . - .J’insisle personnellem ent pou r  cet agrandissem ent de 
salle. La popula tion  scolaire grossit depuis quelques années de façon e x t ra o r ­
d inaire  si bien que ce tte salle est devenue abso lum en t trop  petite.

Mme L e m p e r e u r .  —  Sur ce tte  question, puisque nous parlons de salle 
de fêtes, je voudra is  faire au Conseil une observation  et peu t-ê tre  essayer de 
faire décider une répara tion  heureuse.

L ’année dernière , sous p ré te x te  de faire de nouvelles classes, on a sup ­
prim é, à l’école G a m b e t ta  Fabricy , une salle de fê tes qui é ta i t  am énagée et 
fonc tionna it  depuis de longues années. Certes, l ’idée d’utiliser les locaux 
ex is tan ts  pour faire des classes est heureuse. Ce n ’est pas là-dessus que je 
veux  in tervenir .  J e  ne fais aucun  reproche à ce po in t  de vue. Seulem ent, je 
voudra is  indiquer que, lorsque des classes exis ten t et q u ’on cherche une solu ­
t ion  en vue de p e rm e t tr e  des ac tiv ités  post-scolaires, 011 t rouve  la solution 
qui consiste à su pp rim er  un m ur et à le rem placer par  une cloison qui pourrait,  
le cas échéant,  s’ouvrir  et ainsi transfo rm er deux  classes en une seule grande 
salle. 11 est assez curieux q u ’on n’a i t  pas réfléchi à cela alors q u ’on p a r ta i t  
d ’une salle de fêtes q u ’on voula it  t ransfo rm er en classes et q u ’on ait  simple ­
m en t  élevé un m ur. Si b ien  que dans ce local de l’école Fab ricy  qui n ’a aucun 
au tre  local ex is tan t ,  on a supprimé la salle de fêtes existante .

J e  voudra is  donc vous dem ander  de m e ttre  la question à l’é tude, d ’env i ­
sager, dans un délai aussi rap ide que possible, de transfo rm er ce tte  salle de 
fêtes p a r  l ’am énagem en t d ’une cloison. Vous 11’aurez pas d im inué les possi ­
bilités scolaires e t  vous aurez permis à cet é tab lissem ent de continuer à fonc ­
tionner avec les locaux don t il ava it  le plus grand besoin et pour une amicale 
qui depuis de longues années d ’ailleurs av a it  ses ac tivités dans l ’étab lissem ent,  
dans un quar tie r  qui a grand besoin de ce genre d ’activités.



M e M a r t i n a c h e .  —  Je  vous remercie de vo tre  in tervention . Elle rejo int 
celle que je fais depuis 6 ans, à savoir que tou jours  nous aurions besoin d’être  
consultés sur la m anière  d on t  certains t r a v a u x  doivent être  faits. J e  remercie 
M .  Astie d ’avoir p révu  q u ’il é ta i t  nécessaire d ’avoir une Commission extra- 
municipale au  sein de laquelle des avis p o u rra ien t  être  donnés, en dehors de 
services qui sont spécialisés peu t-ê tre ,  mais qui peuven t  risquer de ne pas 
voir suffisamment l’évolution  nécessaire en v e r tu  de la re s tr ic tion  des locaux, 
essayer de faire serv ir  à plusieurs usages un  même local par  exemple.

M .  le M a i r e . —  Je vais in terroger le service, je vous répondrai.

Mme L e m i ' e r e u b . — Je  vous remercie, Monsieur le Maire.

L e  r a p p o r t  N °  4 7  e s t  a d o p té .

— 657 —

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e  s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E n  ra ison  de l’accro issem ent des effectifs dans les écoles maternelles, il 
a é té  consta té  une insuffisance de mobilier scolaire.

Afin de pa re r  à ce tte pénurie , il a été  procédé à u n .  large appel d ’offres 
auprès  de v in g t -q u a t re  maisons spécialisées, pour  l’acquis ition  de 140 tables 
individuelles de 0 m. 45 de h au teu r ,  90 tables de 0 m. 53, 174 fauteuils  de 
0 m. 25 de h a u te u r  et 160 fauteuils  de 0 m. 33.

Quatorze de ces maisons nous on t t ransm is  des propositions.
La com para ison  des offres a fa it  ap p a ra î t re  comme é ta n t  la plus avan- 

lageuse p o u r  la Ville celle de la S.A.R.L. C IM E X , don t  le siège social est à 
Paris (15e), 131, rue  V augirard .

Les p r ix  q u ’elle nous a remis sont les su ivants  :

— T a b l e s  i n d i v i d u e l l e s  avec dessus en contrep laqué la t té  indéformable 
de 15 % recouver t  d ’un re v ê tem en t  p las tique, to n  v e r t  veiné de 2 ce in tu ­
rées p a r  une b ag u e tte  d ’a r rê t  profilée en m éta l inoxydable, tiro ir assemblé à 
queue d ’aronde, p iè tem en t  en tube  d ’acier de 25 % en 15/10e, avec entretoises.
H au teu r  53 cm. —  l ’unité  : ..................................................................................  2 .1 8 0
H au teu r  45 cm. —  l’unité  : ................................... ..............................................  2 .145

—  F a u t e u i l s  —  a rm a tu re  tu b e  d ’acier soudé de 20 %. en 15/10°, sièges 
con trep laqué chêne 8 %, vernis  2 couches, incurvés sur l’a v a n t  e t  fixés sur 
l ’a rm a tu re  p a r  3 vis cuivre nickelé.
H a u te u r  33 cm. —- l’unité  ; ..................................................................   1 .110
H a u te u r  25 cm. —  l’un ité : ...........................................................................   . 1 .080

Les p rix  ci-dessus sont nets , toutes taxes comprises et non  révisables. Ils 
s ’en te n d e n t  pour m archandises rendues franco de p o r t  e t d ’emballage au  
m agasin  de la Ville, 67, A venue du Peuple-Belge à Lille.

Nous vous dem andons  en conséquence :
1° de nous au toriser  à passer avec la S .A.R .L. « C IM E X  » un m arché 

évalué ap p ro x im a tiv em e n t  à 862.020 Francs.
2° de décider l’im p u ta t io n  des dépenses sur les crédits  ouverts  au  chap i ­

tre X I X ,  artic le 11 du budget  de 1953.
A d o p t é .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u b s ,

Afin de pe rm e ttre  le rem placem ent de chaises de m aître  devenues in u t i ­
lisables, il est nécessaire d ’en acquérir  80 et de les ré p a r t i r  dans les diverses 
écoles de la Ville.

Nous avons, à cet effet, consulté  7 fabrican ts  de sièges.

L ’exam en  des propositions a fa it  ap p a ra î t re  comme é ta n t  la plus a v a n ta ­
geuse pou r  la Aille, celle de la Société Anonym e T honet Frères,  don t le siège 
social est à Paris , 137, rue du M on t  Cenis.

Le prix  remis p a r  ce tte  Maison est le su ivan t :

- Chaise en hê tre  bois courbé, trois barre t tes ,  vernie  sur bois n a tu re l  
référence 5050 BC. L ’unité  : 1.610 francs.

Le p rix  ci-dessus es t  net,  tou tes  taxes  comprises ; il s’en tend  pour  m o ­
bilier re n d u  Iranco de p o r t  et d ’emballage au magasin de la Ville.

Nous vous dem andons :

1° De nous au to r ise r  à passer avec la Société A nonym e « T honet  Frères «
un m arché  évalué à : 128.800 francs.

Pfé décider l’im p u ta t io n  de la dépense sur les crédits inscrits au
C hapitre  X X L  Article 20 du budget  prim itif  de 1953.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le 8 Mars 1951, M. Flaest, 65, rue G a m b e tta  à Arm entières, a été déclaré 
ad jud ica ta ire  du lot de plâtre rie p révu  dans la deuxième phase de reconstruc ­
tion de l ’École de Plein Air.

Cet en trep ren eu r  a cté mis en liquidation  judiciaire le 11 Ju il le t  1952 
alors q u ’il n ’av a it  pas te rm iné  les t rav a u x  qui lui incom baient.

P a r  ailleurs, le 27 N ovem bre 1952, il a été procédé à l’ad jud ica tion  des 
travaux  co n s t i tu an t  la phase d ’achèvem en t de la reconstruction  de cet é tab lis ­
sem ent. Celle-ci concernait  les classes n ’ay a n t  pas encore été remises en é ta t ,  
les lavabos ,  les douches, les réfectoires, la cuisine, les logem ents de D irecteur 
et de Directrice e t les clôtures.

C’est à M. P onchau  q u ’a été a t t r ib u é  le lo t de p lâtrerie  (2e Lot).

Cet en trep ren eu r  accepte de se charger, aux  conditions de son m arché, 
c’est-à -d ire  avec applica tion  d ’un rabais  de 33 %  sur les prix  de la Série, des 
t r a v a u x  non  term inés  p a r  M. Flaest. Ceux-ci sont évalués p a r  M. Delannoy, 
A rch itecte ,  à 550.000 francs, rabais déduit.

D ’au tre  p a r t ,  le devis établi p a r  M. D elannoy pour la phase d ’ach èv e ­
m en t  n ’a pu être suivi in tég ra lem en t : ce rtains t r a v a u x  qui n ’ava ien t pas été 
prévus a y a n t  été reconnus indispensables en cours d ’exécution. Us sont évalués 
à environ 350.000 francs, rabais  déduit.
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Afin de pe rm e ttre  le rem placem ent de chaises de m aître  devenues in u t i ­
lisables, il est nécessaire d ’en acquérir  80 et de les ré p a r t i r  dans les diverses 

écoles de la Ville.

Nous avons, à cet effet, consulté  7 fabrican ts  de sièges.

L ’exam en  des propositions a l'ait ap p a ra î t re  comme é ta n t  la plus a v a n ta ­
geuse pour la Ville, celle de la Société Anonym e T honet  Frères,  dont le siège 
social est à Paris, 137, rue du M on t Cenis.

Le p rix  remis par cette  Maison est le su ivan t  :

-  Chaise en hê tre  bois courbé, tro is barre t tes ,  vernie sur bois nature^ 
référence 5050 BC. L ’unité  : 1.610 francs.

Le p rix  ci-dessus e s t  net,  tou tes  taxes  comprises ; il s’en tend  pour m o ­
bilier rendu  franco de p o r t  et d ’emballage au magasin de la Ville.

Nous vous dem andons :

1° De nous au to r ise r  à passer avec la Société A nonym e « T honet  Frères »
un m arché  évalué à : 128.800 francs.

2° De décider l’im p u ta t io n  de la dépense sur les crédits inscrits au
C hapitre  X X L  Article 20 du budget p rim itif de 1953.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le 8 Mars 1951, M. H aest,  65, rue G a m b e tta  à Armentières, a été déclaré 
ad jud ica ta ire  du lot de p lâtrerie  prévu  dans la deuxième phase de reconstruc ­
tion de l ’Ecole de Plein Air.

Cet en trep ren eu r  a été mis en l iquidation  judiciaire le 11 Ju il le t  1952 
alors q u ’il n ’av a it  pas te rm iné  les t rav a u x  qui lui incom baient.

P a r  ailleurs, le 27 N ovem bre 1952, il a été procédé à l’ad jud ica tion  des 
t rav a u x  co n s t i tu an t  la phase d ’achèvem en t de la reconstruction  de cet établis ­
sem ent. Celle-ci concernait  les classes n ’ay a n t  pas encore été remises en é ta t ,  
les lavabos ,  les douches, les réfectoires, la cuisine, les logem ents de D irecteur 
et de D irectrice et les clôtures.

C’est à M. P onchau  q u ’a été a t t r ib u é  le lo t de p lâtrerie  (2e Lot).

Cet en trep reneu r  accepte de se charger, aux  conditions de son m arché, 
c’est-à-dire avec applica tion  d ’un rabais  de 33 %  sur les prix  de la Série, des 
t r a v a u x  non  te rm inés  p a r  M. H aest.  Ceux-ci sont évalués p a r  M. Delannoy, 
A rchitecte ,  à 550.000 francs, rabais  déduit.

D ’au tre  p a r t ,  le devis é tabli par  M. D elannoy pour la phase d ’ach èv e ­
m en t  n ’a pu  être  suivi in tégra lem ent : ce rtains t r a v a u x  qui n ’ava ien t pas été 
p révus a y a n t  été reconnus indispensables en cours d ’exécution. Ils sont évalués 
à environ 350.000 francs, rabais  déduit.
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Il conv ien t donc d ’augm en te r  le m o n ta n t  des dépenses autorisées du Lot 
de plôtrerie de la phase d ’achèvem ent en t e n a n t  com pte, d ’une par t,  des 
t r a v a u x  non  term inés p a r  l’entreprise H aest et d ’au tre  p a r t  des insuffisances 
constatées .

Nous vous dem andons  en conséquence :

1° d ’app rouver  les dispositions précédentes afin de pouvo ir  achever les 
t r a v a u x  de p lâ tre rie  de la deuxième phase ;

2° de p o r te r  le m o n ta n t  des dépenses autorisées du 2e lot de 938.000 francs à
1.838.000 francs ;

3° de décider que la dépense sera im putée  sur le crédit ouvert au b u d g e t  pour 
la rép a ra t io n  de dom m ages de guerre.

Mme L e m p e r e u r . —  Je  vois dans le ra p p o r t  ce passage : « consti tuant 
la phase d ’achèvem ent de la reconstruc tion  de ce t é tablissem ent. » Je  suppose 
donc q u ’on en est à la période d ’achèvem en t de l ’étab lissem ent. Je  voudrais 
vous d em an d e r  si vous en tendez  ouvrir  cet é tab lissem ent au  1er Octobre 
prochain  ? ■

M. le M a i r e . — Nous pouvons escom pter que les t r a v a u x  ne seront pas 
term inés p o u r  le 1er Octobre ; des renseignem ents qui m ’on t été fournis  ces 
jours  derniers,  il semble résu lter  que les t r a v a u x  ne p o u rron t  être  term inés 
a v a n t  Mars-Avril prochain.

Mme L e m p e r e u 'r . — J e  le regrette  parce que l’on consta te  dans bien 
des cas que lorsqu’une construction  a é té décidée, autorisée , on en vien t 
à bout en l’espace d ’un an pour y  re m e ttre  des enfants. Nous sommes là 
sur un t rava il  de reconstruc tion  et de grosses répara tions .  Nous sommes 
au jo u rd ’hui en 1953. Depuis 6 ans, avouez que p a r  le jeu  des dom m ages de 
guerre, ce n’est pas chercher des difficultés v ra im e n t  inutiles que de parler 
de cela. J e  crois q u ’en 6 ans, l ’école de plein air Désiré Verhaeghe pouvait  
bien être réam énagée. Les dom m ages de guerre  do ivent ê tre in tervenus  et 
on t  donné ce r ta inem en t les subsisdes nécessaires.

É ta n t  donné l ’in form ation  que v ient de donner M. le Maire, je propose 
au  Conseil Municipal de vo te r  un v œ u  exp r im an t son désir 
de voir accélérés les t r a v a u x  de réam énagem en t de l ’école de plein air, de 
telle sorte qu e  cette école puisse réouvrir  en Octobre. P rem ier point.  J e  suppose 
cjue ce v œ u  soit accepté et que par une heureuse chance l ’école puisse être 
réouverte, je vous pose la question , Monsieur le Maire, est-il bien en tendu  
que  vous en faites une école de plein air, et ce faisant quel ca rac tè re  lui 
donnerez-vous ? Je  crois q u ’il ne fau t  pas a t te n d re  la da te  de réouverture  
pou r  poser le problèm e et q u an d  je dis quel carac tère  lui donnerez-vous, 
je sais b ien , ce n ’est pas  facile, que la s i tua tion  actuelle  en ce qui concerne 
ce tte  école pose des problèm es. Va-t-on reprendre  la formule d ’un ram assage 
des en fan ts  de quelques quar tie rs  ? Dans quelles conditions ? e t p a r  consé ­
q u e n t  quels  crédits  faut- il  envisager ?

Je  voudra is  vous ind iquer que, si j ’insiste, cela est un peu  dans le sens 
de tou t  ce que nous avons  discuté ce soir.

Nous avons  tout à l ’heure parlé  longuem ent des chôm eurs. Nous avons 
à un  certa in  m om ent, et vous avez ici, dans ce Conseil Municipal, parlé,  j ’en
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suis sûr à plusieurs  reprises, des séquelles de la guerre e l des n isères q u ’elle 
a pu  engendrer et accum uler dans les familles ouvrières et plus particu liè ­
rem ent sur l ’enfance. Nous avons une enfance inadap tée  et déficiente dans 
cette  ville qui a été malmenée p en d a n t  la guerre. Nous avons p a r  surcro ît 
cette  enfance qui ne peu t  se rem e ttre  suffisamment p a r  le fa it  que m ain ten an t  
dans les familles ouvrières sévit le chômage. Cette enfance inadap tée  du fait 
de la guerre risque d ’être  plus frappée encore m a in ten an t  où nous savons 
que le chôm age, qui depuis plusieurs mois se m anifeste, va grandissant.

Or, ¡’insiste e t  je  crois que m on insistance n ’est pas déplacée, ne serait-ce 
que dans l ’in té rê t  que nous portons à l ’enfance de no tre  Ville de Lille. Nous 
savons bien que ce sont des enfants  d ’ouvriers qui sont acheminés vers ce tte 
école de plein air, que les .repas qui leur é ta ien t  distribués midi e t soir é ta ien t 
ex trêm em en t  in té ressan ts  pour les familles et que p a r  surcroît la surveillance 
médicale, pédagogique et physique  par des exercices appropriés réservés 
à ces enfants , leur p e rm e tta i t  en quelques mois de se refaire une santé.

J’espère que le Conseil Municipal me suivra dans la préoccupation  que 
je m anifeste à ce po in t  de vue. Je dirai d ’ailleurs en passan t q u ’aucun  de 
vous n ’est é t ran g er  à ce q u ’on p eu t  voir dans les quar tie rs  de W azemmes, 
du Sud et  de Moulins-Lille. Combien d’enfants  sont privés com plè tem ent 
de vie de famille, malgré tou tes  les œ uvres qui existent,  com bien d’enfants  
n ’on t pas à la m aison les soins nécessaires e t  aussi les soins de santé.  Je  n ’insis ­
te ra i  pas d av a n ta g e  à l’heure q u ’il est, mais je voudra is  que vous entendiez 
bien que m a p réoccupa tion  est de faire que ce tte  enfance, qui a t a n t  pâti 
de la guerre  e t  don t  nous voudrions bien q u ’elle ne devienne pas une enfance 
désaxée, soit, je dirais sauvée, gardée et protégée av a n t  q u ’il ne soit trop  
ta rd . Dans ce tte  Ville de Lille e t dans cette  école de plein air, il y a place 
au moins pour  faire quelque chose d ’in téressan t pou r  les enfants  de ces q u a r ­
tiers ouvriers. C ’est à cela que je vous dem ande de vous a tte le r  très  ra p i ­
d em en t de m anière  à ouvrir l ’école de plein a ir  pou r  le 1er Octobre prochain.

M. le M a i r e . —  Vous avez v u  que 1 ’ad judica tion  des t ra v a u x  de chauffage 
sera faite très p rochainem ent.  Les possibilités qui sont offertes p a r  les d o m m a ­
ges de guerre n ’o n t  pas suivi la cadence des t r a v a u x  qui sont effectués. Je  
vous avoue que c ’est une m éthode ex trêm em en t onéreuse que d ’abandonner 
un chan tie r  p e n d a n t  quelque tem ps e t  le rep rendre  ensuite.

Vous dem andez  égalem ent à quoi ce tte  école va-t-elle servir ?

Il sem blera it  q u ’il faille en revenir au bu t  qui ava it  été poursuivi à l’ori ­
gine, c ’est-à-dire  tous les enfants  déficients. C’est bien  là le b u t  poursuivi 
pour l ’école de plein air. Il faudra limiter l ’âge de ces enfants . Je  crois q u ’il 
faudrait  s ’a r rê te r  à 6 ou 7 ans. C’est une lim ite à mon avis m axim um .

Mme L e m p e r e u r .  —  L ’enfan t  de moins de 7 ans dans ce tte  école ? 
Mais, Monsieur le Maite, ce serait abso lum en t dé tru ire  l’effet de ce q u ’on 
p eu t  a t ten d re  de l ’école de plein air.

M. le M a i r e . —  C o m p t e  t e n u  d u  n o m b r e  d ’e n f a n t s ,  c ’e s t  u n  a v i s  q u e  

je v o u s  d e m a n d e .

Mme L e m p e r e u r .  —  Ce sera à étudier ...  J e  suis tou te  disposée à vous 
apporter,  je dirai non pas mes inform ations mais le ré su lta t  d ’une expérience 
longue en ce qui concerne l ’in té rê t  que j ’ai porté  au x  enfants, la manière 
don t  011 p eu t  essayer de remédier aux m au x  qui les frappent.



19 Juin 1953 —  6 6 2  -

Me M a r t i n a c h é . — Je pensais moi-mêm e profiter de l’ouver tu re  de 
ce tte  école p o u r  réaliser ce que nous devons avoir dans une grande ville. 
J ’en avais en tre ten u  M. le Maire au  d éb u t  de notre prem ier m anda t .  Nous 
sommes tenus, vous le savez, à avoir une classe d ’enfants  re tardés. Nous 
n ’avons aucune de ces classes dans nos écoles, je pensais que nous aurions 
profité de ce tte  occasion pour avoir au moins une classe qui au ra i t  perm is 
de recevoir là des enfants  que l’on au ra i t  réadap tés  à un couran t  norm al 
des études primaires. Il csl difficile de créer des classes de ce genre dans des 
écoles déjà ex is tan tes  parce q u ’on a t t i re ra i t  inu tilem ent l’a t te n t io n  des 
au tres  écoliers sur ces enfants . Vous connaissez leur penchan t .  J ’avais pensé 
que l ’on au ra i t  profité de cette  réouvertu re  de l’école de plein air pou r  réserver  
au moins une classe à ces enfan ts  re tardés. Il fau t  que ce tte  idée soit reprise. 
C’est une obligation qui nous est faite par la Loi.

M. le M a i r e . La Commission étudiera  prochainem ent l’u ti lisa tion  
de ce tte  école.

M. C o q u a r t .  —  Dans le cas particulier de l’École de plein air, il est 
souhaitable  q u ’il y ait co llaboration  entre  le service de F Instruc tion  publique 
(et la Commission de l’In s tru c tio n  publique, qui aura  à é tud ier  les m odalités  
de fonctionnem ent) d ’une par t,  et d’au tre  p a r t  les collègues médecins. 11 
faudrait  t rouver une formule qui p e rm e tte  d ’avoir le concours de nos collègues 
qui voient le côté de l’hygiène e t  de la santé des enfants  avec com pétence 
et. q u ’il y ait un accord avec l ’adjoin t et la Commission de l’Ins truc tion  
publique.

A ce propos, je  vous signale que lorsqu’on a créé l'Ecole de plein air 
Désiré Vebgaeghe, on a constitué  une espèce de com ité de pa tronage . Le 
te rm e est peu t-ê tre  inexact. Mais c’é ta i t ,  en gros, u n  conseil de direction 
où il y avait ,  d ’une p a r t  des pédagogues et aussi ceux qui s’occupaient de 
l’instruction  publique  à la Mairie, d ’au tre  p a r t  ceux qui,  comme le docteur 
Verhaeghe lui-m êm e, é ta ien t  des médecins. Je  crois que l’on p o u rra i t  peut-  
être revenir  à cette idée-là et consti tuer  un comité de pa tronage  de l’École 
où les médecins e t  les personnes qui s’occupent du po in t’ de vue  pédagogique  
pourra ien t  confronter leurs vues.

Vous avez le tem ps encore de réaliser, puisque vous com ptez ouvrir  
l’école au  plus t ô t  vers la fin de ce tte  année. Je  crois que Mlle M artinache, 
pu isq u ’elle prend cela en mains, p o u rra i t  très bien envisager avec MM. Minne 
el P age t  la possibilité de présen ter un ra p p o r t  pou r  la consti tu tion  d’un comité 
de ce genre, dans lequel, na tu re l lem en t Mme Lem pereur figurerait, ainsi 
que les collègues qui peuven t  appo r te r  une con tr ibu tion  utile  au. fonc tion ­
n em en t  de ce tte  école. Sinon les médecins ne seront pas satisfaits  d ’une formule 
conçue un iquem en t par les pédagogues ou inversem ent si ce sont seulem ent 
les médecins qui p rennen t  to u t  en main, le côté enseignem ent sera peu t-ê tre  
sacrifié.

Mme L e m p e r e u r . —  J e  voudra is :  1 °  que vous m ettiez  au x  voix le vœu 
que j ’ai formulé à savoir accélérer les t r a v a u x  ; 2° vous ind iquer que le cas 
échéan t peu t-ê tre  il fau d ra i t  envisager q u ’une dém arche soit faite p a r  une 
délégation du Conseil Municipal auprès du Ministère de la R econstruction  
pour,  é tan t  donné le p roblèm e posé, accélérer l ’a t t r ib u t io n  des dom mages 
de guerre pou r  te rm iner les t r a v a u x  ; 3° si nous avons de ce côté-là les assu ­



rances nécessaires, je suis prê te  à faire l’in te rven tion  q u ’il fau d ra i t  à l’É d u ­
cation N ationale  de m anière à ce que les postes d ’enseignants soient créés 
budgéta irem en t pour réouvrir  l ’école et y affecter le personnel nécessaire.

ML le M a i r e . —  T ou t le  m o n d e  e s t  d ’a c c o r d .

M. M o i t h y . —  A plusieurs reprises, nos collègues se souviennent au  cours 
des séances précédentes du Conseil Municipal, nous avons eu souvent des 
dem andes d ’au g m en ta t io n  de dépenses nécessitées p a r  la construction  de 
cette école. Cela dure  depuis longtemps. Chaque fois des augm enta tions  de 
dépenses sont prévues. Celles-ci passen t de 938.000 à 1.838.000 frs, presque 
le double. Nous pensons que cela au ra i t  pu  être  évité  si les t r a v a u x  ava ien t 
été activés, si on av a it  vo té  des avances au x  dom m ages de guerre qui au ra ien t  
permis d ’éviter ces inconvénients . Nous insistons donc pour que ces t ra v a u x  
soient te rm inés non seu lem ent dans l ’in té rê t  des élèves mais aussi pour éviter  
de pareilles augm en ta tions  de dépenses.

M. le M a i r e . —r D ’accord.

M. M i n n e . —• A la suite  des rem arques qui v iennent d’être faites, je 
me perm ets  de signaler quelques points  que le Conseil Municipal ne para ît  
pas connaître . E n  1917-1948, l ’école Désiré Verhaeghe éta i t  encore, vous 
le savez, occupée par les troupes j u s q u ’à la fin de 1948. La prise en priorité  
des dom m ages de guerre rem onte ,  si mes souvenirs  sont exacts, à 1949. En 
ce qui concerne l ’organisation fu tu re  de ce tte  école Désiré Verhaeghe, j ’y ai 
également réfléchi. Je  crois, en effet, q u ’il faudra  recourir  à une solution 
mixte. Cette école a été faite pour  des enfants  déficients ; inconstestab lem enl,  
comme vous l’avez signalé, ces enfants  déficients on t augm enté  dans des 
proportions considérables. Il est év ident q u ’elle doit  revenir à sa destination  
première. Comme l’a fa it  rem a rq u e r  Mlle M artinaché, il m anque  dans la Ville 
de Lille un  é tab lissem ent scolaire pour ré ad ap te r  certa ins enfants  arriérés. 
11 serait donc possible de jum eler les deux  utilisations, à savoir pour les 
enfants  ano rm aux  et les enfants  déficients. C’est dans ce sens là q u ’une Com ­
mission devra travailler dans un avenir prochain, aussitô t  que les dommages 
de guerre a u ro n t  accordé les subsides nécessaires.

M. D e f a u x . — J e  liens à  faire rem arq u er  q u ’il peu t  y  avoir des incon ­
vénients , de gros inconvénients . Il faudra it  deux  é tablissem ents distincts.

Mme L e m p e r e u r . —  inadap tés  et re tardés.. .

Me M a r t i n a c h e .  —  Je  suis allée voir fonctionner une classe de ce genre 
la où elle existe dans une école prim aire . Les enfants  ne sont pas des anor ­
maux,. ce sont des en fan ts  qui pour des raisons de famille p a r  exemple ne 
peuven t  pas suivre l ’école régulièrem ent ou les enfants  ne saven t  ni lire ni 
écrire, ou sont en r e ta rd  sur le n iveau de la classe, ils res ten t  en arrière e t 
ser&ient un poids m o rt  pour l’ensemble. On les groupe dans une mêm e classe, 
il? p eu v en t  alors r a t t r a p e r .  Ce ne sont pas des anorm aux. Les an o rm au x  
n ’ont pas leur place là.

M. D e f a u x . —  Les enfants  déficients peuven t  souffrir au  con tac t des 
enfants.. .

Mme L e m p e r e u r . —  Il f a u t  u n e  étude en  Commission.
M. le M a i r e . -— 11 s e r a i t  b o n  q u e  la C o m m i s s i o n  p r e n n e  l’av i s  des

m é d e c i n s  qual i f i és .

L e  ra p p o rt N °  52 est adopté.
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N ° 53

D o m m a g e s  d e  g u e r r e

É c o le  d e  P l e i n  A i r

I n s t a l l a t i o n  de  
c h a u f fa g e  c e n t r a l  
e t  d e  p r o d u c t i o n  

d ’e a u  c h a u d e

N° 54

B â t i m e n t s

C o m m u n a u x

E n t r e t i e n  
d ’u n  a s c e n s e u r  

e t  d e  d e u x  
m o n  t e - c h a r g e s

A v e n a n t s

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors de sa séance du 22 Février  1952, le Conseil Municipal a approuvé 
le program m e d’achèvem ent de reconstruction  de l’École de Plein Air. Cette 
dernière phase de t r a v a u x  concernait  les classes n ’ay a n t  pas encore été remises 
en é ta t ,  les lavabos, les douches, les réfectoires, la cuisine, les logem ents de 
D irecteur e t de Directrice, les clôtures. Le devis de ces t ra v a u x  établi par 
\1. Delannoy, Architecte, s’élevait à 30.000.000 de francs non compris les 
honoraires.

L’ad jud ica tion  des loLs au rabais  tels cpie gros-œ uvre , plâtrerie,  m enu i ­
serie, plom berie-sanita ire , serrurerie , pein ture ,  a eu lieu le 27 N ovem bre 1952. 
Ces trav au x  sont ac tue llem ent en cours d ’exécution.

Il convien t m a in te n a n t  de procéder au x  insta lla tions de Chauffage 
Central et de p roduc tion  d ’eau chaude pour la cuisine e t pou r  les douches, 
prévues égalem ent dans la même phase de reconstruc tion . Ces t ra v a u x ,  
évalués par M. D elannoy à 6.755.000 frs, doivent faire l’objet d ’une a d ju d i ­
cation-concours.

Nous vous dem andons p a r  suite :

1° de décider la mise en ad jud ica tion  au concours du  lot N° 10 re latif  au 
Chauffage Central et à la p roduc tion  d ’eau chaude sur les bases du cahier 
des charges établi à cet effet e t  que nous soum ettons à vo tre  approbation ,

2° de décider que les dépenses seront im putées  sur le crédit inscri t  au  budget 
pour la répara tion  des dom m ages de guerre.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar  délibération N° 3790 du 22 Février 1952 et 3996 du 22 Avril 1952, 
le Conseil M unicipal a autorisé la passa tion  des con tra ts  pou r  l ’entre tien , 
p a r  abonnem ent complets, des m onte-charge des groupes scolaires des Bois- 
Blancs e t  B racke  D esrousseaux e t  de l’ascenseur du G rand T héâ tre  avec 
la Société « Ateliers Otis Pifre » à Paris, agence de .Lille, boulevard  Carnot, 85.

Cette  Société v ient de nous in form er q u ’une Assemblée Générale ex t ra o r ­
d inaire  des Actionnaires a décidé de modifier la Raison Sociale qui devient 
« Ascenseurs Otis », le siège social é ta n t  t ransféré  rue Louis-C ham pion à 
Bezons (Seine-et-Oise).

Nous vous dem andons de nous au toriser à passer, avec la Société « Ascen ­
seurs Otis », les avenan ts  nécessaires a u x  con tra ts  des 8 Février  e t  31 Mars 1952.

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s .

Les dispositions légales nous obligent à passer des m archés écrits lo rs ­
qu ’il s’agit de dépenses se renouve lan t  pér iod iquem ent au  cours d ’une même 
année et don t le m o n ta n t  annuel dépasse 500.000 frs. Ces marchés son t sou ­
mis à la formalité  de l ’en reg is trem ent et un  d ro it  de 1,80 %  est perçu au 
profit  de l ’É ta t .

De plus, M. le R eceveur Municipal nous a signifié que, lorsqu’il s’agit 
de t r a v a u x  ou de fourn itu res  e n t ra n t  dans des catégories com parables, mais 
com m andés à différentes maisons, des m archés so'nt également à passer si 
l ’ensemble des prévisions de dépenses dépasse le chiffre de 500.000 1rs, ceci 
pour ne pas faire perdre  à l’É ta l  le bénéfice du  d ro it  d ’enreg is trem ent de 1,80 %.

C onform ém ent à ces dispositions, il convien t donc de passer des m a r ­
chés pour 1953 avec les fournisseurs  qui nous l iv ren t  le matér iel et les matières 
premières nécessaires à l ’exécution  des t r a v a u x  assurés par différents ser ­
vices m unic ipaux , même qu an d  la prévision de dépense par é tablissem ent 
est peu im portan te .

Le p rix  des fournitures  envisagées ne p o u v a n t  être  fixé par  avance, il 
sera d é b a t tu  avec le Service intéressé a v a n t  exécution  des commandes.

Nous vous dem andons, par  suite, de nous au toriser à passer, avec les 
firmes ci-après désignées, les m archés  nécessaires :

RAPPORT DE M. LE MAIRE

S e r v i c e s  M u n i c i p a u x

F o u r n i tu r e s  
d iv e r s e s  

p o u r  l ’a n n é e  1 9 5 3

M a r c h é s

N» 55

N °  D E S  

M A R C H É S

N A T U R E  D E S  F O U R N I T U R E S  E T  D É S I G N A T I O N  

D E S  F O U R N I S S E U R S

-

D É P E N S E S  

P R É V U E S  P O U R

1953

-
F o u r n i t u r e  d e  m a t é r i e l  é le c t r iq u e  :

53 Société anonym e Ch. Milde Fils e t Cie, 99 bis, ru e  (lu
M olinel à  L il le ............................................................................

F o u r n i t u r e  d e  p e i n t u r e  e t  d e  p r o d u i t s  n é c e s s a ir e s  à  l a  f a b r i ­

c a t i o n  d e s  p e in t u r é s  :

5 0 .0 0 0 .-—

54 H ag h eb aert e t F rem aux , 282, rue  P i'e rre-L egrand  à I .ille . . 5 0 0 .0 0 0 .—
55 .1. D elevoy, 46, rue J e a n -Ja u rè s  à L ille ........................................ 4 0 0 .0 0 0 .—
56 A ssociation B lasin e t Leroy, 68, avenue du  P eu p le  Belge à Lille 2 0 0 .0 0 0 .—

F o u r n i t u r e  d ’o u t i l l a g e  d i v e r s  e t  d e  q u in c a i l l e r i e  :

57 La M achine-O util M oderne, 3, rue d u  B as-Jard in  à  L ille . . 5 0 0 .0 0 0 .—
58 Société P. L avrand  e t C le, 77, rue du  M olinel à L ille. . . . 1 0 0 .0 0 0 .—
59 R o b ert A nache. 3, rue  A lp h o n se-M erc ie r à L ille ...................... 1 0 0 .0 0 0 .—
60 R ené D ubois, 37, ru e  de B ouvines à L ille .................................... 5 0 .0 0 0 .—
61 C om ptoir C om m ercial d ’O utillage, 15, rue de l ’A rsenal à

Paris (4e) .........................................................................................

F o u r n i t u r e  d e  m é t a u x  f e r r e u x  e t  n o n  f e r r e u x  :

5 0 .0 0 0 .—

62 Georges D ’H allu in  e t Cie, 60, b o u lev a rd  J .-B te  Lebas
à L i l l e .............................................................................................. 1 .0 0 0 .0 0 0 .—

63 Mme Vve Lalau Beck, 141, rue  de D ouai à L il le ...................... 5 0 0 .0 0 0 .—
64 E tab lissem en ts N icodèm e Fils, 54, rue  d u  F auboursr-dc-

V alenciennes à L ille ........................................................................ 2 0 0 .0 0 0 .—
65 Société D cgryse et LeSage, 6, rue  J .-B te -M o n n o y e r à  L ille . . 1 0 0 .0 0 0 .—
66 É tab lissem en ts V icto r C atry e t Cle, 12 bis, rue  des B ouchers

à  L i l l e .............................................................................................. 1 0 0 .0 0 0 .—
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N °  D E S  

M A R C H É S

N A T U R E  D E S  F O U R N I T U R E S  E T  D É S I G N A T I O N  

D E S  F O U R N I S S E U R S

D É P E N S E S  

P R É V U E S  P O U R

1953

F o u r n i t u r e  d e  c o n t r e p l a q u é , d ’i s o r e l  e t  d e  p r o d u i t s  s im i la i r e s  :

67 É tab lissem en ts E rn es t H ugues, 114, rue d ’A rras à L ille . . . 2 0 0 .0 0 0 .—
68 H enry  L efebvre, 114-116, rue d ’A rras à L il le ........................... 1 0 0 .0 0 0 .—
69 Vve J .  Salem bier, 51, rue  L éo n -M arlo t à R o u b a ix .................. 6 5 .0 0 0 .—
70 É tab lissem ents G rillon e t Cle, 1, rue  d u  F a u b o u rg -d ’A rras

à L i l l e .............................................................................................. 6 0 .0 0 0 .—
71 A rth u r B o ndu  et Cle, 1, rue d u  F au b o u rg -d e -R o u b a ix

à L i l l e ..............................................................................................

F o u r n i t u r e  d e  b o is  d e  t o u te s  e s s e n c e s  :

5 0 .0 0 0 .—

72 S..A.R.L. B o u r T liielen, ro u te  de M agny à M e tz ...................... 2 0 0 .0 0 0 .—
7-3 T eclinord  S .A .R .L ., 7, rue  G eorges- M aertens à L il le . . . . 

F o u r n i t u r e  d e  m a t é r i a u x  d e  c o n s t r u c t i o n  :

1 5 0 .0 0 0 .—

74 É tab lissem ents J .  D anset, 27, quai de l ’O uest à Lille . . . . 1 .0 0 0 .0 0 0 .—
75 C om ptoir des M atériau x  de S ain t-A ndré , rue de La

M adeleine à S a in l-A n d ré -lez -L ille ......................................... 5 0 0 .0 0 0 .—
76 Société Jo ly  e t Cle, rue  A rm an d -C arre l, bou levard  de

B elfo rt à L il le .................................................................................

F o u r n i t u r e  d e  m a té r i e l  p o u r  i n s t a l l a t i o n  d e  c h a u f f a g e  :

5 0 0 .0 0 0 .—

77 Jacq u es D elem azure, 151, rue  de Paris à  L ille . . . . . . .

F o u r n i t u r e  d e  d r a p e a u x  :

2 5 0 .0 0 0 .—

78 Vve D oublet, 1, ru e  des C hats-B ossus à L il le ........................... 4 0 0 .0 0 0 .—
79 Ileau lm e B uisine e t Cle, 58, rue E squofm oise à L ille . . . . 3 0 0 .0 0 0 .—
80 J. A ssem an, Six H enri Successeur, 3, ru e  d u  L o m b ard

à L i l l e ............................................................................................... 2 5 0 .0 0 0 .—

F o u r n i t u r e  d e  g r i l la g e s  :

81 Leignel F rères, 12-14, rue  du  C entre  à R o n c h in .......................

F o u r n i t u r e  d e  v e r r e s  :

4 0 0 .0 0 0 .—

82 H o n n ay -L e jeu n e  e t Cle, 74-78, rue  du  M olinel à L ille . . 4 0 0 .0 0 0 .—

F o u r n i t u r e  d e  v é g é ta u x

83 Valiez Charles, 111 rue d u  F au b o u rg -d c -R o u b a ix  à L ille. . . 1 0 0 .0 0 0 .—

Les dépenses seront im putées  sur les Crédits ouverts  au  b u d g e t  primi-
tif e t  au budget  supplém enta ire  de l ’exercice 1953.

M. CoQUAitT. —  Ce ra p p o r t  est un  aggloméré de Crédits divers pour 
lesquels nous n ’avons guère d’ind ications .  Logiquem ent,  le renvoi à la Com ­
mission s’im posera it .  Je  ne le dem andera i  pas, pour ne pas gêner les services, 
é ta n t  donné que nous sommes dé jà  assez t a rd  dans l ’année, si on p eu t  m ’ind i ­
quer à quel  usage sont destinés  les m é ta u x  ferreux  et non fe rreux. Il y  en a 
environ pour 2 millions ; d ’autre , par t ,  les m a té r ia u x  de construc tion  repré ­
s en ten t  égalem ent 2 millions. Quelle est l ’affecta tion de ces fournitures ?

Si c’es t  p o u r  constru ire  des pavillons de fantaisie com m e ce q u ’on a 
constru i t  a u  J a rd in  des enfants , si c’est pour des choses de ce genre que l ’on 
v eu t  des millions de fourn itu re  de m é tau x  et de m a té r ia u x ,  nous sommes 
contre . Si vous n ’avez pas le dossier vous p e rm e t ta n t  de nous donner des 
indications, nous dem andons le renvoi de ce ra p p o r t  en Commission.
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M. D e c a m p s .  —  Ce sont des prévisions pour l’année en cours.

M. C o q u a r t .  —  A quoi v o n t  servir  les millions de m é tau x  et de m a té ­
r iaux  de construc tion  ? P ou r  que le service puisse constru ire , le jo u r  où 1111 

m em bre de l ’A dm in is tra t ion  le désire, un pavillon de chasse ou je ne sais 
quoi de ce genre ?

M . le  M a i r e . - —  V o u s  a v e z  p a r l é  d e  b â t i m e n t s  d e  f a n t a i s i e  ; l e s  b â t i ­

m e n t s  d e  f a n t a i s i e  s o n t  t r è s  f r é q u e n t é s .

M. C o q u a r t .  —  Vous n ’avez d it ,  ni vous ni M. Lourdel,  q u ’il s’agis ­
sai t  de la création  d ’un Zoo. C’est essentiellement ce que nous avons rep ro ­
ché à l ’A dm in is tra t ion , de n ’avoir jam ais  d i t  : « nous voulons constituer  
un Zoo à Lille », mais tou jours  d ’avoir présenté de pe ti ts  p ro je ts  ex trêm e ­
m en t partie ls ,  de p e t i ts  devis très  m odestes, après lesquels toutefois 
cette rem arque  su it  : « vous avez autorisé  l’am énagem en t de ceci,
alors m a in ten an t  il fau t  insta lle r le chauffage, l ’électricité, e tc . . .  » 11 

faud ra i t  acheter  quelques an im aux . Nous avons les an im aux  ? il fau t  les 
nourr ir . .Jamais vous n’avez d it : « Voilà un plan, un  ensemble possible. La 
dépense to ta le  rep résen te ta i t  une somme de te l ordre ». Au pavillon de la 
Citadelle, il y  a effectivem ent un  aspect de fantaisie . Je  pense que cela fa it  
m auvaise  impression au x  y eux  d’une p o pu la t ion  pour qui le problèm e de 
lo g em en t 'a  une grosse im portance ,  qui,  je crois, voit  d ’un  œil peu  favorable 
les construc tions  « de fanta isie  » (t rouvez un  au tre  term e, Monsieur Paget),  
les construc tions non utili taires.

Si on ne peu t  pas me donner de renseignem ents, je déclare que nous 
dem andons le renvoi en Commission.

M.  le M a i r e . —  Vous qualifiez de b â tim en ts  de fantaisie ceux qui sont 
fréquentés p a r  une grande par tie  de la population . Il n ’est que de voir les 
gens qui s’y  pressent.

M. L a u r e n t .  —  N ’exagérons rien, Monsieur le  Maire.

M. D e c a m p s .  —  Ce n e  s o n t  q u e  des p r é v i s i o n s ,  ç a  n e  v e u t  p a s  d i r e  

q u ’o n  l e s  d é p e n s e r a .

M. C o q u a r t . —  Dans ces cas-là, on doit donner des justif ications,
je m ’étonne alors q u ’il y  ait  u n  nom bre aussi im p o r ta n t  de dossiers d ev an t
vous. Je  m ’étonne q u ’on ne puisse m e donner aucun  renseignem ent. Dans 
ces conditions, je  dem ande le renvoi en Commission.

M. le M a i r e . —  Ce sont des prévisions faites p a r  les services.

M. C o q u a r t . —  On ne p révo it  pas deux  millions de m a té r iau x  do cons ­
t ruc t ion  s'ans prévisions.

M. le  M a i r e .  —  On n’est pas forcé de les acheter.  On v eu t  pouvoir
le j our où on en aura  besoin avoir un  Crédit pour pouvoir les acheter.

M. C o q u a r t . —  Depuis h u i t  ans que je siège à  la Commission des B â t i ­
ments, j e  sais quel genre de délibération  y  passe.

M. D e c a m p s . —  Tous l e s  a n s . . .

M. C o q u a r t . —  Voilà hu i t  ans que je suis à la Commission des B â t i ­
ments. J e  sais quels son t  les ra p p o r ts  qui passen t en m atière  de construc ­
tion et d ’a c h a t  de m até r iaux .  Ce ra p p o r t  n ’av a it  pas son sym étr ique  les années 
précédentes. J ’ai dem andé des renseignem ents. S’ils m ’ava ien t  p a ru  justi-
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fiés, je me serais incliné. Vu le fa it  que l ’A dm in is tra t ion  Municipale n ’a aucun 
élém ent d ’in fo rm ation  à me fournir ,  je  dem ande le renvoi d ev a n t  la Com ­

mission com pétente .

M .  D e f a u x . — Nous souhaiterions que des précisions fussent données 
su r  l ’u tilisation  de ces Crédits. Nous voyons 900.000 frs de fourn itu re  de 
d rapeaux .  Nous voudrions savoir pour quel usage ce tte  fourn iture  a été 

effectuée.

M. C o q u  a r t . — Si ce ra p p o r t  a v a it  passé d ev an t  la Commission des 
B â t im e n ts  à une séance à laquelle j ’aurais par tic ipé, j aurais posé, ou un  de 
mes collègues au ra i t  posé, quelques questions au x  fonctionnaires  présents. 
E n  cinq m inutes, on au ra i t  été fixé, car eux ont des justif icat ions. La Com ­
mission n ’a y a n t  pas été saisie (on v ien t  de la consti tuer  seulem ent ce soir), 
les docum ents en question doivent se trouver là sur ce tte  table. Si ce n ’est 
pas  le cas, c’est que la s i tua t ion  n ’est pas claire ni régulière. Je  dem ande 

donc le renvoi en Commission.

M. D e f a t j x . —  Nous dem andons l e  renvoi à  l a  Commission.

M .  B a m e t t e . —- Nous croyons norm al que ce soit renvoyé à  la Com ­
mission é tan t  donné q u ’il n ’y  a pas cle justifications.

L e  r a p p o r t  N °  5 5  e s t  r e n v o y é  ci V e x a m e n  d e  l a  C o m m i s s i o n  c o m p é t e n t e  

p a r  m a j o r i t é  M .  R .  P . ,  S .  F .  I .  O .  e t  P .  C .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération N° 4.019 en date  du  22 Avril 1952, vous avez approuvé 
le p ro je t  d ’acquisition de 70 tables à  d eux  places destinées au rem placem en t 
du  mobilier d é tru i t  par  faits de guerre ou d isparu  d u ra n t  l ’occupation  en n e ­
mie au Collège Moderne « F rank lin  » e t  ad op té  le devis-program m e des fou r ­
n itures dev an t  faire l’objet, d ’un concours.

Le concours a été ouvert le 16 Octobre 1952 e t  l ’offre de M. Scouvem ont, 
fab r ican t  de sièges et meubles, 51, rue Léonard-D anel à Lille, a y a n t  été r e te ­
nue pou r  ce tte  fourn itu re  comme é tan t  la plus avantageuse  pour la Ville, 
un m arché eu date  du 29 Octobre 1952, approuvé p a r  M. le P réfet du Nord  
le 15 Janv ie r  1953, a été passé avec cette  firme.

E n tre - tem ps ,  la Direction du  Collège Moderne F ran k l in  nous a dem andé  
20  tables du m êm e ty p e  pou r  com pléter  son équ ipem ent scolaire.

En conséquence, nous vous dem andons :

1° de nous au toriser à passer avec M. Scouvem ont un a v e n a n t  au m arché 
du 29 Octobre 1952, av e n an t  s’élevant à  la som m e-de  136.800 frs ;

2° de décider l’im p u ta t io n  de la dépense sur le Crédit reporté  au  Chapitre  
X X X I I I ,  Article 108 du bud g e t  supplém enta ire  de 1953 sous la rub r ique  
« Collège Moderne F rank lin  —  Acquisition de mobilier scolaire ».

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le Ja rd in  des P lan tes  dont l ’am énagem ent est poursuivi depuis plusieurs 
années-est m a in ten an t  pou rvu  d ’une Orangerie  e t de dix grandes serres.

Ces insta lla tions  donnen t entière satisfac tion  ; cepen d an t ,  le Service des 
Ja rd in s  a exprim é le désir q u ’une terrasse  soit am énagée au  niveau de l’O ra n ­
gerie en tre  ce b â t im en t  e t le groupe des serres afin de pouvoir y  disposer une 
par tie  des p lantes de l ’Orangerie  pendan t  la belle saison.

Ce p ro je t  nécessite la construction  d ’un m u r de sou tènem ent en m açon ­
nerie de 1 in. 20 de h a u te u r  et d ’une longueur de 71 m. 75, le remblai des 
terres p o u v an t  ê tre  assuré  par  le service des Ja rd in s  de la Ville. La terrasse 
ainsi formée au ra i t  8 m. de largeur.  Les plans de ce tte  construc tion  et le devis 
qui s’élève à 1.737.000 francs on t été établis p a r  M. B runo t,  a rch itecte  D. P. 
L. G. chargé de la d irection  des t r a v a u x  du J a rd in  des P lantes.

E n  vue de la réaliser, il a été procédé à un appel d ’offres au rabais sur les 
p rix  de la série en tre  plusieurs entreprises  et le rabais  le plus élevé soit 
35,50 %  a été consenti  p a r  la Société Moderne de Maçonnerie, 101, avenue 
du Maine à Paris , avec agence à Lille, 121, rue Nationale .

Nous vous dem andons, p a r  su ite  :

1° d ’app rouver  le m arché passé avec la Société Moderne de Maçonnerie aux 
conditions de sa soum ission ;

2° de décider que la  dépense, évaluée, rabais déduit ,  à environ 1.120.000 francs, 
sera im pu tée  sur le crédit  ouvert  au  C hapitre  X X X V ,  Article 122 du 
budge t  supp lém enta ire  de 1953.

M. C o q u a r t .  — A première  vue, il semble q u ’il s’agisse là  d ’un trava il  
pu rem en t  som ptuaire .  Ce n’est peu t-ê tre  pas abso lum en t le cas, mais il est 
ce rta in  q u ’il n’y  a rien d ’urgent dans ce travail.  Le ra p p o r t  indique lui-même 
que « les ins ta l la t ions  réalisées d o n n en t  satisfac tion  ». Il a jou te  : « cependan t,  
le service des J a rd in s  a exprim é le désir q u ’une terrasse  soit am énagée...  ». 
J e  suis to u t  p rê t,  n a tu re l lem en t ,  à p rendre "en considéra tion  les désirs du 
service des Ja rd in s ,  mais je pense que lesdits  désirs devra ien t  ê tre  examinés 
d ’un peu  plus près au  sein de la  Commission com péten te .  Comme ce trava il  
n ’a pas un ca rac tè re  urgent,  é tan t  donné q u ’il s’ag it  de t r a v a u x  qui représen ­
t e ro n t  environ 2 millions, je propose d ’une m anière ferme que ce ra p p o r t  soit 
re tou rné  à la Commission des Ja rd in s  pour ne ven ir  q u ’à un Conseil Municipal 
u lté rieur .

M. L o u r d e l .  —  Ce p ro je t  da te  déjà depuis de longues années. M .  A .  

R ousseau  en é ta i t  p a r t isan  à l’époque. C’est un com plément.

M. C o q u a r t . —  C’est une référence à laquelle  je suis sensible. A l ’épo ­
que, je ne sais pas si le devis rep résen ta it  2 millions.

M. L o u r d e l . —  N ature llem ent,  ce p ro je t  da te  de 7 à  8  ans ,  a v a n t  no tre  
arrivée.

M. C o q u a r t . —  Si tel é ta i t  le cas, on d ev ra i t  voir  figurer la  formule : 
en accord  avec vo tre  Commission « de l ’U rban ism e e t  des Ja rd in s  », puisque 
c’est la nouvelle dénom ination.. .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

J a r d i n  d e s  P l a n t e s

O r a n g e r ie
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M. L o u r d e l . —  Nous n ’avons pas e u  d e  Commission d e p u i s  q u e l q u e  

tem ps.

M. C o q u a r t .  —  Ce n ’e s t  plus le m om en t d e  sortir  de v ieux  projets  que 
vous rafraîchissez pour les rendre  ac tuels sans consulter la Commission com pé ­
ten te .  Si ce p ro je t  a a t te n d u  si longtem ps, vous pouvez le soum ettre  à la 
Commission a v a n t  q u ’il ne revienne au  Conseil.

M. L o u r d e l . —  Je  ne vois aucun  inconvénient.

M. C o q u a r t .  —  P eu t-ê tre  y  aura-t-i l  d ’autres justif ications  q u ’u n  désir 
du service des Ja rd ins .

M. L o u r d e l . —  Il faut le m ain ten ir ,  Monsieur Coquart ,  c’est une néces ­
sité to u t  de m êm e, c ’est le plan...

M. C o q u a r t .  —  Votre  r a p p o r t  ind ique  que ces insta lla tions  donnen t 
entière satisfaction.

M. L o u r d e t . .  —  Voilà la bonne saison, il f a u t  m e t t re  ces plantes .. .

M. C o q u a r t .  —  Si ce tte  affaire éta it  si ancienne, vous aviez to u te  pos ­
sibilité, p en d a n t  les mois écoulés, d ’avoir l ’ag rém en t de la  Commission pour 
é tab lir  le rap p o r t .

M. L o u r d e l . —  Nous avons trava illé  p a r  palier. C’est le term e.

M. C o q u a r t . - Pour inaugure r  m a  collaboration  avec vous, j e  souhaite  
pouvoir rega rde r  cela d ’un peu  près en Commission.

M. L o u r d e l . —  Collaborons to u t  de suite.

M. C o q u a r t . — C’est une par tie  dans u n  ensemble ; ç a  m e  p e rm e ttra  de 
voir cela avec p lus  de détail. J e  dem ande le renvoi en Commission.

M. L o u r d e i . .  —  Je m ain tiens^  •

M. R a m e t t e .  — C’est voté, c’est to u t . . .

M. C o q u a r t . — Ce n’est pas le m o t  q u ’il fa lla it  dire. Il fallait dire : 
« c ’est fa it  ». Je m ’étonne que vous approuviez  ce tte  fois des m éthodes contre  
lesquelles vous vous êtes an té r ieu rem en t  élevé avec nous, car ce sont des choses 
faites, c’est peu t-ê tre  même term iné.

M. L o u r d e l . — Non.

M. C o q u a r t . J ’ai des doutes très  sérieux, Monsieur Lourdel.  J e  ne 
prends pas la chose au trag ique . Mais je tâche ra i  de faire en sorte cjue cela se 
produise le moins souven t  possible, à savoir q u ’on commence p a r  exécuter,  et 
q u ’on soum ette  ensuite  ce qui e s t  censé ê tre une proposition.

M. L a u r e n t .  — A quoi servent lés Commissions, Monsieur le Maire ?

M. le M a i r e . —  A étud ier  les pro jets.

M. R a m e t t e . —  Elles se rven t  parfois à enterrer.

L e  r a p p o r t  5 7  es t  a d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  R . P . F . ,  M . R . P .  e t  P . C . ,  le s  s o c ia l i s t e s

a y a n t  d e m a n d é  le  r e n v o i  e n  C o m m i s s i o n  p o u r  é t u d e  c o m p l é m e n t a i r e .
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RAPPO RT DE M. LE MAIRE N° 58

ME S D A M E S , M eE S S I E U R S ,

P a r  délibération N ° -4019 en da te  du 22 Avril 1952, vous avez approuvé 
le p ro je t  d ’acquis ition de 140 chaises à ossature  m étallique tubulaire ,  desti ­
nées au  rem placem en t du mobilier d é tru i t  p a r  fa its  de guerre ou d isparu  d u ra n t  
l ’occupation  ennemie au  Collège Moderne F ran k l in  e t adop té  le devis p ro ­
g ram m e des fournitures  dev an t  faire l’objet, d ’un  concours qui vous é ta i t  
soumis.

Le concours a été ouvert  le 16 Octobre 1952 et l ’offre de la Société Ano ­
nyme « M anufactu re  d ’Articles d’A m eublem ent M étallique et de Ferronnerie », 
dont le siège social est à Saint-D izier (H aute-M arne), 91, rue  F ran ç o is - ler, 
a y a n t  été re tenue pou r  ce tte  fourn iture  comme é ta n t  la plus avan tageuse  pour 
la Ville, un m arché en da te  du  29 Octobre 1952, approuvé  par M. le P réfe t  du  
Nord le 15 J an v ie r  1953, a été passé avec cette  maison.

E n tre - tem p s ,  la Direction du Collège Moderne F rank lin  nous a dem andé 
40 chaises du même ty p e  pou r  com pléter  son équ ipem ent scolaire insuffisant 
en ra ison de l ’accro issement de l ’effectif.

E n  conséquence, nous vous dem andons :

1° de nous au toriser  à passer avec la  M anufacture  d ’Articles d ’A m eublem ent 
M étallique et de Ferronnerie, u n  a v e n a n t  au  m arché du 29 Octobre 1952, 
a v e n a n t  s’é levan t  à la somme de 90.000 francs.

2° De décider l ’im p u ta t io n  de la dépense sur le crédit reporté au  
C hapitre  X X X I I I ,  Article 108 du  budget supp lém enta ire  de 1953 sous la 
ru b r iq u e  « Collège Moderne F ran k l in  — Acquisition de mobilier scolaire ».

3° Ce créd it  p ré sen tan t  une insuffisance de 15.858 francs, nous vous prions de 
voulo ir  bien v o te r  un  créd it  d ’égale im portance  qui sera inscrit  au mêm e 
Chapitre, Article 1, du budget  supplém enta ire  de 1953.

A d o p t é .
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RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A u cours de sa séance du 11 Ju il le t  1950, le Conseil Municipal a décidé 
l’ag rand issem ent de l’École m aternelle  M ozart  e t  a voté un crédit  de
10.500.000 francs.

Le 22 Février  1952, par  su ite  des hausses constatées entre  l’époque 
d ’é tab lissem ent des devis e t  la da te  de l ’adjud ica tion , il a fixé à 17.000.000 le cleP e n s e s  j m t Q i i s é e s  

m o n ta n t  de la dépense e t  voté un crédit com plém entaire  de 7.000.000 de 
francs.

Ce projet,  qui p rév o y a i t  la construc tion  de tro is classes et l’am énagem ent 
de d eu x  groupes sanitaires au-dessus du p réau  dépendant,  d ’une p a r t ,  de 
l’École M ozart  et, d ’au tre  par t ,  de l’École P as teu r ,  est en  cours de réalisation.
Les nou v eau x  locaux seront utilisables à la prochaine ren trée  scolaire, mais

N° 59
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leur construc tion  a nécessité l’ins ta lla tion  de deux  fosses septiques reliées à 
l ’égout public et l’a m énagem ent de vestiaires.

Le m o n ta n t  des dépenses des différents lots d ’ad jud ica tion , com pte 
tenu des t r a v a u x  supplém entaires  reconnus indispensables en cours d ’exécution, 
s’é tab li t  en définitive comme suit :

(i)
D É P E N S E S  

A U T O R I S É E S  

R A B A I S  D É D U I T

(2) 
D É P E N S E S  

R E C T I F I É E S  

R A B A I S  D É D U I T

1) D ém olition , te rra ssem en t, m açonnerie 6 .3 2 0 .0 0 0 7 .2 5 0 .0 0 0
2) C arrelages, re v ê te m e n ts ............................... 1 .5 1 6 .0 0 0 1 .8 0 0 .0 0 0
3) P la ionnage, c i m e n ta g e ............................... 454 .3 0 0 980 .000
4) C harpen te , m e n u i s e r i e ............................... 1 .7 4 4 .0 4 0 1 .8 2 0 .0 0 0
5) C ouvertu re zingage, p lom berie . . . . 1 .0 8 6 .3 0 0 1 .3 5 0 .0 0 0
6) P e in tu re , v itre n e  . ....................... ....  . . 396 .900 655 .000
7) E lec tric ité  ...................................................... 520 .000 520 .000
8) M o b i l ie r .......................................................... 800 .000 800 .000

T o ta u x ....................... 1 2 .8 3 7 .5 4 0 1 5 .1 7 5 .0 0 0

En conséquence, nous vous dem andons de fixer au x  chiffres de la colonne 
(2 ) du tab leau  ci-dessus le m o n ta n t  des dépenses autorisées des lots num érotés 
de 1 à 8 .

M. R a m e t t e .  —  Sur ce ra p p o r t ,  nous voulons faire les observations  que 
nous avons déjà produites à une séance antérieure . Il s’agit du rehaussem en t 
de l’École Mozart,  la  création  de classes. Nous ne sommes pas contre  la création  
de classes. Nous avons signalé les inconvénients  q u ’il y  a de procéder ainsi. 
On augm ente  le nom bre  des en fan ts  admis dans une école sans cependan t 
que les dépendances soient pour a u t a n t  agrandies , p a r  exem ple les cours, les 
p réaux  ou même les cantines. Je  ne sais pas com m ent les choses v o n t  ac tu e l ­
lem ent à l ’École M ozart ,  mais il fu t  une époque où, pou r  les enfants  de la 
Maternelle, il y a v a i t  s im plem ent un  vestibule q u i 's e rv a i t  de réfectoire. Si les 
choses sont en l’é ta t ,  cela n ’a pu que  créer des inconvénients. Nous croyons 
q u an t  à nous q u ’il faudra exam iner très rap idem en t la possibilité de donner 
aux  chiffres, qui nous ont été produits ,  au  cours d ’une séance exceptionnelle  
ex trao rd inaire  sur les questions des écoles par M. Maire, qui siégeait alors 
comme ad join t,  il faudra y  donner corps p a r  la construc tion  de nou v eau x  
b â tim en ts  et il serait  bien que nous soyons fixés sur un  plan.

M. le M a i r e . —  C’est très simple. J ’ai reçu la visite, il y  a quelques jours, 
de M. l’Inspecteur.  Après une conversation  et de très longues discussions qui 
durè ren t  plusieurs heures, il est d’accord  avec nous, pou r  que pend an t  quelques 
années la m éthode su ivan te  soit app liquée  : il lui est impossible dit-il, de fixer 
d’une  façon précise le nombre des enfan ts  qui f réquen te ron t  les écoles. Il y  a 
actuellement des dép lacem ents  de popu la tions ,  il y  a des constructions en 
cours. 11 lui est m atérie llem ent im possib le de fixer le nom bre des enfan ts  p a r  
école. L ’inspecteur nous dem ande p a r  conséquent de prévoir  des classes en 
pré-fabriqué, lesquelles po u rra ien t  ê tre  montées dans les écoles ju sq u ’à ce
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qn 'i l  puisse ob ten ir  un chiffre approxim atif ,  du  nom bre des enfants  qu 
fréquen teron t  chaque école, époque à laquelle il sera peu t-ê tre  possible d ’établir  
un p rog ram m e de constructions.

11 dem ande  d ’ailleurs —  ça va  très loin — que ces bâ tim en ts  en p ré ­
fabriqué soient tels q u ’on puisse les dém énager d ’une école à  l’au tre  su ivan t  
les f luc tua tions  d ’élèves. 11 m ’a cité tro is écoles dans lesquelles les classes 
supplém enta ires  pourra ien t  être installées. 11 me d em an d a i t  de prévoir
10 b â t im en ts  de façon  à ce q u ’au x  mois d ’O ctobre-N ovem bre  su ivan t les 
dem andes, on puisse m o n te r  des classes supplém entaires. Ceci n ’é tan t  valab le 
que pour  quelques années. Q uan t à lui, il es t im ait  que le délai serait  au moins 
de 5 années.

M. R a m e t t e . —  Je crois que le p lan  qui nous a été présenté est d ’ins ­
p ira tion  gouvernem enta le  et en ver tu  d ’une politique bien connue et bien 
définie qui v e u t  que l’on .consacre  beaucoup plus de crédits à des œ uvres de 
m ort  q u ’à des œ uvres  de paix . A l’heure actuelle, on est en t ra in  de vouloir 
nous orien ter vers des construc tions  provisoires alors q u ’il faudrait ,  en réalité, 
p rend re  le problèm e à bras le corps et constru ire  des écoles et des classes en 
nom bre  suffisant pour  accueillir la popula tion  enfantine de n o tre  Ville. Voilà 
le problèm e. Je  pense, puisque ce tte  suggestion vous est faite p a r  l’Inspecteur 
et q u ’en définitive c’est la Ville qui doit en tre r  pour une grande p a r t  dans les 
frais e t  les dépenses, il serait norm al et na tu re l  que le Conseil Municipal soit 
saisi su r  ce p o in t  d ’un  ra p p o r t  très sérieux, étudié par  la Commission com pé ­
tente à l’avance, de telle manière que nous ne nous engagions pas dans un 
provisoire qui serait coû teux , qui en définitive ne nous donnera  pas les 
satisfactions d o n t  nous avons besoin.

M .  le M a i r e .  —  M adam e L em pereur sera d ’accord avec moi pour dire 
que l’Inspection  se penche avec beaucoup d ’in té rê t  sur ce tte  question, q u ’elle 
possède des ind ications que nous n ’avons pas q u a n t  à nous.

M. R a m e t t e .  —  Il y  a des tables de dém ographie  qui son t éloquentes à 
ce sujet.  Mais je  crois que déjà, p o u r  les maternelles, c’est  un embouteillage 
complet.  Les classes de maternelle  ne sont pas suffisantes. Il faud ra i t  construire  
des écoles maternelles. Il y a aussi ob ligato irem ent le problèm e des classes 
primaires qui se posera à plus ou moins longue échéance, d ’ici quelques années. 
J ’a jou te  aussi q u ’il y  au ra i t  à exam iner la possibilité de faire d ispara ître  
certaines écoles qui sont la honte  de ce tte  Cité. Plus les années passent,  et 
plus ces horreurs  dev iennen t insupportab les  à une population  com me la nôtre.
11 f a u d ra i t  b ien dém olir ces b â t im en ts  pour en créer qui soient v ra im en t 
dignes de la jeunesse de n o tre  Ville.

M. le M a i r e . — • J e  v o u s  r é p è t e  ce q u e  m ’a d i t  M. A r n o u l t  : il e s t  

i m p o s s ib l e  a c t u e l l e m e n t  d e  p r é v o i r  q u e l le  d o i t  ê t r e  l’i m p o r t a n c e  des éco le s  de  

q u a r t i e r s .

M. R a m e t t e .  —  Je ne crois pas.

Mme L e m p e r e u r .  •— II est certain  q u ’il est  nécessaire, à  l’époque o ù  

nous sommes d ’envisager d ’une façon ex trêm em en t sérieuse e t  m éthodique 
un  p ro je t  d’ensemble de fonc tionnem ent norm al de nos écoles dans une grande 
ville com me Lille. C’est un po in t e t  c’est u n  travail  de longue haleine qui doit 
être étud ié  p a r  un p lan bien établi e t qui doit perm ettre ,  eil é laboran t ce plan 
jiar phases successives, de renouveler, dans un tem ps  q u ’on fe ra  aussi court
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que possible, les écoles abso lum ent vé tus tes  qui devra ien t  d ispara ître  de 
Lille. C’est un point.  Mais en dehors de cela, il est bien certa in  q u ’il fau t  faire 
face au  plus pressé. E n t re  deux  m aux, il fau t  choisir le m oindre. Reconstru ire 
im m é d ia tem en t  du neuf et p a r to u t  où c ’est, nécessaire, on sait bien que les 
m oyens m atérie ls  n ’ex is ten t  pas d’une p a r t  et que p a r  ailleurs le tem ps  qui 
serait  nécessaire à ces construc tions ne p e rm e t t ra i t  pas de faire face, à la 
ren trée  scolaire, au x  effectifs qui do iven t  se présen ter dans nos écoles.

\ o u s  avez donc fa it  une proposition, par ce ra p p o r t  59 d ’app ro b a t io n  
des t r a v a u x  d ’agrand issem ent de l'école Mozart.  Le groupe socialiste s’y 
associe parce que c’est ju s tem en t  l’une des phases de ces solutions immédiates. 
Dans ce tte  école m aternelle , les enfants  sont 120 par classe, ils ne respirent 
pas,  ils son t abso lum ent entassés com m e des sardines dans une boîte. C’est 
abso lu m en t  contra ire  à to u te  formule valable  pour  la san té  des enfants . P a r  
conséquent, cet agrandissem ent pour la ren trée  d ’Octobre est indispensable.

E n  dehors de cela, les espèces de classes provisoires e t mobiles, si je 
com prends bien.

M. le M a i r e .  — 'Provisoires...

Mme L e m p e r e u r .  —  ... e t mobiles, est une solution provisoire. C’est une 
lorm ule qui fa it face au  plus pressé en a t te n d a n t  la réalisa tion  de ce p lan  qui 
doit ê tre fait . Il ne fau t  pas a t ten d re  de faire le p lan ; d ’au tre  par t ,  c’est une 
formule qui a besoin d’être  appliquée parce que ces b â tim en ts  provisoires 
do ivent être  faits de telle manière q u ’ils ne réc lam ent pas de crédits aussi 
im p o r tan ts  que ceux  réclamés p a r  des constructions  en dur.

M. L a u r e n t .  —  Ça coûtera moins cher pu isqu’on se passe des arch itectes .

Mme L e m p e r e u r .  —  De tou te  manière , ce q u ’il faut,  ce sont des classes. 
Il fa u t  que les en fan ts  se p ré sen tan t  dans nos écoles pu issen t être  accueillis 
dans des classes ; en m êm e tem ps, il fa u t  év idem m ent veiller à ce q u ’il leur 
soit laissé un  peu  d ’air, ne pas encom brer le peu de cour qui reste dans cer ­
ta ins  b â t im en ts  p a r  du  provisoire qui étoufferait l ’a tm osphère .

M. R a m e t t e .  —  J e  reg re t te  une chose, c’est que nous n ’ayons pas avancé 
dans ce domaine beaucoup  plus rap idem ent.  Ce n ’est pas que nous n ’ayons 
pas sonné la cloche d ’alarnre ici au  sein du Conseil Municipal. Ce qui m ’effraie, 
dans la formule que vous t rad u isez  de la p a r t  de l ’Inspecteur, M. Arnoult, 
c’est q u ’en réalité , te lle q u ’elle est formulée, elle nous laisse penser que l ’on 
ne v eu t  pas en trep rend re  a v a n t  plusieurs  années les t r a v a u x  nécessaires 
pour la construc tion  de véritab les  écoles. D’après ce que vous avez dit , l ’Ins ­
p ec teu r au ra i t  déclaré q u ’il fallait d’abo rd  conna ître  les f luc tua tions  de la 
popu la t ion  av a n t  de com m encer la construc tion  de véritab les  écoles ; que, 
d ’ici ce tem ps-là ,  il faut faire du provisoire. Ce n ’est pas une formule. Q u’il 
soit nécessaire, vu  le nom bre  considérable d ’enfan ts  qui v o n t  se présen ter  
au x  écoles m aternelles, de faire du provisoire, c’est une chose. Mais je crois 
que le provisoire doit ê tre  v é r itab lem en t du provisoire e t cela sous-entend 
q u ’en m êm e tem ps e t  dans le plus bref délai possible, on en trep renne  les cons ­
t ruc t ions  qui s’im posent d ’a u ta n t  plus que les constructions provisoires dont 
vous parlez, vous allez les installe r dans les cours d’écoles. Il y  en a déjà 
quelques-unes ; on p eu t  en citer p lusieurs...  Les enfants  n ’ont déjà 
pas t ro p  d ’espace p o u r  s ’éba ttre  p en d a n t  les récréations et respirer un peu
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des enfants . J e  ne crois pas que ce soit une solution q u ’on puisse envisager 
comme d ev a n t  durer  p en d an t  des années. Nous n ’accep tons pas la formule.

M- M a r t i n a c i i e .  —  C’est une solution de dépannage.

M. R a m e t t e .  —  Présentée  comme l ’a fa ite  M. le Maire, ce n ’est pas une
solution de dépannage, c’est une so lu tion  de provisoire qui va  durer longtem ps.

Mme L e m p e r e u r .  —  L ’école E d g ar-Q u in e t  é ta i t  une école p ro ­
visoire. 11 y  a 40 ans q u ’elle fonctionne, elle existe tou jou rs  ; elle n ’est pas 
près de d ispara ître . On en a grand  besoin. D ’a u tre  par t ,  ce tte  formule est 
une décisibn ministérielle, en raison de la pression de l’Assemblée de faire à 
to u t  p r ix  des classes pour que les enfants  ne soient pas refoulés hors de l’école.

M. R a m e t t e .  — C’est une solution qui est faite pour dépenser le moins 
possible.

M. le M a i r e . —  Pas du to u t ,  vous com m ettez  une erreur. Inutile  de 
vous dire que M. l’Inspecteur ne s’occupe guère de ce tte  question  budgé ­
ta ire . Prenez un  cas concret. C’est celui de Pellevoisin. Il me disait lu i-mêm e : 
je sais q u ’il existe  des p ro jets  de construc tion  dans ce quar tie r .  Seront-ils 
réalisés ? Ne le seront-ils pas ? Quel sera  le nom bre  d ’enfants  qui fréquen ­
t e ro n t  l ’école ? Je  l ’ignore. Il lui est impossible de le connaître.

M. R a m e t t e .  —  T out cela m ontre  q u e  nous avons besoin de pousser
no tre  é tude  beaucoup  plus loin  et plus avan t.

M. le M a i r e . —  Croyez-moi, M. A rnoult  nous est en tiè rem en t acquis.

M. B e r t r a n d .  —  Je voudra is  a t t i re r  vo tre  a t t e n t io n  sur u n  quartie r,  
celui dans lequel nous sommes, celui de la Foire. On a constru i t  des loge ­
ments, on a p révu  90 logements ; on a décidé de façon absolue q u ’il y  au ra i t  
3 enfants  dans chaque logem ent, cela fait 270 gosses que vous allez m ettre  
à l’école, où  ?

M. le M a i r e .  —  Une par tie  peu t  venir à l ’école voisine dans laquelle 
il existe 3 classes qui ne sont pas occupées. J ’ai posé la question  à M. Arnoult.

M. B e r t r a n d .  —  On ava it  p ré tendu  au contraire que les locaux  éta ien t 
déjà exigus. S’il en est ainsi, c’est différent. P ou r  ce qui est des filles, rue 
Frédéric-M ottez, je crois que c’est a u tre  chose. Je  pensais que l’école Carnot 
é ta it,  elle aussi, insuffisante.

L e  r a p p o r t  N °  59  e s t  a c lv p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

M. B ra ik  Blaïd d em eu ran t  à Lille, 7, rue du Croquet, sollicite le re m b o u r ­
sem ent du prix  de la concession de terra in  N° 74.788 accordée au  cimetière 
du Sud pou r  30 ans le 24 Avril 1953 su ivan t  q u it tance  N° 6.821 du 24-4-53, 
p o u r  la sépu ltu re  de B raik  Mebarek.

L ’in h u m a t io n  n ’a pas eu lieu en raison du  t ran s fe r t  en Algérie, du corps 
du  défunt.

N° 60

C im e tiè r e  d u  S u d

R e m b o u r s e m e n t  
d e  co n cessio n

B r a i k  M e b a r e k
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N° 61

C im e tiè r e  d u  S u d

R e m b o u r s e m e n t  
d e  co n cessio n

D o n  ze  L y d ie

N° 62

C im e tiè r e  d u  S u d

R e m b o u r s e m e n t  
d e  co n cessio n

D e s t r ie z  É l i s e  
D e s t ie u x  E r n e s t

Le prix  de la concession, perçu  p a r  la Ville, s’est élevé à la somme de
9.900 frs dont 6.600 frs pour sa p a r t  e t  3.300 frs pou r  celle du B ureau de 
Bienfaisance.

De plus les frais d ’inh u m atio n ,  devenus sans objet,  ont a t te in t  1.100 frs, 
soit au  to ta l ,  p o u r  la Ville 7.710 1rs.

M. Braik Blaïd nous dem ande le rem boursem en t de ce tte  somme.
Nous vous prions d’accueillir fa vo rab lem en t la dem ande  de M. B ra ik  Blaïd 

à concurrence de 7.010 frs, la différence de 700 frs r e s ta n t  acquise pou r  frais 
d ’é tablissem ent d ’actes.

11 sera loisible au  péti t ionna ire  de solliciter de M. le P résiden t du Bureau 
de Bienfaisance, le rem boursem en t de la somme portée  au  com pte  de cet 
établissem ent, soit 3.300 frs.

La somme de 7.010 1rs sera prélevée sur le Crédit des cimetières.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

M. Donze Charles, d em eu ran t  à M arcq-en-Barœ ul, 8, place du  Général- 
Leclerc, sollicite le rem boursem en t du  prix  de la concession de terra in  N° 74.856, 
accordée au  cimetière du Sud pou r  30 ans le 9 Mai 1.953, su ivan t q u i t ta n c e  
N° 7.436 du 9-5-53, pou r  la sépulture  de Donze Lydie, sa sœur.

Le prix de la concession perçu  p a r  la Ville s’est élevé à la somme de
9.900 frs, dont 6.600 frs pour sa p a r t  et 3.300 frs pour celle du B ureau  de 
Bienfaisance.

M. Donze Charles nous dem ande le rem boursem en t de ce tte  somme, 
le corps de Mme Donze Lydie n ’a y a n t  pas été inhum é dans cette  concession, 
mais superposé dans celle f iguran t sous le N° 74.86.1 du même cimetière.

Nous vous prions d’accueillir favorab lem ent la dem ande de l’in téressé 
à concurrence de 5.940 frs, la différence de 660 frs re s ta n t  acquisé pour frais 
d ’étab lissem ent d ’actes.

Il sera loisible au péti t ionna ire  de solliciter de M. le P résident du  B ureau  
de Bienfaisance, le rem boursem ent de la somme portée  au com pte de cet 
É tab lissem ent,  soit 3.300 frs.

La somme de 5.940 frs sera prélevée sur le Crédit des cimetières.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

M. Cuvelier Paul,  d em euran t  à Loos-lez-Lille, 201, rue du M aréchal-Foch, 
sollicite le rem boursem ent des frais acq u it té s  p a r  lui, consécutifs  à la dem ande 
de superposition, dans la  sépulture  perpétuelle  N° 12.763 au  cimetière du  Sud, 
des dépouilles de Destriez Élise et Destieux E rnest,  su iv an t  qu it tance  N° 7.791 
du  21 Mai 1953 (superpositions N° 74.899 e t  74.900).
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M. Cuvelier P au l  n ’a y a n t  pas donné suite à ses pro jets, la ré inhum ation  
envisagée n ’a pas eu lieu, et les corps des feus Destriez Élise et Destieux E rnes t  
sont restés dans la concession prim itive  N° 33.100/33.101 au  m êm e cimetière.

Les droits de superposition perçus par la Ville se m on ten t  à la somme de 
900 frs, dont 600 1rs pour  sa p a r t ,  et 300 frs pou r  celle du B ureau  de Bienfai ­
sance. De plus, les frais d ’exhu m atio n  et de ré inhum ation , devenus sans objet, 
ont a t te in t  4.200 frs, la somme lo tale perçue pour la Ville s’élevant, ainsi à 
4.800 frs.

M. Cuvelier P au l  nous dem ande le rem boursem ent de ce tte  somme.

Nous vous prions d ’accueillir  favorab lem ent la dem ande de l ’intéressé à 
concurrence de 4.320 frs, la différence de 480 frs re s ta n t  acquise pour frais 
d ’é tablissem ent d ’actes. Il sera loisible au péti t ionna ire  de solliciter de M. le 
P rés id en t  du B ureau  de Bienfaisance le rem boursem ent de la somme portée 
au com pte  de cet E tab lissem ent,  soit 300 frs.

La somme de 4.320 frs .sera prélevée sur le crédit  des Cimetières.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

M. R o ch ar t  R o b ert ,  d em eu ran t  à Lille, 51, rue Aris tote sollicite le re m ­
boursem ent du p rix  de la  concession de te r ra in  N° 112.936 accordée au Cime- 
Iière de l’E s t pour quinze années le 4 Avril 1953, su ivan t  qu it tance  N° 5.736 
du 4 Avril  1953, pou r  la sépulture  de Rochart Gérard , son lils.

L ’inhu m atio n  n ’a pas eu lieu en raison du  t ransfert ,  à La Madeleine, du 
corps du défunt.

Le prix  de la concession perçu p a r  la Ville s’est élevé à la somme de 
1.440 frs, dont 960 frs p o u r  sa p a r t ,  e t 480 1rs pou r  celle du B ureau  de Bien ­
faisance.

De plus, les frais d ’inhum ation ,  devenus sans ob jet , on t a t te in t  400 1rs, 
soit au to ta l pou r  la Ville 1.360 frs.

M. R o ch ar t  R o b ert  nous dem ande le rem boursem en t de ce tte  somme.

Nous vous prions d ’accueillir favorab lem ent la dem ande de l ’intéressé, à 
concurrence de 1.230 frs, la différence de 130 frs re s tan t  acquise pour frais 
d’é tab lissem ent d ’actes.

Il sera loisible au  pé ti t ionna ire  de solliciter de M. le P rés id en t  du B ureau 
de B ienfa isance, le rem boursem en t de la somme portée au com pte de cet 
É tab lissem en t,  soit 480 frs.

La somme de 1.230 frs sera prélevée sur le crédit  des Cimetières.

A d o p t é .

N° 63

C im e tiè r e  d e  l'F .s l

R e m b o u r s e m e n  i 
d e  co n ce ss io n

R o c h a r t  G é r a r d
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N° 64

M é d a i l l e s  d e  la 
F a m i l l e  F ra n ç a is e .

P r im e s  a u x  M è r e s  
d éco rées

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  le t t re  circulaire en d a te  du 9 Mai 1953 M. le P réfe t  du N ord a invité  
les Maires du D ép artem en t  à a t t r ib u e r  au x  Mères de Famille  décorées de la 
Médaille de la Fam ille F rançaise  qui ne sont, pas ressortissantes  des Caisses 
d ’Allocations Familiales, une prim e analogue à celle qui v ien t  d ’être  a t tr ibuée  
par  ces derniers Organismes a u x  Mères décorées inscrites sur leurs contrôles.

Il s’agit des Mères fonctionnaires ou épouses de fonctionnaires des diverses 
Collectivités publiques ou a p p a r te n a n t  au Personnel de certains Services 
Publics ou celles qui ne re lèven t plus, à aucun  t i t r e ,  d ’un Organisme de Sécurité 
Sociale.

P a r  m esure d ’équité  et afin que soit rendu  sous les mêm es formes l’h om ­
m age m érité  à tou tes  les Mères décorées, nous , vous prions de bien vouloir  
décider, com m e les années précédentes, que le bénéfice des prim es soit é tendu  
p a r  les soins de la Ville, à celles des Mères qui en son t  exclues pour les raisons 
sus-indiquées, de mêm e q u ’au x  épouses d ’employés m un ic ipaux  de no tre  

Commune.

La prime sera versée sur p roduc tion , après enquête ,  d ’une a t tes ta t io n  
délivrée p a r  nous e t son m o n tan t  sera égal au t a u x  fixé p a r  la Caisse d ’Alloca ­

tions  Familiales de Lille, soit :

5 .0 0 0  frs pour la Médaille de Bronze
1 0 .000  frs pour la Médaille d’A rgent
15 .000  frs pour la Médaille d’Or.

Nous vous dem andons d’ad o p te r  ces propositions et de décider l’im p u ­
ta t io n  de la dépense sur le Crédit inscrit  au  C hapitre  X X V I,  Article 15 du
budge t  prim itif,  sous la rubr ique  « Prim es aux  Mères décorées de la Médaille

de la Fam ille  Française  ».

M. C o q -u a r t . — Quel e s t  l e  m o n ta n t  de la dépense ap p ro x im a tiv e  à  

prévoir ? Les ra p p o r ts  de ce genre, d ’h ab itude ,  passen t p a r  la Commission 
des Finances. Il y  a une dépense, elle doit être  évaluée.

M. l e  M a i r e . —  Il y  a  2 5  à  30  m è r e s  décorées .

M .  C o q u a r t .  —  Je  dois dire que j ’avais dé jà  personnellem ent un petit  
é lém ent d ’appréciation . J e  sais que p o u r  les médailles exis tan tes , on a utilisé
115.000 frs en 1952 sur u n  crédit  de 150.000 frs. J ’ai donc vu  que ce n ’était  
pas un  crédi' colossal. Mais je  pense que to u t  de m êm e il fau t,  en gros, d é te r ­
m iner la dépense. Ceci dit,  si on trouve  que c ’est une chose utile , je ne vois 
pas d ’objection.

RAPPO RT DE M. LE MAIRE

R a p p o r t adopté.
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Chaque année, la Ville partic ipe au  fonc tionnem ent des Camps de v ac a n ­
ces re levan t  de l’Union Française  des Colonies de Vacances, dont le siège est 
à Lille, 67, rue Esquermoise.

Les en fan ts  lillois y  sont accueillis quelle que soil l’école q u ’ils fréquen ten t .

Ces derniers  y t ro u v en t ,  to u t  com m e dans les camps organisés p a r  la 
Caisse des Écoles, des m oniteurs  e t  des monitrices dévoués e t com péten ts ,  des 
jeux  éducatifs  et y  reçoivent repas e t  collation substantiels .

Or, ju s q u ’à p résen t ,  la Ville ne par tic ipa it  au  fonctionnem ent de ces 
cam ps que pou r  une som m e équ iva lan t  à 60 % du p rix  de journée p ra t iq u é  par 
la Caisse des Écoles.

Cette différence de t ra i te m e n t  pose à ces Organismes des difficultés finan ­
cières que nous ne pouvons ignorer plus longtem ps si l ’on considère que leur 
ac tiv ité  est  égale à celle de nos Cam ps m unicipaux .

Nous vous proposons donc de réviser no tre  délibération N° 4671 du 
20 Février  1953 et  de décider q u ’à p a r t i r  des grandes vacances 1953, la su b ­
vention  servie aux  Camps re levan t de l ’U. F. C. V. sera égale au  prix  de 
journée p ra t iq u é  dans les Camps publics de la Ville, l ’année précédente.

Considérant q u ’en 1952, le prix  de journée d ’un enfan t f réq u en tan t  les 
Camps de la Ville s’est élevé à 202 frs 74, la  m êm e somme sera servie à l’U.F.C. V. 
p a r  en fan t  et p a r  jour.

Le ra ju s tem e n t  de la subven tion  sera effectué a u to m a tiq u em en t  chaque 
fois que le Com pte budgéta ire  de la Caisse des Écoles accusera une modification  
du p rix  de journée de cam p  précisé plus haut.

Les conditions d ’a t t r ib u t io n  de la subven tion  re s te n t  les mêmes que celles 
prévues dans  la délibération  N° 3203 du  26 Ju i l le t  1951.

Nous vous prions de v o te r  ces propositions e t de décider que l ’im p u ta t io n  
de la  dépense sera faite sur le crédit ouvert  au  C hapitre  X X V I,  Article 9, du 
budget  prim itif.

M. L a n d r i e . —  Au nom du D octeur Simonot, j e  voudra is  présen ter un 
petit  ra p p o r t  su r  la question  des colonies de vacances, question  que nous 
avions dem andé de po r te r  à l ’ordre du jo u r  du  Conseil Municipal.

Les colonies et cam ps de vacances  réponden t à un  besoin sans cesse plus 
urgent,  com pte  tenu  de la s i tua tion  physique des enfan ts  qui s’aggrave cons ­
tam m en t  p a r  suite des difficultés grandissantes. Sur une popula tion  scolaire 
de 24.000 enfan ts  pour Lille, 011 évalue à mi tiers  le nom bre d ’enfants  qui 
qu it te  la Ville, alors que nous savons que Lille est reconnue pour son insalu1 

brité e t ses taudis. On a une augm en ta t io n  d’enfants  p a r ta n t  en vacances 
familiales mais pou r  les colonies de vacances p ro p rem en t  dites, il y a une 
d im inution  constante . Nous avons une s ta t is t ique  générale qui nous indique 
que sur le p lan  national, il y  a eu 800.000 enfan ts  en 1952 contre  900.000 en 
1948 ; cela s ’explique d ’ailleurs par  la d im inution  de l ’aide de l ’É t a t  en ce 
qui concerne le budge t  général des colonies de vacances. En 1953, il est de 
975 millions, c’est-à-dire  q u ’il 11’a pas varié  p a r  ra p p o r t  à 1952, ce qui t ra d u i t
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en réalité  une d im inu tion  sensible puisque les prix  de journée , qui é ta ien t  de 
400 1rs en 1952 seront ce rta inem ent portés  à 450 frs en 1953.

Le problèm e des colonies de vacances et des camps de vacances pose 
pour  la M unicipalité une question  très im p o r ta n te  Ct nous devons avoir le 
souci d ’au g m en te r  la  par tic ipa tion  des enfan ts  au x  colonies et au x .  camps 
de vacances. Nous estim ons q u ’il est  nécessaire d ’au g m en te r  le no m b re  des 
admissions g ra tu ites  en élevant le plafond qui est, ac tue llem ent de 19.250 frs 
pa r  mois à 25.000 frs. Il est en effet à consta te r  que ce sont, généralem ent 
les en fan ts  des trava illeu rs  qui bénéficient le moins de vacances et qui p o u r ­

t a n t  en ont le plus besoin.

D’a u t re  p a r t ,  le nom bre  des colonies de vacances de la Ville n ’est pas 
suffisant. La colonie de W o rm h o u d t  com prend 200 lits ; celle de M arquette  80, 
celle de B righ ton  60 ; avec les différents séjours, cela fa it  960 en fan ts  pou r  
1952 envoyés dans les colonies de vacances de la Ville. Il y au ra i t  d ’au tre  
p a r t  à com pléter l ’équ ipem ent de la  Ville en m atière  de colonies de vacances. 
Nous pensons que nous devrions avoir une colonie de m ontagne  e t  une colonie 
m arit im e plus im p o r ta n te  car celle de B righ ton  est très insuffisante.

Nous dem andons par  conséquent que la M unicipalité se préoccupe 
sérieusement de ce tte  question. A la question des colonies de vacances se 
ra t ta c h e  celle des cam ps de vacances. Nos camps sont : La Carnoye, Chevalier 
F rançais , C hâteau  Lemoine et l ’Arbrisseau  et la  p o rte  de Douai. Déjà l ’an  
dernier, le groupe com m uniste  était  in te rvenu  pour q u ’il y  a it  des am élio ­
ra tions en ce qui concerne l’am énagem en t de ces camps. Certaines dispositions 
o n t  d ’ailleurs été prises ; mais il est clair que le nom bre des camps de vacances 
est insuffisant.. E n  1952, ces cam ps on t ab r ité  2.100 en fan ts ,  en com prenan t  
d ’ailleurs les garderies d ’écoles maternelles. C’est un chiffre très  faible par 
ra p p o r t  à la popula tion  scolaire de la Ville. Il est dem andé, pour ces camps, 
une par tic ipa tion  de 30 frs pour les familles dont le p lafond des ressources 
est inférieur à 17.000 frs. Nous estim ons que nous devons l à  éga lem ent faciliter 
l’accès de ces camps en é levant le plafond à 25.000 frs.

Sur les cinq camps de vacances, un  seul, La Carnoye possède une cantine. 
P o u r  les autres, les enfants  doivent aller p rend re  leur repas du  midi clans les 
cantines des groupes scolaires les plus proches, qui son t  parfois  assez éloignés. 
Certains camps sont fort éloignés, p a r  exemple ceux de La Carnoye et de 
l ’Arbrisseau, il est compréhensible que cela crée des conditions par ticu liè ­
r em en t fa tigan tes  p o u r  ces enfants. Les services sociaux, d ’ailleurs, signalent 
q u ’il y  a  chez les enfants  une perte  de poids en fin de vacances, ce qui souligne 
une  grande fa tigue chez les enfants . Nous pensons q u ’il y a lieu égalem ent 

de prendre des dispositions :

1 ° p o u r  assurer le t ran sp o r t  des enfan ts  dans les cam ps éloignés ;
2 ° organiser le repas  du midi sur place dans  tous les camps.

Nous présenterons d ’au tre  p a r t  u n  certa in  nom bre de suggestions que 
no tre  collègue Sim onot a établi dans le rap p o r t  qu ’il v ou la i t  présen ter  à 
cet effet et que nous t ran sm e t t ro n s  à M. le Maire.

Mine L e m p e r e u r . —  La proposition  qui- nous est fa ite  consiste en 
som me à  m ajo re r  de 40 %  le prix  de journée qui est consenti p a r  la  Ville pour 
sa particlpatioii  au soutien de l ’U nion  F rança ise  des Colonies de vacances,
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et, com m e dit le rap p o r t ,  œ uvre  qui reçoit les enfan ts  lillois : « les enfants  
lillois y  sont accueillis quelle que soit l ’école q u ’ils f réquen ten t . . .  » Le ra p p o r t  
fait une com paraison avec les camps de vacances e t  colonies de vacances de 
la Ville de Lille financés p a r  la Caisse des Ecoles e t  financés p a r  conséquent 
dans de plus larges proportions.

Nous, nous sommes étonnés de ce que ju s tem en t —  et je n ’ai pas besoin 
de rappe le r  ce passage, pu isqu ’il v ien t  d ’être  souligné par  nos collègues com ­
m unistes —  depuis plusieurs années, la Ville n ’ait pas fa it  de gros efforts 
pour accen tuer ses œ uvres sociales en m atière  de colonies de vacances ou 
pro tec tion  de l’enfance. Il fau t  to u t  de mêm e se rappeler  que les œuvres 
sociales de la  Ville de Lille ont fait p en d a n t  des années l’adm ira tion  non 
seulem ent des organisa teurs, adm in is tra teu rs  d ’autres villes, mais même 
des étrangers . On s’hab itue ,  on s’accoutum e à ce qui a été fait sans essayer 
de rem édier suffisamment e t de revivifier ces œ uvres qui, v ra im en t,  ava ien t  
une portée  considérable, ne serait-ce que de rappeler la fameuse fête de clôture 
des colonies de vacances de la Ville de Lille et des cam ps de vacances qui 
réunissait ,  sur notre te rr i to ire  e t dans no tre  Ville, des milliers et des milliers 

d ’enfants .

Or, la p roposition  que nous fa it  le ra p p o r t  consiste en somme à entériner 
un dessaisissement de la Ville à l ’égard  de' l ’effort q u ’elle doit donner elle- 
mêm e pour s.es propres œuvres. Q u’elle vienne en aide par solidarité,  dans 
une certaine mesure, nous ne nous opposons pas à cela, à des œ uvres annexés 
qui s’occupent aussi de l ’enfance. Nous n ’y voyons pas d ’inconvénient.  Q u’elle 
en vienne à dire : eh bien, c’est une chose faite ; elle va  donner à ces œ uvres 
exac tem en t la m êm e somme que celle accordée par  la Caisse des Écoles aux 
camps de vacances e t aux  colonies de vacances de la Ville ? Mais c’est incon ­
cevable ! c’est inconcevable parce que cela sous-entend abso lum ent q u ’il n ’y 
a rien de plus à faire pour la Ville elle-même et pour les enfants  de nos écoles ; 
et q u ’enfin, il n ’y  a q u ’à s’accom m oder a isém ent de ce que d ’au tres  veu len t 
bien se charger des enfants  de la Ville de Lille. Est-ce  que vous ne croyez pas 
q u ’à un  m om en t donné, on sera mêm e p eu t-ê tre  susceptible de dire : à quoi 
bon faire fonctionner des camps pour la Ville, qui co û ten t  si chers à la Ville ! 
Il fau t  laisser les écoles après  to u t  pour p répa re r  la réouvertu re  et la rentrée 
scolaire. Enfin,  il existe  de si belles colonies si bien organisées. Pourquoi se 
préoccuper ? 11 n ’y  a q u ’à financer les œuvres qui fonctionnent à côté e t ce 
n ’est pas nécessaire de continuer celles-là. Car enfin, on nous dem ande to u t  
s im plem ent d ’accepter  de v ider progressivem ent de nos enfants  nos camps et 
nos colonies de vacances e t de ré tr ibue r  d ’au tres  organisations pour qu ’elles 

s’en chargent.

E h  bien, Monsieur le Maire, nous vous disons to u t  ne t : nous ne pouvons 
pas nous associer à ce tte  dem ande. Nous sommes fiers de notre Ville de Lille 
e t  de ses œ uvres e t nous voudrions que l’ef lo rt qui a été mis sur pied par  des 
hom m es d on t personne ne conteste la va leur et la portée  de leurs réalisations 
reste  acquis  p o u r  no tre  Ville et que ce soit là v ra im e n t  que l ’on porte toutes 

ses possibilités.

• J e  veux  ensuite faire une au tre  observation qui nous inquiète, en ce qui
concerne certaines propositions. Nous l’avons v u  dans d ’au tre s  rapports .  On
nous dem ande  non seulem ent cette  m ajora tion  de 40 %  consentie à PU. F.

%
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C. V., on va  plus loin. On nous d it : considérons q u ’il n ’y aura  plus à en re p a r ­
ler au Conseil ; ce ra ju s tem e n t  sera désormais au tom atique . Chaque fois où 
la Caisse des Écoles, p a r  souci de l’in té rê t  q u ’elle porte  a u x  enfan ts  de no tre  
Ville, au ra  t ro u v é  utile de m ajo rer  le prix  de journée, parce que les conditions 
de la vie sont, telles que les p rix  augm enten t,  si la Caisse des Écoles améliore 
le p rix  de journée pour donner des repas satisfaisants  au x  enfants, a u to m a t i ­
quem ent la subven tion  de l’U. F. C. V. sera majorée dans les mêmes p ropor ­
t ions. C’est aussi p a r  conséquent, sur le p lan  adm in is tra t if ,  sur le p lan  financier, 
un dessaisissement du Conseil Municipal de ses prérogatives. Nous ne pouvons 
pas d avan tage  consentir à cela, Monsit u r  le Maire. J ’a jou te  d ’ailleurs q u ’en 
m atière  de f inancem ent, nous ne savons pas du tout dans quelle p roportion , 
sur combien d’unités, sur combien de p rix  de journées, sur com bien de journées 
réelles porte  la subvention  réclam ée p a r  le Conseil Municipal. E n  somme, nous 
voterons dans la nu it ,  nous donnerons un  blanc-seing, un pouvo ir  d iscré tion ­
naire à la Ville de Lille p o u r  a t t r ib u e r  à une œ uvre  é trangère  à ses propres 
œuvres les sommes q u ’on vou d ra  bien lui dem ander.

E h  bien, Monsieur le Maire, nous considérons que cela n ’est pas possible. 
Nous ne pouvons pas, v o te r  ce rappo rt .  Nous vous dem andons d ’abo rd  les p ré ­
cisions que j ’ai indiquées. Nous nous élevons contre  ce tte  formule de désis ­
tem ent du  Conseil Municipal et nous souhaitons, nous désirons q u ’un  effort 
im p o r tan t  soit fait pour les œuvres de la Ville a v a n t  de penser à m ajo re r  d ’une 
façon assez forte les subventions accordées à d ’au tres.

M. M i n n e .  ■— Je suis un  peu  surpris  des crit iques qui v iennen t  d ’être 
formulées p a r  Mme Lempereur.  Je  me perm ets  de dire q u ’elle m anque  d ’élé­
m ents d ’inform ation  q u a n d  elle d it q u ’aucune am éliora tion  n ’a été apportée  
aux  colonies de vacances depuis 6 ans. Je me perm ets  d ’ailleurs de jo indre 
les rem arques  qui o n t  été faites. Mme L em pereur devra it  savoir, si elle ava it  
été inform ée par ses collègues qui s iègent au Comité de la Caisse des Écoles 
depuis 1947, lés t r a v a u x  e x trê m em en t  im p o r tan ts  qui on t  été non seu lem ent 
prévus mais réalisés. En 1947, vous n ’ignorez pas —  je  prends des exemples 
concrets — que nous ne disposions que de la Colonie de W o rm h o u d t  qui ava it  
d ’ailleurs été créée av a n t  nous. Mais en tre-tem ps, il s’é ta i t  passé quelque  
chose : la guerre. La Colonie de W o rm h o u d t  se tro u v a i t  dans un  é ta t  l a m e n ­
tab le  que to u s  ceux qui l ’o n t  visitée on t p u  constater.  Depuis 1947, des t r a v a u x  
ex trêm em en t im portan ts  o n t  été réalisés et m êm e encore au  cours dr cette  
année 1952-1953 des am énagem ents  nouveaux  on t été réalisés. On a créé de 
nouveaux  dortoirs,  on a créé des réfectoires, on est en t ra in  de faire une v as te  
salle de jeux  qui ne sera pas  achevée pou r  les vacances, une nouvelle cuisine. 
Il est certain que le chiffre global des dépenses réalisées à W o rm h o u d t ,  com pte  
tenu  des dom m ages de guerre, a t te in t  ce r ta inem en t une centa ine de millions 
depuis 1947. Ce n ’est pas rien. Il suffit de visiter ce tte  colonie p o u r  se rendre 
com pte q u ’à l ’heure actuelle  elle se présente dans des conditions parfa ites .  
Elle héberge ac tue llem ent, p e n d a n t  la période des vacances, en 3 périodes de 
30 jours p lus de 200 enfan ts  à chaque séjour ; ce qui fa it  un effectif de 
600 enfan ts ,  il ne fau t  pas l ’oublier, pour la seule colonie de W o rm houd t.  Les 
chiffres que vous avez donnés to u t  à l ’heure, en p a r la n t  de 950 globalement, 
ne sont pas exacts. R ien que  pour "Wormhoudt, il y  a, vous le savez 3 séjours :
1 séjour qui com pte 150 enfants , u n  second séjour qui est tou jours  la rgem en t 
dépassé, un troisièm e séjour de l’ordre  de 20 0  gosses.
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M. R a m e t t e . —  C’est ce que n o u s  a v o n s  dit.

M .  M i n  n e ’; — Vous avez cité le chiffre global de 900.

Je  passe aux  autres. Il n ’ex is ta it  pas, en 1947, de colonies maritimes. Vous 
savez q u ’en 1947, grâce à l’obligeance de M. Robelet,  Maire de Dunkerque, 
nous arriv ions à faire héberger nos enfan ts  p en d a n t  la période des vacances 
dans les écoles, q u ’il nous p rê ta i t .  C’était, une solution provisoire. Elle ne fu t 
que provisoire.  E n  1951, nous avons, avec vo tre  ap p roba tion  acquis un  hôtel 
abandonné à Cayeux. Si cette  construc tion  é ta i t  très im parfa i te  en 1951 quand  
nous avons fa it  l ’acquisition, elle a fonctionné l’année dernière avec 40 enfants. 
Je  me suis a t tach é  à réaliser un nouveau  dorto ir,  un  nouveau réfectoire. Il y 
aura ce tte  année 80 gosses qui pou rro n t  aller à Brighton. Il existe p a r  consé ­
quen t  une colonie m aritim e. Cette colonie, c’est nous qui l ’avons créée.

Reste la colonie de M arquette . C’est une colonie qui présente, vous le 
savez, des désavantages  ; elle est t ro p  près de Lille, et ne répond  pas à ce que 
l’on souha ite ra i t  d ’un séjour d ’enfants  à la cam pagne. Elle est to u t  de mêm e 
dans un  parc  convenable. Là aussi, depuis 3 ans, nous avons réalisé des 
am énagem ents  nouv eau x  que vous pourrez constate)'. Les dortoirs  ont été 
refaits, la cuisine a été  refaite. Nous avons fait des t ransfo rm ations  in té ­
ressantes. La colonie de M arquette  héberge en 3 séjours également, chaque 
fois 70 enfants  ce qui fa it un chiffre de 210.

Nous dépassons les chiffres que vous avez indiqués.

M. R a m e t t e . —  Cela f a i t  970, n o u s  n ’é t io n s  p a s  loin.

M. M i n n e . —  Reste  la question des cam ps de vacances. Vous avez dit, 
Monsieur Landrie , selon la proposition de M. Simonot, q u ’il é ta i t  nécessaire 
d’am énager ces cam ps de vacances. Vous avez reproché à c< rta ins  de ces 
camps de ne pas posséder de réfectoires. Mais les enfants  de l’Arbrisseau  
m angen t là, il y  a une cuisine qui fonctionne à la satisfaction. Le Cam p de 
La Carnoye égalem ent possède une cuisine. Le seul qui ne soit pas équipé de 
ce tte façon, c’est le cam p du C hâteau  Lemoine. Vous avez égalem ent indiqué 
q u ’il serait souhaitab le  que les cam ps soient plus près. C’est fort bien, moi 
aussi, je le voudrais. Nous n ’avons pas  d ’espace vert, au Centre de Lille. 
Comment voulez-vous créer un  cam p de vacances au  centre de Lille ? Non 
seulement cela, mais j ’estime q u ’il est to u t  de même préférable que les enfants 
séjournent,  si vous les connaissez, dans un parc de verdure comme celui de 
La Carnoye qui est tou t  de même, on peu t  le dire, un  cam p de vacances 
moderne, su r to u t  qu an d  il sera défin itivem ent am énagé. Là aussi des t ra v a u x  
sont en cours.

J e  crois q u ’une par tie  de vos crit iques ne son t pas justifiées. M ain tenan t  
je me réfère à des chiffres. L ’effort qui a été fa it p a r  l ’A dm inis tra tion  Municipale 
se chiffrait  en 1947 à 3.125.204 frs. A l’heure actuelle , il a quad rup lé  ; nous 
dépassons les 12 millions rien que pour les tro is  colonies de W orm houd t,  
de M arque tte  et m a in te n a n t  de Brighton. Il y a to u t  de m êm e eu un  effort 
substantie l.  Il est ce rta in  que si l ’on poursu it  les proje ts  —  si les possibilités 
financières le p e rm e t te n t  — d ’au tres  am énagem ents  p o u rron t  être réalisés 
sous forme d ’une colonie de m ontagne. J e  pense que vous serez de m on avis 
en reconnaissant q u ’une partie  des critiques que  vous avez formulées ne sont 
pas tou t  à fait exactos.
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Mme L e m p e r e u r . —  L ’essentiel de le. c r it ique porte non  pas sur les 
t r a v a u x  d ’am énagem ents  dans les colonies ex is tan tes  qui ont subi des t rav a u x  
de remise en é ta t  du fa it  des conséquences de la guerre...

M .  M i n n e . — Constructions nouvelles à  W o rm houd t.

M me L e m p e r e u r . - - Ce que je  veux  dire, c’est que ces colonies, au 
point de vue accueil des enfants , ne son t pas suffisantes et ne peuv en t  pas 
recevoir un nom bre  suffisant d ’enfants . Il fau t  p a r  conséquent con tinuer de 
gros efforts. P a r  ailleurs, la m anière  don t  ont fonctionné les cam ps de vacances 
de la Ville de Lille, nos camps de vacances de la Caisse des Écoles, est telle 
que les camps sont très  rédu its  au  po in t  de vue  effectif. Il y  a comme une 
espèce de désis tem ent des cam ps de vacances de la Caisse des Écoles au  profit 
d ’au tres  œuvres.

Nous considérons que l’effort de la Ville doit po r te r  sur ses œuvres, 
q u ’elle doit, p a r  tous les moyens en son pouvoir,  tous  les m oyens don t  elle 
dispose am éliorer : quali té  du personnel,  ré tr ibu tion  valable de ce personnel 
pour le t ro u v e r  ju s tem en t  dans les conditions nécessaires.

M. M i n n e . —  Cela ne dépend  pas de nous.

Mme L e m p e r e u r . —  Cela dépend des subven tions  reçues et des sommes 
disponibles. P a r  conséquent, la Caisse des Écoles doit  avoir certa ins  fonds 
disponibles pou r  faire v ivre ces cam ps do vacances avec des besoins q u ’ils 
m anifestent.  C’est là que porte  m on in terven tion . J e  dis q u ’a v a n t  de majorer 
de 40 %  une a t t r ib u t io n  de subven tion  de la Ville à d ’autres œ uvres que les 
siennes, il im porte  qu ’elle donne ‘le m ax im u m  de ses efforts, ses crédits dis ­
ponibles à ses propres œuvres.

Voilà sur quoi porte  n o tre  observation  : q u ’elle améliore p a r  tous les 
m oyens  le fonc tionnem ent de ses organismes d ’enfants , cam ps et' colonies.

Vous avez fait p a r t  d ’un  b ilan  que je t ro u v e  en effet in téressant. Il ne 
s ’agit pas de dire que vous n ’avez rien fait. Il ne s’ag it  pas de dire que to u t  
ce cpii a été mis en chan tie r  e t  réalisé a été co m plè tem en t supprim é. Mais 
enfin, il est bien certain q u ’il n ’a pas donné, si vous voulez, com m e climat, 
comme a tm osphère  e t  com m e volonté d ’élan e t  d ’ac tion , l’effort, à ces camps 
e t  ces colonies de la Ville de Lille, q u ’ava ien t m anifesté  ceux de vos p rédé ­
cesseurs. Nous disons q u ’il fau t  accen tuer  cet effort, e t veiller su r to u t  à la 
m an ière  don t ils fonc tionnent et au  recru tem ent.

M .  M i n n e .  —  J e  crois que nous ne pouvons que nous louer de la manière 
d o n t  ils fonctionnent.  J e  me plais ici à rendre hom m age  au personnel qui est 
rem arquab le ,  à qui il n ’y a aucune crit ique à adresser.

M. R a m e t t e . —  Je  voudra is  à  propos de ce ra p p o r t ,  dire que, en cette 
m atière ,  notre doctrine est constante . Il ne s’ag it  pas pour nous, au  cours de 
ce t te  séance, plus q u ’au  cours des séances précédentes ,  de vo te r  des crédits 
d o n t  la destination  est sans aucun  dou te  des œ uvres  de carac tère  confessionnel. 
C ’est ju s tem en t  un  poin t sur lequel nous n’avons jam ais  cessé d ’insister, à 
savoir que  les efforls de la Municipalité devra ien t  être  tendus  vers des œuvres 
d ’un carac tè re  v é r itab lem en t laïque. Nous avons déjà, à plusieurs  reprises, 
fa it  la p roposition  au Conseil Municipal de rassem bler tous les efforts de tous 
les concitoyens de la Ville e t de tou tes  les organisa tions de la Ville pou r  porter 
l’œuvre que son t les colonies de vacances vér itab lem en t à un n iveau  compa-



rable à 1 effort que nous devons en vue d améliorer le sort de l’enfance dans 
une ville comme Lille où il y  a t a n t  d ’enfants  déficients. On a donné des 
chiffrés t o u t  à fait, im pressionnants ,  to u t  à l ’heure, Il reste  que l ’immense 
majori té  des enfants  de ce tte  grande Cité industrie lle , où la salubrité  est plus- 
que contestable , l ’im m ense m ajo r i té  des enfants et ceux  qui en on t le plus 
besoin n ont pas la possibilité de séjourner au grand  air. E t  que vous le vouliez 
ou pas, l ’effort de la Ville est considérablem ent bas... Vous n ’avez pas pu 
apporte r  une modification sérieuse au chiffre que nous avons indiqué, 960. 
960 enfants  sur 24.000... Bien sur, il y  a d ’au tres  enfan ts  qui v o n t  dans les 
Colonies de vacances, mais on l ’a indiqué to u t  à l’heure, le chiffre en est 
excessivement réduit.

Or, nous pensons que si la M unicipalité créait une œuvre d ’union de tous  
les Lillois pou r  faire en sorte que l’on puisse créer les camps de vacances, 
les colonies scolaires nécessaires et indispensables, nous arriverions à t rouver  
des ressources considérables.  Mais pour cela, il faud ra i t  se dépar t ir  de celte 
volonté d orienter l ’effort de la Municipalité un iq u em en t  dans un sens p ro ­
fitable à des œ uvres confessionnelles. Il faudra i t  v ra im en t  en faire une œuvre 
d union. E t  nous aurions alors non seulem ent les ressources propres  de la 
Aille p a r  les impôts, les recettes  en im pôt fiscal, mais nous aurions, j ’en suis 
certain, la possibilité de collecter, de rassem bler des sommes considérables.

J ’ai cité  à plusieurs reprises l ’œ uvre  mise d eb o u t  p a r  une Municipalité 
Com muniste de la banlieue parisienne, la Municipalité d ’Ivry. Elle a créé 
l’œuvre  des vacances populaires enfantines. Elle a acquis la collaboration 
de gens de tou tes  opinions et de tou tes  religions. Elle est parvenue à faire des 
réalisations qui m éri ten t  d ’être  citées en exemple à tou tes  les villes de France.

Je  pense que c’est dans ce sens q u ’il faud ra i t  nous orienter au  lieu 
d’essayer, p a r  tous  les moyens, de pom per sur le bud g e t  de la Ville en vue 
d’a l im en ter  e t fournir  en finances des œuvres don t  le caractère  confessionnel 
n ’est aucunem ent contestable .

D ’ailleurs, le r a p p o r t  65 est suivi im m éd ia tem en t d ’un  ra ppo rt  66  qui n’a 
pas t r a i t  au x  cam ps de vacances mais qui a t r a i t  à ce q u ’on appelle « l’aide 
aux v ieux  ». Il suffit de je te r  un coup d ’œil sur les personnalités qui la  dirigent, 
il suffit m êm e de s ’enqué rir  to u t  s im plem ent de ce que recouvre  le 3 9 , rue de 
la Monnaie, pour savoir q u ’év idem m en t les fonds qu ’on nous dem ande encore 
ont le b u t  d ’a lim enter  une œ uvre don t  les liaisons avec l’Église ne sont pas 
contestables ; alors qu une telle œuvré , pour q u ’elle ai t une valeur vér ita ­
b lem ent sociale, d ev ra i t  ê tre  créée p a r  la Municipalité elle-même, sous la 
surveillance, le contrôle e t la direction de la Municipalité.

N a tu re l lem en t,  nous non plus nous ne vo terons pas ce ra p p o r t  qui nous 
est soumis, parce que nous considérons que c’est Jà une façon de faire qui 
n ’est pas conform e à nos principes. Nous souhaiterions que l’on arrive à 
réaliser une œ uvre d ’union de tous les citoyens lillois, en vue d’une aide à 
l’enfance et non pas en vue  d’utiliser les fonds de la Ville de Lille p o u r  alim enter 
les finances des organisations à ca rac tè re  confessionnel.

M. D e f a u x .  —  Mes chers collègues, l ’un de nos collègues a fait rem arquer  
1 insuffisance ac tuelle  des colonies de vacances et cam ps de vacances m un i ­
cipaux, quoique l’esprit  de justice  m ’oblige à reconnaître  que de réels progrès 
ont été réalisés dans ce sens. Cette insuffisance est évidente. C’est précisém ent



pourquoi, parce que ces colonies de vacances et ces camps de vacances m uni ­
cipaux ne peuven t  pas suffire à la tâche  (tâche qui consiste à assurer au moins 
tem pora irem en t,  aux  enfants  de nos familles ouvrières , don t beaucoup 
h a b i te n t  dans des conditions lam en tab les ,  l ’aération  et l ’alim entation  
nécessaire) il est obligatoire  de recourir précisém ent à l’aide d ’œ uvres comme 
l’Union Française  des Colonies de Vacances qui ap p o r te  sur ce te rra in  un 
appo in t  abso lum ent indispensable.

M. R a m e t t e . —  Faisons l’Union des Lillois.

M. D e f a u x .  — Laissez-moi parler. Je  n ’ai pas d it u n  m ot qu an d  vous
parliez, Monsieur R am ette .  Nous sommes en dém ocratie , chacun a dro it à la
parole, a droit au respect de sa paro le .  Comme je  me suis tu  qu an d  vous
parliez, je vous prie de vous ta i re  quand  je parle.

M. R a m e t t e . —  J e  v o u s  p r i e  d e  p r e n d r e  u n  t o n  q u i  s o i t  p l u s  c o u r t o i s .

M. D e f a u x . —  J ’ai la parole, je la garde. Ceci é ta n t  dit,  j ’estime que 
l’Union F rançaise  re m p li t  un  rôle indispensable : e t  é ta n t  donné l’accroissem ent 
heureux  de no tre  population , il est à prévoir que tou jours  ces deux  œuvres, 
colonies de 'a ean e es  e t  camps de vacances m unic ipaux  et d ’au tre  p a r t  l’Union 
Française  des Colonies de Vacances a u ro n t  à remplir parallè lem ent un  rôle 
aussi utile et aussi efficace.

M. R am e t te  faisait allusion tou t  à l’heure à l’esprit  confessionnel de ce tte  
œuvre. Q uand mêm e ce serait  exact,  je ne la connais pas spécia lem ent d ’ailleurs, 
je sais que de toute  évidence elle rem plit  un  rôle indispensable ; q u a n d  m êm e 
ce serait  exact,  je 11e vois pas en quoi le fa it  pour des en fan ts  de fréquenter  
des colonies de vacances privées leur donne moins droit à cette aération , à 
cette a lim en ta t ion  substan tie lle  don t  l ’enl’ance a besoin. J e  ferai rem arquer  
à M. R am ette ,  p en d an t  q u ’il me laisse la parole...

M. R a m e t t e . — Vous avez m auvais  caractère.

M. D e f a u x .  —  P as du  to u t ,  ne dites pas cela, Monsieur R am e tte .  Je  
vous ai vu  si souven t vous m e tt re  en colère, malgré le sourire joyeux  qui 
anime parfois vos lèvres, que vous n ’avez pas le d ro it  de me reprocher d ’avoir 
m auvais  caractère.

Je  ne vois donc pas pourquo i les en fan ts  qui f réquen ten t  les colonies 
privées on t  moins dro it  à une subven tion  que ceux qui f réquen ten t  les colonies 
officielles. J ’estime que pu isque les services m un ic ipaux  on t établi à 200 1rs et 
quelque le prix  d ’un repas  —  ça ne p a ra î t  pas exagéré — il est norm al q u ’à 
tou tes  les colonies de vacance-1, quelles q u ’elles soient, q u ’à tous les camps de 
vacances on octroie la mêm e subvention. Je  ferai d ’ailleurs rem arq u er  a 
M. R am ette ,  que nom breux  sont les en fan ts  des écoles privées qui f réquen ten t  
les colonies de vacances officielles et inversem ent n om breux  sont les enfants  
des écoles publiques qui f réq u en ten t  les colonies de vacances privées, selon 
le choix des familles. J ’es tim e q u ’en ce tte  m atière com me en to u t  ce qui 
concerne l’éducation, la liberté  absolue doit être laissée a u x  familles, et une 
liberté non pas seu lem ent théo rique  mais effective. 11 ne fa u t  pas que, d ’une 
p a r t ,  parce  q u ’un  en fan t  fréquen te  u n e  colonie de vacances  publique, il a i t  
dro it au  prix  in tégra l du repas et q u ’un  au tre  parce que ses paren ts  on t choisi 
pour lui la colonie de vacances  privée, comme c’est leur droit,  ne bénéficie que 
de 60 %.



Au nom  de la justice  et dans l’in té rê t  des en fan ts  de no tre  cité, nous 
voterons sans aucune hés i ta t ion  ce crédit.

M. C a m e l o t .  —  P our répondre  à une dem ande de M adame L em pereur 
je précise que 2.045 enfan ts  on fréquenté  l’an dernier les camps de vacances 
de l’U.F.C .V. et que 60.411 repas leur on t été distribués.

M. C o q u a r t . —  Nous avons écouté  avec in té rê t  M, Minne, mais le 
financier n ’a pas cru devoir in terven ir .  On a p o u r ta n t  fait observer que le 
ra p p o r t  ne co m porta it  aucune conclusion chiffrée, cc qui est un  prem ier po in t 
singulier ; 011 a fait aussi rem arquer  que désormais les subventions en question 
al laient ê tre  a u to m a tiq u em en t  déterm inées sans q u ’à l’avenir le Conseil 
Municipal soit même inform é des modifications de tau x .  11 y  a là des choses 
qui, v é r itab lem en t,  devra ien t  a t t i re r  l’a t ten t io n  de l’ad jo in t  au x  finances. 
C’est d ’ailleurs la Commission des F inances qui, en bonne logique, devrait  
p ré sen te r  de tels rapports .

Je  dem ande à l’ad jo in t  aux  finances s’il p rend  sous sa responsabili té  des 
ra p p o r ts  tels  que celui qui nous est présen té  ce soir, s’il estime que c’est là 
une bonne gestion financière ?

M. R o m b a u t . —  Je  n ’ai pas à la prendre sous 111a responsabilité  per ­
sonnelle. Cela au ra i t  dû  être  discuté par  la Commission des Finances si 
Commission des F inances il y  ava it  eu. Nous venons de désigner les délégués, 
la Commission 11e pouvait  donc pas se réun ir  an tér ieurem ent.  Si la Commission 
ava it  fonctionné, elle au ra i t  été saisie de ce problèm e qui est im portan t .

M. C o q u a r t . —  Si la Commission ava it  fonctionné, vous auriez été 
am ené à lui ind iquer le chiffre à prévoir pour la dépense. Il est q u an d  mêm e 

possible de l’é tablir  ?

M .  R o m b a u t . — Je  peux  vous le dire à  peu près. On ava it  voté 
7 millions qui rep résen ta ien t  60 %.

M. C a m e l o t .  —  J ’ai le ch i f f r é  exac t  : 65.411 ra tions  X 200 =  13 m i l ­

lions.

M. C o q u a r t . — Il fau t  que ce soit un Conseiller Municipal qui donne
le rense ignem ent que l’A dm in is tra t ion  ne peut pas fournir , Conseiller qui se
tro u v e  ê tre un  m ili tan t  de ces organisations:

M. C a m e l o t . — j ’ai eu le renseignem ent non pas par  les organisations, 

mais par  les services com pétents .

M. R o m b a u t . —  Je  crois que c’est 7 millions qui é ta ien t inscrits au 
créd it  destiné à couvrir  ce tte  subvention. Il fau t  y  a jou te r  40 %.

M. C o q u a r t .  —  Il fau t  q u ’on le réclam e pou r  l’avoir. O 11 p o u v a i t  bien 
ind iquer le m o n ta n t  de la dépense dans le ra ppo rt .  C’est une subvention  qui 
sera relevée au to m a t iq u em en t  à l ’avenir.  Vous défendez ce principe, 

M onsieur R o m b a u t  ?

M .  R o m b a u t . — - Je  ne défends rien, j e  constate .

M. C o q u a r t . —  J ’espère que la Préfectu re  elle aussi cons ta te ra  ; elle
aura  l’a t te n t io n  a t t i rée  sur les m éthodes qui sont pratiquées. Si elle n ’a pas son 
a t te n t io n  att irée ,  nous, nous l’a tt irerons.  Il y  a de l’abus dans les procédés 
avec lesquels m a in te n a n t  on gère les finances communales.

M. R o m b a u t . —  Cette m esure d e v a i t  ê tre  décidée avec urgence é tan t
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P r o p o s i t io n  
p o u r  r e p o r t e r  la  s u i t e  

d e s  t r a v a u x  

d u  C o rnu  i l  M u n i c i p a l  
à u n e s é a n c e id t é r i e u r e

donné que cette  subvention  doit ê tre  versée à l’occasion des vacances scolaires. 
Je  répète  q u ’il é ta i t  impossible de réun ir  la Commission des F inances puis ­
q u ’elle n ’exista it  pas.

M. C o q u a r t . —  L ’au tom atism e,  vous pouviez le réserver. C’est vé r i ta ­
b lem en t forcer la vo lonté  du Conseil ; c’est par  le jeu d’une m ajorité  elle aussi 
au to m a t iq u e  que vous allez dessaisir le Conseil Municipal.

M. L a n d r i e . —  T o u t  à l’heure  M. Minne m 'a  prê té  des propos que je 
n ’avais pas tenus,  en ce qui concerne l ’élo ignem ent des camps. Je  n ’ai pas dit 
que les camps é ta ie n t  t ro p  éloignés ; j ’ai dit to u t  s im plem ent q u ’ils éta ient 
éloignés et q u ’il y au ra i t  lieu, pour certains de ces cam ps, d ’assurer le t ran sp o r t  
des enfants.

M. M i n n é .  — J ’ai mal compris. J ’avais  compris que vous souhaitiez que 
les cam ps soient plus rapprochés du centre.

M. L a n d r i e .  -  Je  dem ande que l’on exam ine ce tte  question.

M .  M i n n e . — N o u s  e n  a v o n s  d é j à  d i s c u t é  l ' a n n é e  d e r n i è r e .

M. L a n d r i e . — D ’au tre  p a r t ,  j ’avais  fait des suggestions auxquelles 
vous n’avez pas répondu, en ce qui concerne l’élévation du plafond pour la 
g ra tu ité  dans les camps et colonies.

M .  M i n n e .  —  Je crois que ces questions de barèm es seront soumises aux  
décisions d u  Comité de la Caisse des Fcoles où vous avez vos rep résen tan ts .

M. le M a i r e . — Nous passons au vote.

L e s  s o c ia l i s t e s  e t le s  c o m m u n i s t e s  v o t e n t  c o n t r e .  L e  M . R . P .  e t  l a  l i s t e  d e  

l ' U n i o n  v o t e n t  p o u r .  L e  r a p p o r t  65  e s t  a d o p t é .

M. C o q u a r t . —  11 est passé deux  heures. Le Conseil a été convoqué pour 
6 heures e t  demie. Nos nouv eau x  collègues doivent m a in te n a n t  se rendre  
com pte des résu lta ts  que d o n n en t  les m éthodes auxquelles vous vous c ram ­
ponnez depuis 1947. Votre  principe est de convoquer le moins souven t  pos ­
sible le Conseil .Municipal e t d ’ob ten ir,  grâce à la  fa tigue, que les débats ,  les 
exam ens, ne pu issen t pas avoir u n  déve loppem ent norm al.

Mais, je tiens à a t t i re r  là-dessus l’a t ten t io n  de nos collègues, le Conseil 
M unicipal  est p a r fa i te m e n t  libre de fixer les dates de ses réunions. Nous 
n ’avons plus d e v a n t  nous une m ajori té  au tom atiq u e  cjui peu t  obliger le 
Conseil Municipal de Lille, comme on l’a fa it  pendent, toutes les années écou ­
lées, à ne  se réunir que les 4 fois annuelles, qui ont été portées  seulem ent deux 
années à  5. O11 appelle cela des « sessions », dans la  Loi. Cela se t r a d u i t  par  des 
«■séances» à Lille. Nos collègues du M .R .P . n o tam m en t ,  doivent bien s°- 
rendre  com pte  de ceci : que le Conseil M unicipal  p e u t  pa r fa i tem en t  fixer la 
date de ses prochaines réunions. P ou r  M. Véroone, qui s’intéresse par ticu liè ­
rem en t au recueil de Morgand, je  signale q u ’au  p a rag rap h e  378, il est expres ­
sém ent indiqué q u ’une fois réuni,  le Conseil Municipal a le dro it de fixer les 
au tre s  séances de la session.

Je  propose, vu l’heure tard ive ,  vu  l’impossibilité  où nous sommes d ’épui- 
scr d an s  des conditions adéquates  l’ordre du jour, que le Conseil Municipal
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décide d ’a r rê te r  ses t r a v a u x  et de p rendre  la su ite  de l’o rdre  du  jou r  à une 
séance ultérieure.

Je  dem ande que cette  proposition soit m ise au x  voix p a r  appel nominal.

M. D e f a u x . —  É ta n t  donné l ’h a b i tu d e  que nous avons contractée  de 
prolonger ta rd iv e m e n t  les séances du Conseil Municipal, je ne vois aucun  
inconvénient à ce que nous prolongions celle-ci.

M. C o q u a r t . —  Vous ne voyez pas d ’in co n v én ien t  à ce q u ’on fî t  comme 
d’hab itude .

M. D e f a u x . —  Je  n e  dem ande pas m ieux que nos réunions du Conseil 
soient plus fréquentes .

M. C o q u a r t . —  Il vous a p p a r t ie n t  de décider que le Conseil siège dans 
8 jours , p a r  exemple.

M. D e f a u x . —  P uisque  nous y  sommes, il n ’y a  q u ’à continuer.

M. C o q u a r t . —  Nous allons d iscuter les questions de logem ent (c’est 
essentiellem ent la raison pour laquelle M. Decam ps est resté), nous allons 
d iscuter de la Société Civile, vers les trois heures du m atin  e t vous dites que, 
comme d ’hab itude ,  ça p eu t  aller ! J e  m ’étonne de ce langage, docteur.

J ’ai fait une proposition , je dem ande  q u ’il y  a it  un vote.

M. D e f a u x . —  Ce n ’e s t  p a s  l a  p r e m i è r e  fois q u e  n o u s  q u i t t o n s  l a  m a i r i e  

à t r o i s  h e u r e s  e t  d e m ie .

M. C o q u a r t . —  Ces abus  nous on t été imposés p a r  une m ajorité  absolue 
de 19 mem bres. Vous av iez le privilège com m e nous de ne pas partic iper 
à ce tte  responsabilité . C’est bien la ra ison pour laquelle j ’ai n o tam m en t  fait 
appel au x  collègues du M .R .P .,  car les au tres  groupes ont toujours  pro testé  
contre  ces procédés qui consistent à nous accabler sous les rap p o rts  et à nous 
em pêcher de nous réunir  d ’une façon suffisamment fréquente  pour que nous 
puissions exercer no tre  m anda t .  J ’avais cru que vous nous approuviez quand  
nous pro testions. M ain tenan t,  vous dites que ça p eu t  aller comme cela. Je 
devrai alors cons ta te r  que vous aussi vous avez votre responsabili té  dans ces 
m éthodes abso lum ent déplorables et cr it iquables à tous poin ts  de vue.

M. D e f a u x . —  La séance est commencée, a u t a n t  la continuer ju s q u ’à 
la fin.

M. C o q u a r t . —  Le 9 Mai, vous avez réuni le Conseil Municipal pour 
élire une Municipalité. E nsu ite ,  vous le réunissez le 19 Ju in .  Q u’est-ce qui vous 
em pêchait  10 ou 15 jours- ap rès  le 9 Mai, de réunir  le Conseil pour former les 
Commissions ? Elles au ra ien t  pu  travailler ; elles au ra ien t  pu exam iner les 
p rin c ip au x  ra p p o r ts  qui nous sont soumis. Nous aurions u n  ordre du jo u r  
norm al, e t  nous l ’aurions épuisé en quelques heures.

M. M i n n e . —  La durée des Conseils n ’est pas fonction du nom bre des 
ra p p o r ts  ; elle l ’est beaucoup  plus de la vo lon té  des ora teurs .

M. C o q u a r t . —  A q u e l l e  h e u r e  a v o n s - n o u s  r e p r i s  l a  s é a n c e  ? à  u n e  h e u r e  

d é j à  t a r d i v e .

M. R a m e t t e . — Je pense q u ’il a été commis une erreur de la p a r t  de 
l ’A d m in is tra t io n  qui a voulu , je pense, réunir le Conseil Municipal si t a rd iv e ­
m en t  p o u r  l ’élection de ses Commissions. Dans une le t t re  que je vous ai fait
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parvenir ,  je nie suis é tonné  que le Conseil Municipal de Lille n ’ait pas procédé 
à la désignation  de ses Commissions plus ra p idem en t.  La p lu p a r t  des assem ­
b léesm u n ic ip a le s  des localités du dép a r tem en t  l’on t fait déjà depuis  de nom ­
breuses semaines et j ’ai p u  consta te r ,  par les com ptes rendus que  je lis dans 
les jo u rn a u x  rég ionaux  que ces mêm es Conseils M unicipaux se sont réunis 
depuis lors... 11 est év iden t que, à l ’heure où nous sommes arrivés, nous avons 
encore à é tud ier p lusieurs  ra p p o r ts  qui peuv en t  susciter  de larges discussions ; 
il n ’est pas norm al que nous prolongions ainsi in d û m en t  de telles séances. Il 
est clair que c’est un procédé qui tend  à réduire  le contrô le du Conseil 
Municipal.

M. C o q u a r t . —  Vous espérez n ’avoir à convoquer le Conseil q u ’en 
Octobre ou Novembre. Voilà co m m en t  vous concevez la gestion.

M. R a m e t t e .  :— C’est un procédé q u ’utilise certains gouvernem ents 
q u a n d  ils veu len t arracher un  bu d g e t  ou le vo te  d ’un  pro je t de loi quelconque 
con tre  une Assemblée qui ap p a ra î t  un peu  ré tive .  On la  possède à l ’usure. 
C’est un peu le procédé que vous employez. Vous avez eu la p ra t iq u e  suivante, 
vous réunissez 4 fois p a r  an  le Conseil Municipal. La popu la t ion  lilloise a déjà 
jugé  vos m éthodes. La preuve, c’est que vo tre  liste d ’union a recueilli un 
nom bre  de sulfrages beaucoup moins im p o r ta n t  que ceux de 1947. E t  de telles 
p ra tiques ,  malgré les ren fo r ts  qu i  vous son t apportés  ac tuellem ent,  vous 
condu iron t  encore à essuyer d ’au tres  défaites et d ’au tres  revers. Nous y  con tr i ­
buerons de toute  no tre  p a r t  e t vos m éthodes, d o n t  vous faites usage actuelle ­
m en t,  y con tribue ron t  pour une trè s  large part.

J e  crois q u ’il serait  ra isonnable  à l’heure où nous sommes arrivés , compte 
te n u  que les déba ts  p eu v e n t  encore con tinuer p en d a n t  un certa in  tem ps, que 
l’on renvoie la séance à une soirée de la sem aine prochaine. Cela serait  beaucoup 
plus ra isonnable  e t plus sage.

M. D e f a u x . —  Je  ferai remarquer-, p o u r  ma p a r t ,  que je déplore  com me 
tou t  le monde que nos réunions d u re n t  aussi ta rd iv em en t.  C’est la première 
fois q u ’au cours d ’une de ces séances, qui o n t  l ’h ab i tu d e  de finir à 3 e t 4 heures 
du m atin ,  on dem ande  q u ’elle soit levée plus tôt. Pourquo i ?

M. C o q u a r t .  —  C’est la prem ière  fois que nous avons la possibilité de 
suspendre  une séance, de fixer une d a te  pour la prochaine séance. Si vous vous 
prononciez p o u r  la suspension, il y  au ra i t  une m ajo r i té  de p lus de 19 voix. 
C’est b ien pourquoi je  me suis adressé à vous. Vous avez une responsabili té  
im p o r tan te  dans la façon dont le Conseil est appelé à travailler .

M. D e f a u x . —  Cette responsabili té,  j e  la  prends. J ’estim e q u ’il serait  
déraisonnable  d ’in te rrom pre  une séance, de laisser des ra p p o r ts  im p o r tan ts  
pour les rep rendre  q u an d  ?

Mme L e m p e h e u r .  —  Dans l a  vie que nous m enons en ce m om en t,  c’est 
tous les jou rs  que nous nous couchons à 2 e t 3 heures du m atin .  Nous avons 
passé p resque la moitié  de la nuit  dernière. Nos collègues le sav en t  bien...

L a  p r o p o s i t i o n  d e  M .  C o q u a r t  e s t  r e p o u s s é e  à  l a  m a j o r i t é  U n i o n  e t  M . R . P .



RAPPO RT DE M. LE MAIRE N° 66

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  délibération N° 4 6 /2  du 20 Février 1953, le Conseil Municipal a 
décidé la création  d ’un Service d ’Aide ménagère  au  domicile des Vieillards 
isolés ou im poten ts .

Une convention a été passée à ce su je t  avec l’Association pour « L ’Aide 
aux Malades » don t le siège est situé à Lille, 39, rue de la Monnaie.

Ainsi que nous l ’avions prévu, ce tte  création  s’est avérée très  nécessaire 
et la perfection des services rendus nous apporte  chaque  jo u r  des dem andes 
nouvelles dignes d ’être  re tenues.

Cette progression oblige, dès à présent,  l’Aide au x  Malades à organiser 
l 'A dm in is tra t ion  de ce nouveau  Service sur des bases plus larges et à envisager 
au  plus tô t  l ’utilisation d ’une secrétaire à tem ps plein.

Nous vous proposons donc de p ar tic ipe r  à la prise en charge du salaire 
de cette  em ployée et de décider :

1° le versem ent d ’une indem nité  com plém entaire  fo rfa itaire  annuelle  de
250.000 frs réservée à cet effet,

2° d ’im p u te r  la dépense sur le crédit ouver t  au  C hap itre  X X V I,  Article 13 
« Service de la Famille,  Vestiaire Municipal et dépenses re levan t  des 
ac tiv i tés  familiales e t sociales du  Service ».

M. C o q u a r t . —- Je  prends la parole (que Mme Lem pereur v eu t  bien 
me laisser) parce que je liens à rappe le r  les conditions dans lesquelles le 
Conseil Municipal a déjà  été saisi d 'une  par tic ipa tion  de la Ville au x  dépenses 
de l’Association de l’aide a u x  vieillards.

Dans la séance du  20 Février 1953, j ’ai d ’ailleurs le procès-verbal sous 
les yeux, (c’est la raison pour laquelle j ’ai dem andé à ma voisine de bien 
vouloir me céder la parole),  nous avons déjà  crit iqué fe rm em ent la formule 
qui é ta i t  p résentée à l 'époque. La Ville, en e f fe t , 'p rend  à sa charge la rém u ­
nération  de personnes qui son t au  service d ’une association privée. Elle 
les rém unère ,  elle les paie ; et cependan t ces personnes ne font pas partie  
du personnel m unicipal e t  no sont pas' soumises à un contrôle m unicipal 
effectif.

J ’avais, à la séance du 20 Février  où nous avons eu à adop te r  le budget, 
déclaré  que cette  formule ava it  « un  carac tè re  commercial  ». Eli bien, la 
délibération  q u ’on nous inv ite  à p rendre  ce soir rep rend  et développe le ra pport  
du 20 Février . Il est tou t  de même singulier q u ’après avoir présenté un  rap p o r t  
sur ce su je t  en Février,  on en rep résen te  un au tre  au  mois de Mai, et pour 
un accro issem ent de dépenses. E t  quel accroissem ent ! Après avoir décidé 
que la Ville allait  prendre  à sa charge le t ra i te m e n t  de 10 personnes, on indique 
m a in te n a n t  q u ’il fau t  organiser l ’adm in is tra t ion  de ce nouveau  service : 
...« ce tte  progression oblige, dès à présent, l’aide au x  m alades à organiser 
l ’ad m in is tra t ion  de ce nouveau  service sur des bases plus larges et à envisager 
au plus t ô t  l’u tilisation  d ’une secré taire  à tem ps  plein... »

Ce n ’est plus de l’adm in is tra t ion , c’est de la confusion. Dans 3 ou 6 mois,
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vous allez pouvo ir  de nouveau  p résen ter  des rappo rts  en vue de la prise en 
charge d’un e  ou deux  personnes supplém entaires  ! Nous sommes abso lum ent 
opposés à pareille conception. Nous avons souligné, au mois de Février , 
que nous mesurions le très' g rand  in té rê t  que représente  l’aide aux  vieillards 
à domicile. Mais ceci est une  chose, e t  la formule qui a l ’ag rém ent de la m ajori té  
du Conseil en est une au tre .

Cette fois-ci, alors q u ’en Février , com pte  ten u  de l’in té rê t  de l’aide 
aux  vieillards, nous av ions pensé que nous pouvions nous con ten te r  de nous 
absten ir ,  ce tte  fois-ci, pour m arq u e r  une désapprobation  to ta le  de la m éthode, 
nous vo terons contre .

M .  M o i t h v . —  Nous avions vo té, le 20 Février,  contre  le ra p p o r t  qui 
nous proposa it  une convention avec l’Association pour l ’aide aux malades, 
en in d iq u an t  q u ’il s’agissait en fait d ’une subven tion  à peine déguisée à une 
o rganisa tion  confessionnelle. Les renseignem ents  que nous avons recueillis 
depuis, le ra p p o r t  qui nous est p résen té  ce soir, ne peuven t  que nous confirmer 
dans ce tte conviction . P o u r  nos collègues qui ne le sav en t  pas, l ’aide aux 
m alades a u n  siège à Lille, au  39, rue de la Monnaie, qui est le siège de la 
centrale des œuvres. Il nous a é té  ind iqué  que ces aides ménagères,  qui se 
p résen ten t  au  domicile des vieillards isolés ou im poten ts ,  d em anden t à 
certains m om ents  et quand  les gens le p euven t,  une rém u n é ra t io n  pour les 
services q u ’elles renden t  ; ce qui ten d  à les rém unérer  doub lem ent,  puisque 
ces gens p a ien t  et deux ièm em ent cette  société reçoit une subven tion  de la
Ville.

Nous voyons au jo u rd ’hu i que la m éthode  qui a été em ployée se continue. 
L’est, tou jours  la mêm e qui est p résen tée  p a r  l ’A dm in is tra t ion  Municipale. 
Au d ébu t,  sous le p ré tex te  que la Ville ne p eu t  pas assurer ce service, 0 11  le 
fa it assurer p a r  un organism e confessionnel, puis  011 l’é tend au jo u rd ’hui. 
On lui dem ande  ¡’emploi, l ’u ti lisa tion  d ’une secrétaire à plein tem ps. 11 n ’y  a 
aucune raison de s ’arrê te r  en- si bon chemin. O11 pourra  dem ander b ien tô t 
la rém u n é ra t io n  du  Conseil en en tier.

Nous dem andons  d’abo rd  le r e je t  de  ce r a p p o r t  p a r  le Conseil. Nous 
reprenons n o tre  proposition  qui consis ta i t  en la prise en charge de cette 
Œ u v re  par le service m unic ipal  d ép e n d an t  p a r  exemple du service de la famille. 
Ce do it  être une œ uvre  m unic ipa le ,  soumise à un contrôle. Nous dem andons 
un  v o te  sur ce tte  proposition . Nous dem andons  que les personnes qui, dans 
les cérémonies se p ré te n d e n t  laïques, le m an ifesten t  ici.

Mme D e f l i n e . —  L o rsq u ’il s ’cst révélé nécessaire de créer un  service 
d ’aide aux  vieillards, si nous avions voulu  le faire sur le p lan  municipal, nous 
n ’aurions pas eu l’a u to r isa t io n  des services préfec toraux. E t  d ’au tre  p a r t ,  en 
a d m e t ta n t  que  nous l’ayons eue, il au ra i t  fallu plusieurs mois pour m ettre  
les services en rou te .  L ’associa tion d ’aide au x  m alades ex is ta it  et quand  nous 
l’avons sollicitée, elle a  accep té  d ’étendre son ac tiv ité  à l ’aide aux  vieillards ; 
é ta n t  donné que cela rep résen ta it  une nouvelle  b ranche d ’activité , la gestion 
serait  d istincte  de l ’aide a u x  malades. C’est la ra ison  pour laquelle la conven ­
t ion  passée précisait b ien que le nouveau  service serait surveillé de très  près 
p a r  le service de la famille, que les vieillards choisis pou r  être  aidés par les aides 
aux  vieillards seraient désignés p a r  la Ville e t  que les foyers seraient contrôlés 
p a r  les assistan tes  de la Ville.
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I] est bien en ten d u  que  cela crée une com ptab ili té  énorme, une adm inis ­
t ra t ion  to u te  nouvelle ; elle ne pouvait  pas être  prise en charge p a r  l’Asso ­
c iation pour 1 aide au x  malades é tan t  donné que ce nouveau  service é ta it  
dem andé p a r  1 A dm in is tra tion . Elle devait  être  rém unérée  p a r  l’A dm in is tra ­
tion. Le nom bre de vieillards aidés ac tue llem ent nécessite une correspondance, 
une surveillance très grande. Il est donc nécessaire q u ’une employée soit prisé 
à tem ps complet.  E t a n t  donné que ce tte employée est destinée un iquem ent 
à I aide aux  vieillards, il est normal que nous prévoyons la prise en charge 
pa r  1 A d m in is tra t ion  Municipale. A l’heure actuelle, nous avons 50 personnes 
aidées p a r  l ’Association de l ’Aide a u x  Vieillards. P a rm i ces familles aidées, il y 
a 5 ménages et 51 personnes seules. L ’âge des personnes est compris entre  
68 et 91 ans ; le tiers à peu près de ces 50 personnes est composé de personnes 
im poten tes .  Nous recevons des le ttres  de rem erciem ents  qui tém oignen t  de 
la reconnaissance très grande de ces vieillards q u ’on a très souvent sauvés du 
désespoir.

J e  pense donc que ce tte  œ uvre  est nécessaire. Je  m ’étonne que des grou ­
pes, qui se disent ex trêm em en t  sociaux, s’élèvent, contre  le pro jet  que nous 
avons présenté,  qui donne tou te  satisfaction.

M. D e f a u x . J  ai eu 1 occasion de consta te r  à m aintes reprises com ­
bien de misères o n t  été soulagées par ce tte  œ uvre ex trêm em en t  utile. C’est 
la raison pour laquelle mes collègues e t moi nous voterons le crédit dem andé 
sans hésitation. La misère des v ieux est te llem ent im mense et te llem ent digne de 
pitié q u ’il n ’est pas possible q u ’on refuse de v o te r  ces crédits si on se”plaee 
s im plem ent sur le p lan  hum ain .

-M. C o q u a h ï . C e s t  p o u r  u n  s e c r é t a r i a t  q u e  v o u s  v o t e z  des  fonds .

AI. D e f a u x .  C’est une question  de secours à  ces m alheureux. C’est une 
condition  essentielle.

M. B e r t r a n d . —  Pourquo i ce secrétaria t  ne peut-il  pas se faire à  la 
Mairie, avec un fonctionnaire  de la Mairie ?

Mme D e f l i n e . 11 fau d ra i t  un fonctionnaire de plus. Je  crois que nous 
n ’aurions pas l ’au to r isa t ion  de l ’em baucher.

M. B e r t r a n d . —  A rgum en t spécieux.

L e  r a p p o r t  N °  6 6  e s t  a d o p té  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n  e t  M .  R .  P . ,  le s  
C o n s e i l l e r s  S o c ia l i s t e s  e t C o m m u n i s t e s  a y a n t  v o té  c o n tr e .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Dans le b u t  de faciliter la construction  de groupes d ’habita tions ,  le Con­
seil Municipal a décidé, au cours de sa réunion du 20 Février 1953, d ’accor ­
der des prêts à long term e, d o n t  bénéficieraient les personnes ad h é ran t  à 
la Société « Les H ab ita t ions  Économ iques du Nord  », don t  le siège est à 
Lille, 116, rue  de 1 H ôpital-M ilita ire  e t qui souscrivent des actions en vue 
de devenir  locata ires  avec promesse d ’a t t r ib u t io n  d ’une maison comprise 
dans  un  groupe constru i t  p a r  ce tte  société sur un  terrain  lui appa rtenan t .
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A la suite de ce tte  décision, nous sommes saisis d ’une dem ande de p rê t  
à long term e p résen tée p a r  ladite  Société « Les H. E. N. » en vue de p erm e ttre  
ja construc tion  d ’un groupe de 8 logem ents sur un  te rra in  sis à Lille, rue de 
ja  P révoyance  prolongée.

La Caisse d ’É p arg n e  de Lille a consenti deux p rê ts  de 10 millions pour 
lesquels des con tra ts  ont été passés avec la Caisse des Dépôts et Consigna ­
tions ; ces em p ru n ts  son t d ’ailleurs garan tis  p a r  la Ville de Lille en v e r tu  
de deux  délibérations du Conseil Municipal N os 3.229 et 4.157 des 26 Ju il le t  1951 
e t  22 .Juillet 1952.

Il s’agit de constructions  en briques co rrespondan t au  ty p e  IV  des norm es
H. L. M.

Ce p rê t  sera répar t i  comme suit au x  locata ires  a t t r ib u ta ire s  désignés :

350.000 1rs à M. Gaston  Sury , 1, rue Massillon, Lille ;
500.000 1rs à M. André R oyer,  98, rue  d’Esquerm es, c. P o ttié ,  n° 1, 

Lille ;
500.000 1rs à M. Jo sep h  K nick, 23, rue Carnot, M arcq-cn-Barœ ul ;
350.000 1rs à M. F ernand  Mont ois, 9, rue R .-Derain, La Madeleine ;
350.000 1rs à M. Jean  Deconinck, 65, rue  de W àzem m es, Lille ;
500.000 1rs à M. Michel Sarazin, 82, rue de l’Hôpital-M ilitaire,  Lille ;
500.000 1rs à M. R. D uchateau ,  13, rue  des H anne tons ,  Lille ;
500.000 1rs à M. G ustave F lam ent,  178, rue Clemenceau, W àttignies.

Compte tenu  des prim es un iques d ’assurance-vie qui seront à verser, 
le coût to ta l  de l ’édification de ce groupe s’élèvera à environ 28 millions.

Déduction faite du p rê t  de la Caisse d ’Kpargne, il re s te ra  à couvrir  une 
dépense de 8 millions environ, prise par tie llem ent en charge par le C. I. L.
de Lille et la Caisse d’Allocations familiales qui in te rv ien d ro n t  en faveur
de leurs ressortissants.

Nous vous proposons d’accueillir favorab lem ent ce tte  dem ande de p rê t  
à long te rm e  e t  de décider que, conformément, aux  dispositions prévues par 
la délibération N° 4.768 du 20 Février 1953 une somme de 3.550.000 frs 
sera accordée à la  Société des H ab ita t io n s  Econom iques du Nord en vue 
de réaliser l ’équilibre de l’opération.

Le rem boursem en t à la Ville de Lille se fera dans un délai de 25 ans
su ivan t les clauses de la conven tion  passée avec la Société le 28 Mars 1953
en exécution de la  délibération N° 4.768 susvisée.

La dépense sera im pu tée  sur les Crédits de report inscrits  au Chapitre  
X X X V I,  Articles 225 et 226, du  bud g e t  supplém enta ire  de 1953.

M. R a m e t t e . — Je  v o u d r a i s  p r é s e n t e r  u n e  sé r i e  d ’o b s e rv a t i o n s .

L orsqu ’au début de 1952, la m ajo r i té  de l’A dm in is tra t ion  m unicipale 
décida la création de la Société Civile p o u r  le déve loppem ent de l ’H a b i ta t  
à Lille, nous n’avons pas été con tre  le principe de la création d’un tel o rga ­
nisme ; nous n ’avons ce p en d an t  pas v o té  le ra p p o r t  tel q u ’il nous é ta it  présenté. 
Nous pensions, en effet,, q u ’u n  te l  organism e d ev a it  être conçu de façon que 
la rep résen ta tion  de tous les groupes de l ’Assemblée y soit assurée et, en plus 
qu’il puisse en appe le r  à la collaboration de tous les g roupem en ts  intéressés
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aux problèm es de la construc tion  et du  logem ent. J ’àjou te  que cette  création 
se jus t if ia it  à ce tte  époque par  le fait que les normes de construc tion  exigées 
pour les H. L. M. ne p e rm e tta ie n t  pas la construc tion  de types  d ’hab ita t ions  
d its économiques. .Je rappelle  que nous avons eu dans cette  Assemblée une 
discussion assez longue où des points de vue différents ont surgi. Nous avons 
essayé, q u a n t  à nous, de faire prévaloir l’iilée de développer les constructions 
de logem ents en reco u ran t  à des types  d on t  les norm es n ’é ta ien t  pas celles 
exigées pour les II. L. M. e t don t  les coûts de construc tion  s’avéra ien t  très 
élevés. Nous avions pris l ’exemple de quelques réalisa tions dans la région 
parisienne, m on tré  que l’on pouv a i t  v ér itab lem en t procéder à une construction  
plus rap ide  e t moins coûteuse, parven ir  ainsi à a t tén u e r  rap idem en t la crise 
du  logem ent dans une proportion  im portan te .

Depuis, ce po in t de vue, non seulem ent a tr io m p h é  dans cette  Assemblée 
puisque nous avons voté, au cours du dernier Conseil des crédits pour la cons ­
t ru c t io n  de logem ents moins coû teux  que ceux constru its  ju sq u ’alors p a r  les
H. L. M. su iv an t  les normes exigées p a r  le Ministère de la R econstruc tion  
et de l’U rbanism e, mais, de même, au po in t de vue national , ce tte  idée a fait 
son chemin: C’est, un peu de ce tte  conception  que s’inspirent, en partie  to u t  
au  moins, les p rojets  Courant. E t ,  au jo u rd ’hui, la nécessité d ’une Société 
Civile pour le déve loppem ent de l’H a b i ta t ,  on peu t  le dire, n ’a plus sa raison 
d ’ê tre  com m e en 1952. Les Offices d ép a r tem en tau x  et  m unic ipaux  d ’II. L. M. 
p eu v e n t  m a in te n a n t  orienter leur ac tiv ité  vers la construction  de types  d ’h ab i ­
ta t ions  dits  économiques. Nous pensons q u ’il serait  possible, à l’heure actuelle, 
d ’envisager la d isparit ion  de cet organisme. Il serait  pré férable que nous 
b loquions nos efforts avec l’Office m unicipal d ’hab ita t ions  à loyers modérés 
e x is tan t  à Lille, d ’a u ta n t  q u ’au cours d ’une précédente  séance du Conseil 
Municipal,  des explications que nous a fournies M. Decamps pour essayer de 
justif ie r  le t ran s fe r t  de crédits  d ev an t  être  a t tr ibués  à la Société Civile pour le 
déve loppem en t de 1 h a b i t a t  e t  aux  H a b ita t ions  Économiques du Nord, nous 
on t fa it  en trevo ir  que le s t a tu t  ju r id ique  de ce tte Société Civile ne collait pas 
to u t  à fait. La Société Civile, et les rap p o rts  qui nous sont fournis sem blent 
l’indiquer, t ransfère  en réa li té  son rôle à l’organisme des H ab ita t ions  É cono ­
miques du N ord , lequel est dirigé semble-t-il p a r  des gros patrons du tex tile  
qui sont aussi très intéressés à la p rospérité  d ’une banque privée, je parle en
par ticu lie r  de M. Thiriez. E t  on a l’impression que ce n’est pas sans rela tion
avec ces ac tivités...  que certaines subventions de la Ville sont votées en faveur 
des IL. E. N.

Si je prends,  p a r  exemple, le com pte d ’exploitation, qui nous est présenté 
au jo u rd ’hui,  de la Société Civile pour le développem ent de l’h ab i ta t ,  nous 
nous apercevons que sur quelque 40 millions octroyés p a r  la m unicipalité  à 
t i t re  de subventions (il s’agit de la m ajorité) 14.152.000 francs on t servi à la 
souscrip tion  de 14.152 actions de la Société coopéra tive « Les H ab ita t ions  
Econom iques du Nord ». Cette société civile sert donc de m écanisme de t r a n s ­
fe rt  de c a p ita u x  à un au tre  organism e constitué  p a r  des personnes privées
sous le t i tre  de Coopérative.

C’est déjà là un cadeau, peu t-on  dire, royal. Mais si je prends le ra p p o r t  67, 
il s’agit de faire des avances à des personnes qui on t réuni les conditions par  
le versem en t d ’actions coopéra tives d ’une somme assez im p ortan te ,  devant, 
servir à l ’équ ivalen t des terra ins  sur lesquels les maisons v o n t  ê tre bâties. A
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ce titre , il est prévu  une somme de 3.500.000 Frs. Opération  qui me p a ra î t  
v ra im e n t  su rp renan te ,  puisque ju s q u ’à p résen t les personnes désirant cons ­
t ru ire  une  maison, a y a n t  ob tenu  les au to risa tions  nécessaires, les avances 
nécessaires par les organismes de crédits,  p o uva ien t  solliciter de la com m une, 
de la Ville une som me équivalente  à la va leu r du terrain ,  avance qui leur é ta i t  
fournie sans in té rê t  e t q u ’elles perceva ien t direc tem ent. Voici m a in te n a n t  
que s’interpose la Coopérative ou la p ré tendue  coopérative des H a b ita t ions  
Économ iques du  Nord. C’est à elle que m a in te n a n t  la Ville verse le m o n ta n t  
d ’acha t  des terrains pou r  que ce m êm e organisme le reverse au x  fu turs  proprié ­
taires. Ce sont là des opérations qui font en tre r  im m é d ia tem en t  dans la caisse 
des H. E . N. une somme de 6 millions que nous a jou terons  n a tu re l lem en t  
a u x  14 au tres  millions, ce qui fait dé jà  20 millions. J e  rappelle  que nous avons 
v o té  p récédem m ent des crédits très im p o r tan ts  destinés à ce m êm e organisme, 
c’est-à-dire  que c’est un  organisme qui va disposer de fonds d ’une im portance  
considérable grâce au x  subventions e t  à la largesse de l’A dm in is tra t ion  M uni ­
cipale, organisme qui est dirigé p a r  des hom m es qui occupent dans l ’industr ie  
essentielle de no tre  région, l ’industrie  textile , des postes to u t  à fait im p o rtan ts .  
E t ,  j ’insiste , alors q u ’a u p a ra v a n t  la Ville n ’ava it  pas besoin de cet in te rm é ­
diaire pour venir  en aide à ceux qui voulaien t accéder à la pe t i te  p roprié té .  
Nous pensons que sur ce point la Ville devra it  se passer désormais des services 
de cet organisme. Société Civile, égalem ent des H ab ita t io n s  économiques du 
Nord  et lie recourir  pour  l’effort de construc tion  q u ’à un seul et un ique  o rga ­
nisme qui est déjà créé, qui fonctionne depuis de nom breuses années, à qui il 
f a u t  donner  n a tu re l lem en t u n  élan nouveau, une o r ien ta tion  plus hardie  
dans  la voie de la construc tion  et pour cela faire en sorte q u ’il dispose des 
crédits  indispensables. J e  veux  p ar le r  de l’Office Municipal des H. L. M.

Il est question aussi de la construc tion  d ’u n  Centre d ’hébergem ent.

N aturellem ent,  nous ne sommes pas contre  ce tte  in i t ia t ive  q u o iq u ’elle 
m éri te ra i t  une é tude  assez approfondie. On nous présen te  ce pro je t  mais je 
ne crois pas que des Commissions habilitées  on t  eu le tem ps de l’examiner,  
de juger de F opération en to u t  é ta t  de cause.

Vous demandez 40 millions.

M. D e c a m p s .  — La m o i t i é . . .

M. R a m e t t e . —  Vous dem andez dé j à  pour  l’acha t  d u  bâ t im en t  l’octroi 
d ’une subven tion  de  40 millions.

M. D e c a m p s . —  Il s’agit de  21 millions...

M. R a m e t t e . —  Mettons que ce soit 2 1  millions. C’est la Société Civile 
p o u r  le déve loppem ent de l ’H a b i ta t  qui va recevoir ce tte  subvention , je ne 
sais pas quelle  est sa destina tion  finale. Elle p rend  l ’allure d ’un organisme 
de tran s fe r t  de crédits vers les H. E. N. J e  me dem ande si nous n ’aurons pas 
là  aussi à constater certaines choses... Je  ne suis pas contre  la création d ’un 
tel é tablissem ent d ’hébergem ent vu  le nom bre considérable d ’expulsions 
con tre  lesquelles d ’ailleurs l’au to r i té  municipale d ev ra i t  s’élever avec beaucoup 
p lus  de vigueur. P o u r  ob ten ir  la force publique, il fau t  au moins, pour une 
expulsion, obtenir l’au to r isa t ion  du  P réfe t  e t celle du Maire de la localité ; le 
P réfe t ,  t rès  souvent consulté , déclare que lorsque le Maire s’y oppose, il suit 
la vo lonté  du  Maire.
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Mais il y  a q u a n t i té  de gens qui se t ro u v en t  très f réquem m ent sans loge ­
ment. Que 1 on crée un tel Centre, c’est ce rta inem ent une chose utile. Encore, 
faudrait-i l  que nous étudiions dans quelles conditions il va ê tre créé, si ce sont 
des conditions hum aines  q u ’on va  ollrir aux gens q u ’on tran sp o r te ra  dans ce 
Centre d ’hébergem ent,  si ce n ’est pas une sorte de caserne où il y  aura  un. 
tassem ent plus ou moins décent... Nous ne sommes pas renseignés. A ce 
propos, le ra p p o r t  est très laconique. Mais en tous cas, si mêm e un tel Centre 
d ’hébergem ent do it  ê tre  créé, quelle raison y a-t-il que nous recourions à la 
Société Civile pour le déve loppem ent de l’h a b i ta t  ? Est-ce  que la Ville ne peu t  
pas d irec tem ent réaliser les conditions de ce tte  création  ?

P o u r  tou tes  ces raisons, nous, nous voudrions proposer ce i*»ir, car nous 
ne sommes pas contre  les crédits qui peuven t  être  utilisés à des constructions, 
de renvoyer tous ces ra p p o r ts  à l ’é tude  de la Commission de l’h a b i ta t  que nous 
venons de créer au cours de cette  séance pour  exam iner d ’une façon plus 
sérieuse l ’u tilisa tion  de ces fonds.

Nous voudrions égalem ent proposer le plus t ô t  possible la tenue  d ’une 
réunion spéciale sur le problèm e du  logem ent qui p o u rra i t  être préparée par  
un ra p p o r t  sérieux sur la question du logem ent par la Commission qui v ien t 
d ’être désignée parce q u ’il y  a possibilité d ’aller plus h a rd im en t dans la voie 
de la construc tion . Il y  a des possibilités qui sont ouvertes depuis la tenue de 
no tre  dernière session du Conseil Municipal. P a r  exemple, le dépar tem en t 
v ient de v o te r  un crédit  de 200 millions pour les construc tions  de 1.000 loge ­
m ents dans l ’année à venir d ’un ty p e  économique. Les propositions qui ont 
été faites d ev an t  le Conseil Général, p a r  le t ru ch e m en t  d ’ailleurs de l’Oflice 
d épa r tem en ta l  des H.L .M ., me para issen t très in téressan tes  e t  m éri ten t  d ’être 
re tenues à plus d ’un p o in t  de vue. On jjrésente des types de maisons 
d ’un million 100.000 frs pour lesquelles l’appo r t  des particuliers  s’élèverait 
à 60.000 frs. Nous avons la possibilité de pouvoir par tic ipe r  à ce tte  œuvre 
mise au  poin t par  le Conseil Général. Nous aurions to r t  de ne pas solliciter 
notre p a r t  des subventions que peu t  nous allouer le d épar tem en t.  E t  si l’on 
prévoit  1.000 logem ents p o u r  le d ép a r tem en t  du N ord , et b ien le pourcentage 
qui p o u rra i t  être  re ten u  pour la Ville de Lille serait du dixième, c ’est-à-dire 
100 logem ents com pte tenu  de l’im portance  de la population . II faut tenir 
com pte aussi de l ’indice de la Ville de Lille au  p o in t  de vue de la crise du loge­
m ent. Ce ne serait  pas trop  am bit ieux  que de pouvoir envisager cela. II y  a 
év idem m en t à prévoir la par tic ipa tion  de la Ville, 200.000 frs pour chacun des 
logem ents, la mêm e p ar tic ipa tion  que celle d u  départem en t.  T ou t com pte 
fait, cela ferait  une avance  de 20 millions que la Ville d ev ra i t  consentir pour 
100 logem ents supplém entaires.

Je  sais que vous avez présenté  ce rta in  p ro je t  a u x  dernières sessions du 
Conseil Municipal. Mais des précisions que nous avons obtenues de vous, il 
ap p a ra î t  très n e t tem en t  q u ’il fau t  au moins que le particulier appor te
200.000 frs. Or, ici, si l ’appoin t du particulier p eu t  être rédu it  à 75.000,
100.000, 120.000 frs com m e les p rojets  du Conseil Général le pe rm e tten t ,  
c’est une  question  que nous devrions pouvoir envisager ; c ’est une é tude  à 
laquelle devra i t  se liv rer  très rap id em en t  la Commission de l’h a b i ta t ,  p a r  la 
suite le Conseil Municipal lui-même. D ’au tre  par t,  nous pourr ions envisager de 
constru ire  dans ces conditions en d o u b lan t  ce tte  fois la par tic ipa tion  de la 
Ville, puisque nous n ’aurions plus celle du d épartem en t,  et en recouran t  aux
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offices, à l’office m unicipal des H.L.M. Nous pourr ions égalem ent envisager 
la construc tion  de maisons de ty p e  iden tique  à celui que le Conseil Général 
v ien t de décider de m e tt re  en construc tion  avec l’Office dép a r tem en ta l  des
H.L.M.

Je  crois que, si l ’on a r r iva i t  à s’engager dans ce tte  voie, on po u rra i t  très 
rap idem en t tro u v er  quelque 200 millions d ’avances à consentir, ce qui nous 
p e rm e ttra i t ,  j ’en suis certain , de réaliser 500 logem ents, qui s’a jo u te ra ien t  aux 
100 au tres. 5 à 600 logem ents p ou rra ien t  être  ainsi constru its .  On devra it  
é tud ier la possibilité de constru ire  des im meubles d ’un  ty p e  moins coû teux  et 
plus économique que celui des H.L.M.

P our  nous résumer,  nous proposons que les rap p o r ts  qui nous sont 
présentés, com pte  ten u  que nous avons à contrô ler leur uti lisa tion  et leur 
destination  et à nous m e t t re  d ’accord sur l’Organisme qui, dans l’avenir  le 
plus proche, devra  a ider  la M unicipalité à l ’œ uvre de construc tion  nécessaire 
pour faire face à la crise, com me nous avons à exam iner également la possibilité 
de nous engager dans les voies qui nous sont ouvertes p a r  la législation 
récem m ent vo tée  et les dispositions prises p a r  différents organismes, nous 
pensons que l’on doit renvoyer le to u t  à la Commission de l’h a b i ta t  qui au ra i t  
à é tud ier  ces propositions.

Nous proposons ensuite une réunion spéciale du  Conseil Municipal sur 
le problèm e du logement. Nous avions d ’ailleurs ob tenu  déjà  une promesse 
q u ’elle serait  envisagée pour un  avenir très  proche. Nous dem andons que les 
avances que la Ville consent au x  particuliers  qui on t ob tenu  la possibilité de 
faire constru ire  une m aison grâce a u x  avances des sociétés de crédit  habilitées 
à cet effet, soient versées d irec tem ent comme p a r  le passé aux  intéressés e t  ne 
passen t plus p a r  le t ru c h e m e n t  des H ab ita t io n s  économ iques du Nord  ou la 
Société Civile pour le déve loppem ent de l’h ab i ta t .  J ’a jou te  égalem ent q u ’il 
fau t  prendre  tou tes  dispositions pour  que la Ville bénéficie de sa p a r t  des 
200 millions vo tés  p a r  le Conseil Général e t q u ’un effort calqué sur celui du 
D épartem en t soit en trevu  ; nous dem andons de prévoir  l’inscription rap ide 
au budget  de 200 millions e t enfin l’é tude, comme je l ’ai d it to u t  à l ’heure, de 
la possibilité de constructions d ’immeubles économiques.

M. C o q u a r t . — Nous avons eu à  plusieurs  reprises l ’occasion d ’indiquer 
que nous n ’avions pas confiance dans les formules qui nous é ta ien t  proposées,  
p a r  l ’A dm in is tra t ion  Municipale. V éritab lem ent,  si nous avons à un certa in  
m om en t hésité, pris que nous étions p a r  ce tte  pensée q u ’il faut favoriser  les 
efforts, quels q u ’ils soient, en faveur du logement, nous n ’hésitons plus. Nous 
n ’hésitons plus, car nous sommes arrivés à penser que l’effort que l’A dm inis ­
t r a t io n  Municipale, et M. D ecam ps en particulier,  im posen t  aux  finances de 
la Ville p o u r  des organismes à conception privée est tel  que désormais il gêne, 
il com prom et l’effort qui sera it  nécessaire sur le p lan de l’édification 
d ’im meubles qui, eux, seraient destinés à la popu la t ion  en  général, et par  
conséquent seraient des im m eubles à ca rac tè re  locatif. Nous nous sommes 
élevés, e t  nous nous élèverons d a v a n ta g e  encore m a in ten an t ,  contre  la p a r t  
p rédom inan te  des personnes privées e t  des in té rê ts  privés dans le m écanisme 
jurid ico-f inancier que M. Decam ps m et en œ uvre pour diriger les fonds 
com m u n au x  là où il a décidé que ces fonds .devaient, s’écouler. Nous n ’avons 
aucune espèce de possibilité de voir s’exercer un contrô le quelconque de la 
Ville sur les organismes vers lesquels M. Decam ps fait dériver les fonds dispo-
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nibles du budget  communal. Aucune espèce de Commission Municipale ju s q u ’à 
présent n ’a eu le pouvoir d ’in terven ir  dans la désignation des a t t r ib u ta ire s ,  
dans la dé term ina tion  des priorités. M. Decamps, seul, ju sq u ’à présent, et je 
vois q u ’il opine affirm ativem ent, a pris les décisions. Je  crois que je ne force 
pas sa pensée en supposan t  que M. Decamps en tend  res ter le seul à décider 
dans ce domaine. Nous sommes bien d ’accord ? Il en est bien ainsi ? C’est 
parce q u ’il en est ainsi que, v é r itab lem en t alarm és p a r  la gravité , le développe ­
m en t des conceptions qui sont les vôtres , nous nous y opposerons rad ica lem ent ; 
c’est-à-dire que nous ne pra tiquerons  pas l’absten tion , nous voterons contre  
vos propositions. Nous les cr it iquerons d ’ailleurs plus d u rem en t que nous ne 
l’avons fa it  ju s q u ’à présent, Monsieur Decam ps, non seulem ent parce que vous 
ram enez to u t  à vous et à votre rôle personnel, que par conséquent là nous 
arrivons à l’a rb itra ire ,  mais encore parce que, plus nous regardons de près vos 
formules ju rid iques ,  les s ta tu ts  de vos sociétés, plus nous sommes pris de 
doutes.

Ju s q u ’à présent, j ’ai tou jours  affirmé, mêm e à des personnes qui, ayan t  
lu les textes, croyaient le contra ire , q u ’il n ’y  a v a it  ce r ta inem en t pas dans 
l’esprit  des fonda teurs  de ces sociétés et dans vo tre  esprit  à vous, Monsieur 
Decam ps, l ’in ten t io n  d ’utiliser pour une fin personnelle  un centim e des 
deniers com m unaux .  Je  l’ai tou jours  soutenu, m êm e à des fonctionnaires 
des finances ex trêm em en t  avertis  qui me disaient : « voyez ces dispositions ! 
elles sont t o u t  de même anormales et inqu ié tan tes  ». Mais j ’en arrive, quand  
je vois la façon don t vous présentez m a in ten an t  vos rapports ,  à me dem ander 
si j ’ai eu raison. E n  to u t  é ta t  de cause, vous apaiseriez dans une certaine 
m esure le scrupule que je commence à avoir si vous confirmiez et précisiez 
les déclara tions que nous avons obtenues de vous, non sans peine d ’aillems, 
à la séance du  20 Avril, ce tte séance pour laquelle nous n ’avons pas le procès- 
verbal h ab itue l  ; ce serait un docum ent bien précieux pour plus d 'une  ques ­
tion et n o ta m m e n t  pour celle-là. Vous avez été am ené à reconnaître , Monsieur 
Decam ps, q u ’effectivem ent il pouva it  avoir certaines apparences  fâcheuses 
dans le fonc tionnem ent de la Société Civile e t que, à p a r t i r  du m om ent où 
la société av a it  rempli son rôle e t ava it  constru it ,  avec des fonds de la Ville, 
il appara issa i t  logique q u ’elle envisage de faire une rétrocession à la Ville 
pu isqu ’elle a t rava illé  àvec l’a rgen t  communal. Vous avez fait, ce jour-là, 
m  e déc la ra tion  don t j ’ai pris ac te  avec in té rê t  e t  approbation . Vous vous 
rappelez sans dou te  ? Cette  déclaration  ne f iguran t pas à un procès-verbal, 
je vous serais s incèrem ent obligé de bien vouloir faire connaître  si vous lui 
donnez un  carac tè re  catégorique, si vous entendez lui donner suite.

M. D e c a m p s . —  De la façon la plus ca tégorique qui puisse être. Je  confirme 
la déc laration  que j ’ai faite.

M. C o q u a r t . —  C’était  une déclaration  d’in ten tion .

M. D e c a m p s . —- Non, non...

M. C o q u a r t . —  C om m ent faut- il  le p rendre ? Est-ce que vous voulez
dire p a r  là que qu an d  la Société Civile a réalisé sa mission, q u ’elle a constru it
avec des fonds de la Ville, à p a r t i r  de ce m om ent-là  et d ’une manière constan te  
elle va  ê tre  saisie d ’une proposition en vue de faire don, ou donation  en re tour, 
à la Ville de ce qu ’elle a constru i t  ?

M. L a u r e n t . —  Il y  au ra  un ac te  de donation  de chacun  des actionnaires ? ’
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M. D e c a m p s . —  II faut une déclaration  du Conseil de la Société Civile 
engageant la Société Civile à rendre à la Ville les immeubles constru its  un i ­
qu em en t  avec les fonds de la Ville.

M. L a u r e n t .  —  Pourquoi n e  pas l’avoir proposé plus t ô t  ?

M. D e c a m p s . —  Q uand M. C oquart m ’a parlé  de ce tte  question, j ’ai 
reconnu que la Société Civile deva it  subir des modifications qui ne sont pas 
encore au po in t  mais qui le seront. Mais j ’ai dit, en to u t  cas, que je m ’engageais 
dès à présent à faire le re to u r  in tégra l à la Ville des im meubles constru its  
avec les fonds de la Ville.

M. L a u r e n t .  —  Voyez comme c’est im p ru d en t ,  Monsieur Decamps. 
S’il y av a it  par  exemple un  des ac tionnaires qui d ispara issa it  ?

M. R o m b a u t .  —  C’es t p révu  dans les s ta tu ts .

M. L a u r e n t .  —  Ce n ’est pas prévu.

M. C o q u a r t . •— C’est tou jou rs  l’artic le sur lequel se porte  l’a tten tion ,  
c’est l’artic le 9. Les par ts  do ivent ê tre  rachetées a u x  héritiers . Les héritiers 
son t proprié ta ires. On doit  leur rach e te r  les par ts .  Com m ent joue ce m éca ­
nisme ? C’est là  cpi’est le p o in t  d ’in terrogation .

M. D e c a m p s . —  Les fonds ne peuv en t  pas q u i t te r  la Société. Encore 
ne resterait- il  q u ’un seul associé, les fonds ne p eu v en t  pas q u i t te r  la Société.

M. C o q u a r t . —  P our vous défendre, j ’ai d i t  : « L ’in ten tion  est droite. 
11 est vra i,  elle n ’est pas conform e à mes vues. Au départ ,  nous sommes en 
désaccord M. Decamps et moi. Mais M. Decam ps a une idée qui le guide : 
les fonds doivent ê tre utilisés à constru ire  et il est p révu  que la Société doit 
ré investir  e t q u ’il n ’v a pas de bénéfices ». Q uand  je regarde p o u r ta n t  l’artic le 9, 
que je vois : « en cas de décès les héritiers dev iennen t  p roprié ta ires des parts ,  
les au tres  ac tionnaires do iven t les leur rache te r  »... je me dis : qu an d  m êm e ! 
les hér itiers reço iven t les sommes qui consti tuen t  le m o n ta n t  du r a c h a t  de 
ces par ts .  Que dev ien t là-dedans l’a rgen t  de la Ville ?

M. D e c a m p s . -— Il est norm al que les héritiers d ’un quelconque des 
associés, lorsque celui-ci v ient à m ourir ,  reço ivent l’app o r t  que ce tte  personne 
a mis dans la Société ?

M. C o q u a r t . —  Elle a m i s  10.000 frs.

M. D e c a m p s .  — Elle r e c e v r a  l a  v a l e u r  d e  l a  p a r t  q u i  n e  c h a n g e  p as .

M. L a u r e n t . —  C’est là la g r a v e  e r r e u r  q u e  v o u s  a v e z  c o m m i s e .

M. D e c a m p s . —  Jam ais  de la vie !

M. R a m e t t e .  —  Vous avouez que la question  doit ê tre  revue.

M. L a u r e n t . — Le capita l  est  augm en té  avec la subvention  de la Ville. 
La Ville au ra i t  dû donner une avance e t  non pas une subvention. C’est par 
le fait q u ’elle a donné une subvention.. .  q u ’elle a fa it  un  don à la société 
don t  les actionnaires peuven t  profiter s ’ils le veulent.

M. le M a i r e . — Dans n o tre  esprit...

M. L a u r e n t . — Dans votre esprit peu t-ê tre ,  ne l’avez-vous p a s  voulu. 
Cela a été très  légèrem ent fait.

M. C o q u a r t . —  J ’ai com pris les in ten tio n s  de M. D ecam ps. J ’ai com pris
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aussi que dans son esprit  il s’agissait d ’une formule jurid ico-f inancière  qui 
lui donnera i t  une d irection  à ca rac tère  d ’en treprise  industrielle , pas à carac ­
tère adm in is tra t if ,  qui lui p e rm e t tr a i t  de se to u rn e r  vers les H ab ita t ions  
Économ iques du Nord  en d isan t  à M. Thiriez : « Je  vous apporte  ta n t  de 
centaines de millions, moi, Decam ps » (et non pas moi, rep résen tan t  la Ville). 
Mais l ’in ten t io n  d ’utiliser à t i t r e  personnel un sou de la Ville, j ’ai toujours 
admis que ce n ’éta i t  pas dans l’esprit  de M. Decam p. Seulem ent, il est devenu 
clair que M. Decam ps s ’éta it  laissé en tra în e r  très loin p a r  ce tte  idée : « il 
fau t  être  libre, il fau t  gérer cela comme une affaire, commerciale,  il fau t  éviter  
les m éthodes adm in is tra t ives ,  il fau t  que nous puissions aller vite, il fau t  
que nous ¡missions to u t  faire passer im m éd ia tem en t sur le cham p  d’appli ­
ca tion ».

Quoi q u ’il en soit, si vous tradu isez  en ac te  ce que vous avez  affirmé, 
vous opérez u n  red ressem ent im p o r tan t .  Ce jour-là , je le reconna îtra i  sans 
aucune réticence, j ’en serai très sat isfai t, e t je vous en donnerai acte , sans 
aucune arrière-pensée. Mais pour l’in s tan t ,  comme vous n ’avez pas passé 
des paroles au x  actes, j ’estime que nous ne pouvons plus vous suivre. J ’en 
prends pour  preuve le ra p p o r t  N° 86. Il y  a deux  propositions. La première 
n est pas sans in té rê t  ; en vérité , elle d ev ra i t  ê tre  étudiée e t  p réparée par 
la Commission com péten te ,  celle q u ’on v ien t de consti tuer. A m on avis, il 
serait indispensable que ce tte  Commission soit saisie de pareilles propositions. 
La prem ière donc, qui n ’est pas sans in térê t,  se chiffre à 21 millions. La seconde, 
se borne à dire : « n o m b reu x  pourparlers  pour l’acquis ition  de terrains », 
n o ta m m e n t  pour  l ’ac h a t  d ’un  certa in  terrain .. .  Ce n ’est même pas précisé. 
Voilà, cela fait 40 millions. C’est comme cela que vous avez ob tenu  36 millions 
le 20 Avril.

M. D e c a m p s . — J ’ava is  d o n n é  le r e n s e i g n e m e n t  à M. R o m b a u t  qu i  l’avaiL 
égaré . J ’ai d û  le refaire  d e  suite...

M. C o q u a r t . —  Nous n ’avions, en Commission des Finances; ni devis, 
ni docum ents  justif icatifs ,  pas plus M. R o m b au t  que le D irecteur financier 
n ’ava ien t les élém ents prélim inaires d ’un rappo rt .  Vous avez été en tendu  
par  la Commission. Vous avez pris une feuille, je té  quelques chiffres, fa it 
un to ta l .  Vous avez d it au  D irecteur financier : « com ptez  t a n t  ». Il vous a 
mêm e dem andé  : « cela fa it  combien p a r  te r ra in  ? ». Car il fa lla it q u ’il fasse 
son procès-verbal , e t q u ’il établisse la proposition. Nous sommes v é r itab lem en t 
au x  antipodes, vous, a y a n t  l ’esprit  d ’un  hom m e d ’affaires qui veu t  réaliser 
vite, qui ne v e u t  pas s’encom brer d ’en traves  plus ou moins considérées comme 
bureaucra t iques  ; nous, p en san t  q u ’une collectivité com m e la Ville ne peu t  
pas consentir  de pareils abandons  dans l’inconnu. Nous n ’avons vér itab lem en t 
aucune garantie , aucune possibilité de contrô le. Vous avez là  une affaire 
à carac tère  re s tre in t ,  en tre  quelques personnes, la Société Civile, qui échappe 
com plètem ent au  regard  du Conseil Municipal. Vous décidez de faire un  appor t  
aux  H ab ita t io n s  Économ iques du Nord ? C’est une société' privée. Les capi ­
t a u x  de la Ville sont utilisés d ’une manière qui ne nous p a ra î t  pas du to u t  
répondre a u x  besoins de la popula tion  ni, non plus, à ce qui doit caractériser 
la gestion des deniers de la Ville. E n  désaccord à ce po in t avec vous, nous 
avons décidé de v o te r  contre  les différents ra p p o r ts  qui nous sont présentés 
to u c h a n t  ces questions.



Nous dem andons d ’abord  le renvoi d ev an t  la Commission com pétente . 
Si la m ajorité  n ’éta it  pas disposée à nous accorder ce renvoi ; alors, p lu tô t  
que d ’ad o p te r  une position in term édiaire ,  nous voterons carrém en t contre.

M. D e f a u x . — Cela favorise l ’accession à la propriété.  Nous reconnaissons 
les rem arques de M. C oquart  comme justifiées. Nous aimerions avoir tou tes  
les garanties  nécessaires dans la consti tu tion  de cette  société. On nous les 
a v a it  promises à  la session d ’Avril et nous reg re ttons  v ivem ent que nous 
ne les ayons pas encore au jou rd ’hui.

M. B e r t r a n d . — Il faud ra  p eu t-ê tre  une  au tre  Commission d ’enquête  
pour avoir des garanties .

M. D e  c a m p s .  —  Cela ré p o n d ra i t  peut-ê tre  à  cet artic le très  justif ié qui 
a p aru  dans le journal.  Vous savez év idem m en t lequel ; 011 a fait un  calcul 
assez som m aire  pour trouver  q u ’en d iv isan t 97 millions p a r  9 chacun  de nous 
pouva it  se m e t t re  quelque chose com m e 9.770.000 frs dans la poche... C’était  
p a r fa i tem en t  logique !

M. B e r t r a n d . — J u s q u ’à preuve du contra ire  ?

M. D e c a m p s .  —  Comme c’est in telligent !

M. B e r t r a n d . — Vous êtes ju s tem en t  plus intelligent.. .

M. C o q u a r t .  —- 11 est reg re t tab le  que des in te rp ré ta t ions  comme celles- 
là puissen t avoir lieu.

M. D e c a m p s .  —  11 est regre ttab le  q u ’on a i t  laissé pa ra î tre  dans vo
jo u rn a l  un  artic le de ce genre-là.

M. L a u r e n t . —  Vous avez q u an d  même, p a r  la façon d on t vous avez
constitué  ce tte  société, permis, encore une fois, des consta ta tions  com me
celles qui o n t  été  fa ites dans le jou rn a l  que vous avez incrim iné to u t  à l’heure. 
Nous n ’étions pas si loin de la vérité , dans ce journal,  puisque vous-m êm e 
vous avez pris, au  cours de la réunion du  20 Avril, l’engagem ent de faire, 
p a r  un  ac te  no tarié  quelconque, re to u r  à la Ville des subventions que celle-ci 
a v a it  faites inconsidérém ent à v o t re  société. Nous avons le dro it de dire que 
si u n  ac te  de dona tion  en  re tou r  n ’est pas fa it , les ac tionnaires (dont vous 
êtes) qu i on t  apporté  10.000 frs, avec les d eux  subventions de la Ville, seront 
m a in te n a n t  à la  t ê te  d ’u n  capita l de près de 10 millions. Cela est incontes ­
tab le  e t correspond à l’aspect ju r id ique  du problème. Nous avons consulté
un  certa in  nom bre  d ’hom m es capables de nous donner des renseignem ents
sur ceLte m atière  e t il n ’y  a pas de  question : la Ville a fa it  un don. Ah, si 
le Conseil Municipal a v a it  d i t  q u ’il s’agissait d ’une avance, il n ’y  au ra i t  pas 
au jo u rd ’hui de discussion et le journal auque l vous faites allusion n ’au ra i t  
pas écrit ce t article , qualifié  p a r  vous d ’inin te ll igent.  Tous ceux qui ont 
regardé de près cette  affaire s’accorden t à dire q u ’à p a r t i r  du m om ent Où la 
Ville a donné une  subvention, elle a augm enté  le capita l,  elle a augm enté  
la p a r t  des ac tionnaires. E t  cela, vous ne pouvez le nier. Ce que vous pouvez 
faire m a in te n a n t  pour arranger cette  s i tua t ion  ; c’est de faire ce que vous 
avez annoncé : un acte de donation  à la Ville la re m e t ta n t  en possession de 
ses 98 millions. A ce m om en t- là  nous serons satisfa its  e t  personne ne reprochera  
plus à no tre  jou rnal  d ’avoir signalé Taffaire à l ’aLtention de la popula tion  
et aux hommes don t le devoir est de  s’intéresser aux  in térê ts  de la Ville.

M. D e c a m p s .  — Je  crois que je  vais devoir rép é te r ce que j ’ai d it en ce
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qui concerne les t ransfe r ts  de cap itaux . Je  n ’ai pas acheté  aux  H ab ita t ions  
économiques du Nord un  certa in  nom bre  de p a r ts  ; j ’ai acheté  un  terrain  
pour que l’on puisse constru ire  ra p id e m en t  ; c’est bien là le b u t  que je pou r ­
suis ; constru ire  rap idem ent.  Si on n ’a v a it  eu que les H. L. M., qui n ’on t rien 
fait p en d a n t  6 ans, je me dem ande ce q u ’on au ra i t  réussi à faire. Il fau t  bien 
le dire, les H. L. M. n ’on t rien fait.

M. L a u r e n t . —  Vous n ’avez pas donné de crédits.

M. D e c a m p s . —  Nous avons donné 180 millions de terrains .

M. C o q u a r t . -— C’est exact ; il y a certains collègues qui on t reconnu ce 
q u ’il en é ta it . . .  M ain ten an t ,  vous dites que les H. L. M. n ’o n t  rien fait. Vous 
allez un  peu loin. Si vous reprochez à certa ins journalis tes  d ’avoir été excessifs, 
vous allez vous-m èine loin.

M. D e c a m p s . —  Ils on t fa it  48 logements...

M. L a u r e n t . —  Vous avez saboté  l’OiIice municipal.

M. D e c a m p s . -— Quelle sottise.

M. B e r t r a n d . —  Une co n s ta ta t io n  s’impose. Il existe égalem ent un 
Office D é p a r tem en ta l  d ’LI. L. M. Là où le Maire ou la Municipalité ne s’est 
pas occupé de l’affaire, rien n ’a avancé... Le Maire de Lomine a pris lui-mêm e 
l’affaire en m ain , to u t  s im plem ent.. .  Allez voir dans cette  ville où en est la 
reconstruction .

M. le M a i r e . —  Soyons sérieux.

M. B e r t r a n d . —  Je  crois  q u e  v o u s  n e  l ’a v e z  j a m a i s  été .  Il f a u d r a i t  

c o m m e n c e r  à  l ’ê t re .

M. R a m e t t e . —  11 f a u t  renvoyer ces ra ppo rts  à la Commission de l’hab ita t .

M. D e c a m p s . —  J e  m ’oppose à  ce q u ’on renvoie à la Commission. Je  
veux  bien q u ’on transform e, dans l’avenir ,  ce tte  subven tion  en avance.

Mme L e m p e r e u r . -— L ’engagem ent ?

M. D e c a m p s . —  L ’engagem ent res te  abso lum ent le même. Si c’est une 
avance, je devrais  la rem bourser  ; donc la Ville n ’aura  rien perdu  dans l’affaire.

M. L a u r e n t . —  C’est un com m encem ent de re tou r  à la sagesse financière.

M. D e c a m p s .  —  P our ce qui a été fait, j ’ai pris un engagem ent que je 
m aintiens de la façon la plus formelle ; to u t  ce que la Ville nous a donné 
sera re n d u  à la Ville. J e  ne peux  pas faire mieux. Il suffit sim plem ent d ’une 
délibération  du Conseil pour que ce soit fait. Elle sera actée à la prochaine 
réunion d u  Conseil d ’A dm in is tra t ion  de la Société civile.

M .  S  c h u m a n n . —  C’est une chose promise, mais pas une chose faite.

M. D e c a m p s .  —  C’est une chose formellement promise.

M. B e r t r a n d . —  Nous espérons que vous apporte rez  la justif ication  à 

la prochaine réunion  du  Conseil.

M. C o q u a r t . —  Nous avons défini no tre  position, nous votons contre  
le n° 67, nous votons contre  le n° 68.

M. L a u r e n t . ■— M. Decamps accepte le renvoi ?
P o u rq u o i  n ’acceptez-vous pas ? C’est une m éthode impossible cela. Il n ’y 

a pas une A dm in is tra t ion  où on procède de cette manière.
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N ° 68

P r ê t s  
ii la  c o n s tr u c tio n

1 ers em en  l 
à la  S o c ié té  

t  L e s  H a b i ta t io n s  
E c o n o m iq u e s  

d u  N o r d  » 
d ’u n e  s o m m e  d e  
2 .5 0 0 .0 0 0  fr s
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M. D e c à m p s .  •— Le 67 et le 68, ce n ’est  que la con tinuation  de ce que 
vous avez adopté  aux  réunions précédentes. Si je suis forcé de passer p a r  les

H. L. M...

M. R a m e t t e .  —  Nous n ’avons pas adopté.

M .  D e c à m p s . —  V o t r e  e i ï o r t  p o u r  le  l o g e m e n t  n e  v a  p a s  j u s q u ’à  a c c e p t e r  

d e s  a v a n c e s  à  d e s  g e n s  p o u r  c o n s t r u i r e .

M. C o q u a r t . —  Nous dem andons que la Commission Municipale décide 
les a t tr ib u t io n s .  A p a r tir  de ce m om ent-là ,  nous sommes d ’accord avec les 

prêts.

M. D e c à m p s . — Autrefois, nous faisions les prê ts  d irec tem ent.  La Préfec ­
tu re  nous a défendu d ’agir de ce tte  façon-là. Comme nous ne pouvons plus
agir de cette façon, nous avons em ployé une m éthode. Nous avons utilisé le 
canal de la Société « les H a b ita t ions  Économ iques du Nord  » qui est une société 
d ’H. L. M. au  m êm e titre  que tou tes  les sociétés d ’H. L. M. Même si elle est 
dirigée p a r  un M. Thiriez, elle est forcée de se plier au x  rég lem enta tions  légales 
com me n ’im porté  quelle société d ’il.  L. M. Il n ’y  a pas de question.

M. R a m e t t e .  —  Vous aviez un ollice.

M. D e c à m p s . —  Un office avec lequel nous ne pouvions rien faire, vous
le savez. Cela a déjà été approuvé  à plusieurs  reprises en Conseil. Je  ne vois
pas pourquoi vous refuseriez ces deux  propositions. Je  les m aintiens  formel ­
lem ent.

M. le M a i r e . —  Nous passons au vote.
—  socialistes : contre

M. S c h u m a n n .  —  S o u s  le  b é n é f i c e  d e s  p r o m e s s e s  q u i  o n t  é t é  f a i t e s ,  n o u s  

v o t o n s  p o u r .

M. D e c à m p s . —  Je vous prom ets q u ’à l a  prochaine réunion du  Conseil, 
j ’ap p o r te ra i  m on registre  de délibérations.

M. C o q u a r t . —  On peu t  se prononcer t o u t  de suite sur les num éros 84 
et su ivan ts .  Q uan t  à nous, nous nous prononçons de la mêm e manière.

L e s  r a p p o r t s  iV'1s 6 7 - 68 -84-85  e t 86 s o n t  a d o p té s  à  la  m a j o r i t é  U n i o n  e t 

M .  R .  P . ,  le s  c o n s e i l l e r s  S .  F .  1. 0 .  e t P .  C . a y a n t  v o té  c o n tr e .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Diverses personnes bénéficiaires de prê ts  consentis p a r  des organismes 
destinés à faciliter la construction  sollicitent de la Ville de Lille un p rê t  com plé ­
m en ta ire  p o u r  leur p erm e ttre  de b â t i r  une m aison à usage d ’hab ita t io n  sur 
le te r r i to ire  de n o tre  ville.

E n  ver tu  de la décision que vous avez prise le 30 Novembre 1950 pour 
encourager la construction , nous vous proposons d ’accueillir favorab lem ent 
leur dem ande et de décider que confo rm ém ent au x  dispositions prévues p a r  
v o tre  délibération  du  20 Février dernier N° 4.767, le m o n ta n t  de ces prêts,
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soit 2.500.000 frs, sera versé à la société « Les H a b ita t ions  Économ iques du 
Nord » don t  le siège est à Lille, 116, rue de l’Hôpital-M ilita ire , qui devra  les 
a t t r ib u e r  a u x  intéressés su ivan t  les conditions ci-après :

500.000 frs à M. Pierre Bullez, C. R. S. d em euran t  à Lille, 27-, boulevard  
Montebello, proprié ta ire  d ’un te rra in  de 176 m2, 28 sis à Lille, rue Moillet, 
qui s’engage à rem bourser  le p rê t  dans un  délai de 25 ans.

500.000 frs à M. André Carpentier, chauffeur, d em eu ran t  à Lille, 22, rue 
Jean-M acé, p roprié ta ire  d ’un  te r ra in  de 130 m2 sis à Lille, rue des M ontagnards, 
qui s’engage à rem bourser  le p rê t  dans un délai de 30 ans.

500.000 frs à M. Joseph  Ducrocq, in s t i tu teu r ,  d em eu ran t  à Lille, 75, 
lue Blanche, proprié ta ire  d ’un terrain  de 245 m 2 sis à Lille, rue Véronèse, qui 
s’engage à rem bourser  le p rê t  dans un délai de 27 ans.

500.000 frs à M. Paul- G irardet,  employé d ’assurances, d em euran t  à 
Lille, 50, rue Jo rdaens ,  proprié ta ire  d ’un te rra in  de 130 m 2 sis à Lille, rue  
C aventou, qui s ’engage à rem bourser  le p rê t  dans un  délai de 25 ans.

500.000 1rs à M. T hadée Mosio, dessinateur, d em eu ran t  à Lille, 20, rue 
du Capitaine-M ichcl,  proprié ta ire  d ’un  terra in  de 135 rn2 sis à l ’adresse ci-dessus, 
qui s’engage à rem bourser  le p rê t  dans un  délai de 29 ans.

Le re m b o u rsem en t  à la Ville de Lille p a r  la Société H. E. N. se fera 
conform ém ent au x  clauses de la convention passée avec ladite  société le 
28 Mars 1953 en exécution  de v o tre  délibération  susvisée du 20 Février 1953, 
N° 4.767.

La dépense sera im p u tée  sur les crédits de rep o rt  inscrits au  Chapitre  
X X X V I ,  articles 225 et 226 du budge t  supplém entaire .

A d o p t é  à  la  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n  e t M .  R .  P . ,  le s  C o n s e i l l e r s  S .  F .  I .  O . 
e t c o m m u n i s t e s  a y a n t  v o té  c o n tr e .

(  V o i r  d i s c u s s i o n  ci l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  67 ) .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Au cours de la, séance du 7 Novembre 1952, —  (délibération 4295) —  
vous avez a rrê té  la liste des abonnem ents  à souscrire en 1953, ainsi que la 
récap itu la t ion  m en tio n n an t  le m o n ta n t  des im pu ta tions  sur divers chapitres 
du budget.

Depuis, il s’avère que quelques revues, non prévues dans ladite  délibé ­
ra tion , o n t  été jugées nécessaires.

N °  69

A b o n n e m e n ts  
a u x  J o u r n a u x  

R e v u e s  P é r io d iq u e s  
e t  P u b l ic a t io n s  

à  s o u s c r ir e  
p o u r  les  d i f fé r e n ts  
S e r v ic e s  M u n i c ip a u x

C o m p lé m e n t  
p o u r  l ’ex er c ice  195-3
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N° 70

B o u le  v a r d  
P é r ip h é r iq u e

A m é n a g e m e n t  
d es ch a u ssé es  

e n tr e  
le s  r u e s  B la n q u i  

e t  G e o r g e s -L e fè v r e

P a r t i c ip a t io n  
d e  la  V i l le

Dans ces conditions, nous vous dem andons de com pléter com m e suit 
la liste des ab o n n em en ts  autorisés  :

N O  M E R E
N O M E N C L A T U R E  D E S  J O U R N A U X ,  R E V U E S  

E T  P É R I O D I Q U E S
P R I X  U N I T A I R E S O  M M E

1

C h a p i t r e  11. —  A d m i n i s t r a t i o n  G én ér a le . 

B u lle tin  Officiel du  M inistère de l ’In té rie u r . . . . 460 460
1 C om plém ent de m ise à jo u r au  15-7-1951 du 

R égim e des Pensions Civiles e t M ilitaires de 
l ’E ta t e t  de la Caisse N ationale des R etra ites des 
A gen ts des C ollectivités L o c a le s ........................... 75 75

1 Mise à jo u r  du  D ictionnaire  B iog raph ique P e r ­
m an en t des Personnalités de l ’A d m in istra tio n  
F ran ça ise . É d itio n  1953 ........................................ 1 .0 0 0 1 .0 0 0

T otal .................................... 1 .5 3 5

Les prix ont été indiqués sous tou tes  réserves des m odifications p o u v an t  
in tervenir.

Nous vous prions de vouloir bien nous au to riser  à souscrire  les ab o n n e ­
m ents  susvisés e t décider de l’im p u ta t io n  de la dépense sur les crédits ouverts_ 
à cet effet.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération N° 4.744 du 20 Février 1953, vous avez accepté de p a r t i ­
ciper au x  t r a v a u x  de construc tion  du  B oulevard  P ériphér ique  qui doit p ro ­
longer dans  n o tre  cité l ’au to ro u te  Paris-Lille.

Nos Services Techniques ont é tudié la réalisa tion de ce tte  a r tè re  en accord 
avec le Service des Pon ts  et Chaussées.

Il a été décidé de porter à 9 m. la largeur des deux  chaussées de circu ­
la t ion  existantes situées sur ce bou levard  aux  abords de la Foire Commerciale, 
entre  les rues B lanqui et Georges-Lefèvre.

C onform ém ent au x  accords précédents ,  la Ville de Lille p ren d ra i t  à sa 
charge les t r a v a u x  in té ressan t  la largeur excédenta ire  de ces chaussées qui 
ava it  été p r im itivem en t fixée à 7 m.

Comme il est nécessaire que nos t r a v a u x  s’effec tuent para llè lem ent à 
ceux des P o n ts  e t  Chaussées, nous Vous proposons de passer m arché avec 
M. Félix  P luque t ,  en trepreneur,  qui exécute  p o u r  le com pte de cette  A dm inis ­
t r a t io n  les t r a v a u x  d ’am énagem en t du B oulevard  Périphérique.

Les t ra v a u x  seront exécutés sous la d irec tion  de nos Services Techniques, 
au x  conditions et prix  consentis au  Service des P on ts  et Chaussées par conven ­
tion  passée avec cette  Adm inis tra tion .
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Nous vous dem andons  de vouloir bien  :

a )  ap p ro u v er  les propositions qui précèdent ;
b) décider que la dépense, qui p eu t  ê tre fixée app ro x im a tiv em en t  à

2700 .000  frs, sera prélevée sur les crédits du budget  ordinaire  mis à la d ispo ­
sition de nos Services Techniques, en a t t e n d a n t  la réalisation  de l’em p ru n t  
de 75 millions que vous avez décidé p a r  délibération N° 4.744 du 20 Février 
dernier.

A  d o p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P ar  délibération  N° 4.744 du 20 Février  :1953, vous avez app rouvé  le 
p ro je t  de création  du boulevard  périphérique. Le coût des t rav a u x  évalué à
150.000.000 1rs doit  ê tre  financé p a r  voie d ’e m p ru n t  à réaliser en deux  tranches  
de 75.000.000 1rs sur  chacun des exercices 1953-1954.

A cette  fin, nous avons consulté  divers organismes p rê teurs  et la Caisse des 
Dépôts et Consignations v ien t  de nous in form er q u ’elle serait  disposée à nous 
consentir un  p rê t  de 50.000.000 frs, rem boursab le  en 30 ans, au  ta u x  de 6 %, 
pour une an n u i té  cons tan te  de 3.632.446 frs.

Nous vous prions, en conséquence, d ’accepter ce tte  offre de p rê t  e t de 
vouloir bien v o te r  la délibération  su ivan te  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  M. le Maire est invité  à réaliser auprès  d e là  Caisse 
des Dépôts e t  Consignations ou de l’une des Caisses don t elle a la gestion  aux  
conditions de ces é tablissem ents e t au  tau x  d ’in té rê t  de 6 %  l’em p ru n t  de la 
somme de 50.000.000 frs que la com m une est adm ise à con trac te r  p a r  l’a rrê té  
préfectoral e t  d o n t  le rem b o u rsem en t  s’effectuera  en 30 années à p a r t i r  de 
1954 au  m oyen  de 36 centimes, 06 centièmes. Il est en conséquence, autorisé 
à signer le t r a i té  à in tervenir pour régler les conditions d u d i t  em prun t.

A r t i c l e  2 . —  Le m o n ta n t  de l’em p ru n t  sera versé au Trésor Public , au  
Crédit du T résorie r-Payeur général du d ép a r tem en t  et pou r  le com pte de la 
Com mune, soit en une seule fois, soit p a r  fractions, à la convenance de la Muni ­
c ipalité qui disposera , à cet effet, d ’un délai de six mois à d a te r  de l ’in te rven ­
t ion du t ra i té .

A r t i c l e  j .  —  L ’am ortissem en t au ra  lieu p a r  annu ités  égales.
Les in té rê ts ,  calculés au  t a u x  de l’em p ru n t ,  com m enceront à courir du 

jou r  du  ve rsem en t  des fonds.
Selon que les versem ents seront opérés a v a n t  ou après le po in t de d épar t  

du tab leau  d ’am ortissem ent,  les in té rê ts  de la première annu ité  seront aug ­
m entés ou d im inués en conséquence.

A r t i c l e  4 . — Les rem boursem ents  doivent, en principe, ê tre  faits  à Paris, 
à la Caisse des Dépôts  e t Consignations. C ependant la Commune pourra  ê tre 
autorisée , sur la dem ande  du Maire, à se libérer à la Caisse du R eceveur des 
F inances de l’arrondissem ent ; mais, dans ce cas, le pa iem ent devra  ê tre  effec­
tu é  un  mois a v a n t  l ’échéance.

No 70 1

C o n s tr u c t io n  
d u  b o u le v a r d  
p é r ip h é r iq u e

P a r t i c ip a t io n  
d e  la  V i l le

E m p r u n t  
l re  tr a n c h e  de

7 5 .0 0 0 .0 0 0  d e  fr s  
J re f r a c t io n

5 0 .0 0 0 .0 0 0  d e  fr s

R é a l i s a t io n
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N° 70 2

F o u r n i tu r e  e l  p o se  
d e c a n a lis a  tio n s  

d ’e a u  p o ta b le

B o u le v a r d s  
P é r ip h é r iq u e s  

e t  C ité  
H o s p i ta l i è r e

E m p r u n t  de  
3 7  m il l io n s

3 e tr a n c h e  de  
2 m il l io n s

R é a l i s a t i o n

A r t i c l e  5 . —  T o u t  p a iem en t non effectué à la da te  de son exigibilité po r ­
te ra  in té rê t  de plein dro it  au t a u x  de 6 %.

A r t i c l e  6 . —  La Com m une s’engage à p rendre  à sa charge les im pôts  
présen ts  e t  fu turs  ainsi que les droits eL frais p o u v a n t  ré su lte r  au p résen t 
em prun t.

A r t i c l e  y .  —  La C om m une au ra  la faculté d ’effectuer des rem boursem ents  
p a r  an tic ipa tion  au  cours de la deuxièm e moitié de la période d ’am ortissem ent 
et avec préavis  d ’un  an. Ces rem boursem ents  an ticipés com porte ron t  le 
paiem ent,  p a r  la Com m une, d ’un e  indem nité  égale au  m o n ta n t  d ’un  semestre 
d’in térê ts  du capita l rem boursé  par an tic ipa tion . Ils dev ro n t  avoir lieu au 
m o m en t  d ’une échéance.

Les subventions de l’É ta t ,  allouées pour l ’objet m o t iv a n t  le recours au 
crédit e t don t la Caisse des Dépôts e t Consignations au ra i t  été éventue llem ent 
appelée à faire l’avance, pou rro n t  ê tre  affectées à des rem boursem en ts  a n t i ­
cipés pour lesquels il ne sera exigé ni préavis , ni indem nité .  11 en sera de même 
pour les réductions du m o n tan t  de l’em p ru n t  consécutives à des rabais  d ’a d ju ­
dication, dans la m esure où  ces réductions n ’en tra îneron t  aucun  reversem ent 

de fonds au  prê teur.

A r t i c l e  8 . —  Le Com mune reconnaît  au  D irecteur général de la Caisse 
des Dépôts et Consignations la faculté de t ransfére r ,  au  n om  de to u t  au tre  é t a ­
b lissem ent ou service géré p a r  la Direction générale, le bénéfice des engage ­
m en ts  qui seront pris a u x  term es du co n tra t  de prêt.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération N° 4.414 du 7 N ovem bre  1952, vous avez décidé de finan ­
cer p a r  voie d ’em p ru n t  les t r a v a u x  cl’adduc tion  d’eau po tab le  dans les boule ­
vards périphériques et aux abords de la Cité hospital ière  évalués à 37.000.000 
de francs.

Sur ce tte  somme deux tranches d ’e m p ru n t  on t été  réalisées auprès du 
Crédit, foncier de France, l ’une de 15.000.000, l’au tre  de 10.000.000 de francs.

Nous sommes in form é que  la Caisse d ’É pargne  d ’Auxi-le-Château serait  
disposée à nous consentir  un  p rê t  de 2.000.000 au x  conditions habituelles de 
la Caisse des dépôts e t  consignations, c’es t-à-dire :

in té rê t  6 % , am ortissem ent en  30 ans, p o in t de d ép a r t  en 1953. L ’an nu ité  
de l’am ortissem ent de l’em p ru n t  à réaliser, basée sur la va leur du centime 
com m unal,  soit 100.759,68 s ’élèverait à Frs  145.298.

Nous vous prions, en  conséquence, de vouloir bien vo te r  la délibération 
su ivan te  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  M. le Maire est inv ité  à réaliser auprès  de la Caisse des 
D épôts  e t  Consignations (fonds p rd v e n a n t  de la  Caisse d ’É pargne  d ’Auxi-le-
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Château) au x  conditions de cet é tab lissem ent e t au  t a u x  d ’intérêt, de 6 %  l’an, 
l’e m p ru n t  de la somme de : Deux millions de francs que la Ville est admise à 
co n trac te r  e t don t  le rem boursem en t s’effectuera en 30 années à p a r tir  de 1954 
au m oyen de 1 centim e 45 centièmes.

II est,  en conséquence, autorisé à signer le t ra i té  à in te rven ir  pour régler 
les cond itions  dud it  em prun t.

A r t i c l e  2 . Le m o n ta n t  de 1 em p ru n t  sera versé au  Trésor public, au  
crédit du Trésorier p ay e u r  général du d ép a r tem en t  e t  pou r  le com pte de la 
Commune, soit en une seule fois, soit p a r  fractions, à la convenance de la m u n i ­
cipalité qui disposera à cet effet d ’un délai de six mois à d a te r  de l ’in tervention  
d u tra i té .

A r t i c l e  j .  —  L ’am ortissem en t aura  lieu p a r  annuités  égales.
Les in té rê ts  calculés au  t a u x  de l’em prun t,  com m enceront à courir du 

jour du versem en t des fonds.

Selon que les versem ents  seront opérés a v a n t  ou après le point de départ  
du tab lea u  d am ortissem ent,  les in té rê ts  de la première  annu ité  seront aug ­
m entés  ou d im inués en conséquence.

y i r t i c l e  4 . —  Les rem boursem ents  doivent, en principe, être  faits à Paris , 
à la Caisse des Dépôts e t  Consignations. C ependant, la Com mune pourra  être 
autorisée, sur la dem ande  du Maire, à se libérer à la Caisse du Receveur des 
finances de l ’arrond issem ent ; mais dans ce cas, le pa iem ent devra être  effec­
tué  un mois a v a n t  l’échéance.

A r t i c l e  5 . T ou t pa iem ent non effectué à la da te  de son exigibilité po r ­
tera in té rê t  de plein dro it  au  ta u x  de 6 %.

A r t i c l e  6 . —  La Com m une s’engage à prendre  à sa charge les impôts 
présents  e t  fu tu rs  ainsi que les droits  et frais p o u v a n t  résulter du présent 
em prun t.

A r t i c l e  y .  — La com m une aura  la faculté d ’effectuer à tou te  époque des 
rem boursem en ts  p a r  an tic ipa tion  au m oyen des plus-values p rovenan t  du re n ­
dem en t des centim es affectés au  service de l’em prun t,  Elle ne pourra  employer 
d ’au tres  ressources à des rem boursem ents  de ce tte  n a tu re  q u ’au cours de la 
deuxièm e moitié de la période d ’am ortissem ent et avec préavis  d ’un an. Dans 
tous  les cas, ces rem boursem en ts  anticipés com porte ron t  le pa iem ent par  la 
Commune, d ’une in dem nité  égale au  m o n ta n t  d ’un  sem estre  d ’in térê ts  du 
capita l rem boursé  par  an tic ipa tion . Ils devron t  avoir lieu au  m om ent d ’une 
échéance.

Les subven tions  de l’É t a t  allouées pour l’ob je t  m o tiv a n t  le recours au 
crédit seron t ob liga to irem ent affectées, dès leur encaissement, à des rem b o u r ­
sem ents an tic ipés  pou r  lesquels il ne sera exigé ni préavis, ni indem nité . Il en 
sera de m êm e pour  les réductions du m o n ta n t  de l’e m p ru n t  consécutives à des 
labais  d ad jud ica tion ,  dans la m esure ou ces réductions n ’en tra înen t  aucun 
reversem ent de fonds au  prê teur.

A r t i c l e  8 . — La Com m une s’engage à rem e ttre  à la Caisse des Dépôts et 
Consignations, au  cas où celle-ci le jugera it  u l té rieu rem ent nécessaire e t sur 
simple réquis it ion  du  D irec teur général, des obligations négociables en repré ­
sen ta t ion  de to u t  ou par tie  des sommes re s tan t  à am ortir .
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N ° 71

I n d e m n i t é s  
d e  fo n c t io n s  

à M M .  les A d jo i n t s

M o d i f i c a t io n  
d u  n o m b re  

d e s A d jo i n t s

M o d i f i c a t io n  
d u  ta u x

Ces obligations, é tablies au  nom  de la Caisse des Dépôts et Consignations 
sous forme de t i tres  nom inatifs ,  e t  d o n t  la remise sera constatée  p a r  un récé ­
pissé délivré au  Receveur municipal, seront cessibles soit en Bourse, soit en 
B anque, soit p a r  l’entrem ise d ’un  notaire.

Les frais de confection des t i tres  et le m o n ta n t  des droits de t im b re  seront 
à la charge de l’em prun teur.

A d o p t é .

y i .  —  I n d e m n i t é s  d e  f o n c t i o n s  à  M M .  le s  A d j o i n t s  — M o d i f i c a t i o n  d u  
n o m b r e  d e s  A d j o i n t s  —  M o d i f i c a t i o n  d u  t a u x .

M. C o q u a r t .  —  Nous pouvons p a r fa i te m e n t  bien vo ter ce tte  délibération 
si toutefois  on en disjo in t le dernier paragraphe , qui tend  à faire renoncer à 
son dro it de contrô le  le Conseil Municipal ? Nous n ’acceptons pas q u ’il y a it  
désormais  fixation des indem nités sans la ra tif ica tion  du Conseil.

M. le M a i r e . — E nten d u ,  j e  le supprime.

M. C o q u a r t .  —  Si l e  d e r n i e r  p a r a g r a p h e  e s t  s u p p r i m é ,  n o u s  n ’ a v o n s  

p l u s  d ’ o b j e c t i o n  c o n t r e  l a  d é l i b é r a t i o n  71.

A d o p t é .  L e  p a r a g r a p h e  s u p p r i m é  é t a i t  a i n s i  c o n ç u  :

« E n  ra ison  des changem ents  p o u v a n t  in te rven ir  dans le nom bre  des 
Adjoints, nous vous dem andons de vouloir bien décider que la  rép a r t i t io n  de 
l 'indem nité  annuelle  e t  rég lem entaire  ci-dessus fixée sera effectuée, dans 
l ’avenir,  com pte te n u  de ces éventuelles modifications, sans q u ’il soit néces ­
saire de soum ettre  le nouveau  décom pte à vo tre  ra tification. »

L a  d é l i b é r a t i o n  a d o p té e  s e  p r é s e n te  c o m m e  s u i t  :

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le scrutin  du 26 Avril 1953 e t  la nom ination , au  cours de vo tre  séance du 
9 Mai 1953, de neuf A djoin ts  réglem entaires en tra în en t  une nouvelle ré p a r ­
t i t io n  de l’in dem nité  de fonctions d o n t  nous vous prions de vouloir bien 
dé te rm in e r  le ta u x  ainsi q u ’il suit à com pter  d u  10 m ai 1953 :

I n d e m n i t é s  d e  f o n c t i o n s  à  M M .  le s  A d j o i n t s .

Barèm e de la Loi N° 52.383 du 24 Ju il le t  1952.
Indem nité  de fo n c tio n s ...................................... ..........................
M ajora tion  de 25 %  (art. 4 ) ................. ...................................
M ajora tion  de 4 %  (art .  5 ) ....................................................

In d em n ité  annuelle

soit pour  les neuf A djoints  réglem entaires : 3.153.276 frs, som m e à répart ir  
en fonction du nom bre  to ta l  des A djoints  rég lem entaires  et supplém entaires.

Chacun des neuf Adjoints  désignés percevra, en conséquence, une indem ­
n ité  annuelle  de 350.364 frs, soit p a r  mois 350.364 =  29.197 frs.

12

A d o p té .

. 271.600
67.900  
10.864

: 35 0 .3 6 4
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar  délibérations Nos 3.229 et 4.157 des 26 Ju il le t  1951 et 22 Juil le t  1952, 
vous avez accordé la garan tie  de la Ville pou r  deux tranches  d ’em prun ts  de
10.000.000 de frs chacune, contractées  par la Société anonym e « Les H ab ita t ions  
Économ iques du  N ord » don t  le siège est à Lille, 116, rue de l’Hôpital-M ilita ire .

Ces em p ru n ts  é ta ien t  destinés à financer les t ra v a u x  de construction  
de 8 maisons, par tie  d ’un  program m e de 51 logem ents à édifier sur un  terrain ,  
sis rue de Marquillies, ap p a r te n a n t  à la société em prunteuse ,  te r ra in  d on t  le 
lotissement a été autorisé p a r  a rrê té  préfectoral en date  du 5 Mai 1950.

Nous som m es saisi d ’une nouvelle  dem ande v isan t  l ’ob ten tion  de la 
garantie  de la Ville, pour un  tro isièm e p rê t  s’é levant à 20.000.000 de frs, en 
vue de la création  d ’un n o u v eau  groupe de 8 logem ents au même em placem ent.

Les lois en v igueur au to r isen t  les com m unes à garan tir ,  pour la to ta l i té  
leur durée, l ’in té rê t  e t l ’am ortissem ent des em prun ts  con trac tés  par les offices 
publics et les sociétés d ’hab i ta t io n s  à loyer modéré.

C onsidérant q u ’il convient d ’ap p o r te r  no tre  appu i à tou tes  les réalisations 
a y a n t  pour b u t  d ’am éliorer la s i tua t ion  du logem ent dans l ’agglom ération  
lilloise, nous vous proposons d ’accepter  la garan tie  d ’e m p ru n t  que sollicite 
la Société « Les H a b ita t ions  Économ iques du Nord » e t de p rendre  à cet effet 
la  délibération su ivan te  :

Le Conseil,

Ouï l’exposé qui précède, décide :

a )  d’accorder la garan tie  financière de la Ville pour un e m p ru n t  de
20.000.000 de frs que la Société « Les H a b ita t ions  Économ iques du Nord » 
se propose de con trac te r  auprès de la  Caisse des Dépôts et Consignations 
(fonds p ro v e n an t  de la Caisse d ’épargne de Lille), au  t a u x  de 6 %, pour une 
durée de 25 ans ;

h) de vo te r ,  en vue d ’assurer ce tte  garantie , l ’im posit ion  qui ressort 
sur la base de la va leur  actuelle  du centim e com m unal (100.759 fr. 68) à 
15 centimes 53 centièmes p o u r  une an nu ité  constan te  de 1.564.535 frs.

Le p ro d u i t  de ce tte  im position  qui sera mis en recouvrem ent de plein 
dro it  en cas de besoin sera affecté à la couvertu re  des charges de l’em prun t.

c) de nous au toriser  à in te rven ir  dans le co n tra t  de p rê t  qui sera passé 
entre  le p rê te u r  et « Les H ab ita t io n s  Économ iques du Nord  » e t à faire p ro ­
céder, au p ro f it  de la Ville, à l’accom plissement des formalités  hypothécaires 
prévues par  l ’article 8 de la Loi du  27 Ju il le t  1934, à signer, le cas échéant, 
la convention à passer avec « les H a b ita t ions  Économ iques du  Nord » pour 
la garan tie  du  pa iem en t des in térê ts  e t  du rem boursem ent du  capita l  de 
l ’em p ru n t  sus-visé.

Tous les frais afférents à ces opérations seront à la charge exclusive de 
la Société « Les H ab ita t ions  Économ iques du Nord ».

M. C o q u a r t . —  Nous n ’avons pas confiance et nous votons contre.

M. R a m e t t e .  —  Nous é g a l e m e n t .

R a p p o r t  a d o p té  à  l a  m a j o r i t é  d e s  C o n s e i l l e r s  U n i o n  e t M .  R .  P . ,  le s  C o n s e i l ­

le r s  s o c ia l i s t e s  e t c o m m u n i s t e s  a y a n t  v o té  c o n tr e .

RAPPO RT DE M. LE MAIRE

S o c ié té  A n o n y m e  
« L e s  H a b i t a t i o n s  

É c o n o m iq u e s  
d u  N o r d  »

J e e m p r u n t  d e  
1 0 .0 0 0 .0 0 0  d e  f r s

G a r a n t i e  d e  l a  V i l l e

N» 72
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N°  72 1

C i té  H o s p i t a l i è r e

P a r t i c i p a t i o n  
f in a n c i è r e  

d e  l a  V i l l e

A  v a n e e  d e  t r é s o r e r ie

N° 72 2

C o n s t r u c t i o n  d e  l a  
C i té  H o s p i ta l i è r e

P a r t i c i p a t i o n  
d e  la  V i l l e

E m p r u n t  d e  
5 0 .0 0 0 .0 0 0  d e  f r s

R éalisa tion

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le to ta l  des dépenses effectuées au  31 Mai 1953 pour les t r a v a u x  d ’a c h è ­
v em en t  du  nouvel hôpital de la Cité Hospitalière  a été ar rê té  à 2.180.514.364 frs.

Les tranches de t r a v a u x  autorisées pour la première é tape de. ia cons ­
t ru c t io n  (Bloc-est et services généraux) sont ainsi évaluées :

R A PPO R T  DE M. LE M AIRE

Tranches autorisées à fin 1951 : 2 .0 3 2 .0 3 5 .0 0 0
R ééva lua tion  au  l - r  Ju i l le t  1952 des tranches  autorisées

à fin 1 9 5 1 :  6 3 8 .8 7 6 .0 0 0

2 .6 7 0 .9 1 1 .0 0 0
Tranche 1952....................................................................................... 2 3 0 .2 2 7 .0 0 0

Total : 2 .9 0 1 .1 3 8 .0 0 0

N otre  p a r tic ipa tion  peu t ,  en conséquence, être déterm inée comme su it  :

—  Tranches réévaluées à fin 1951 (12,50 %) sur 2 .6 7 0 .9 1 1 .0 0 0  3 3 3 .863 .875
—  T ranche 1952 (13 % ) sur 2 3 0 .2 2 7 .0 0 0  29 .929 .5L 0

2 .9 0 1 .1 3 8 .0 0 0  3 6 3 .7 9 3 .3 8 5

Sur ce tte  som me, nous avons versé, par  em prun ts  direc ts  e t  sous formes 
d’avances : 248.000.000 de frs ce qui porte  notre r e ta rd  à 1 15.793.385 frs sur 
les t r a v a u x  ac tuellem ent autorisés.

La trésorerie  de la  Cité H ospitalière est g ravem ent com prom ise p a r  
l’im possibilité dans laquelle nous nous trouvons de faire face à nos engagem ents  
et cette  s i tua tion  ex trê m em en t  dom m ageable  va  en tra îner à bref délai l ’a r rê t  
to ta l  des chantiers  si des mesures de prem ière urgence ne peuven t  ê tre  prises 
dès m a in ten an t .

A l’in s ta r  des collectivités intéressées qui ont accepté  de consentir  un 
effort financier tou t  particulier,  nous vous proposons d ’accorder au  Centre 
Hospita lier Régional,  sur nos fonds disponibles une avance de trésorerie  de
10.000.000 de frs.

La dépense sera im putée sur le crédit  reporté  au chap itre  X X X V , article 
173 du budge t  supplém enta ire  de 1953.

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le m o n ta n t  des t r a v a u x  autorisés  pour  l ’achèvem ent du bloc E s t  et des 
services généraux  de la Cité LIospitalière s’é levait à fin 1952 à

F r ..................................................................................................................  2 .9 0 1 .1 3 8 .0 0 0

et la par tic ipa tion  to ta le  de la Ville pouvait
en conséquence être fixée à ....................................  366 .9 8 7 .7 6 5
Nous avons versé au  C. H . R ..............................  2 5 8 .000 .000

Le m o n tan t  de nos engagem ents ac tuels s’élève
donc à Fr. : 108 .987 .765



—  7 1 3  —

La Caisse des Dépôts  et Consignations nous inform e q u ’elle serait  disposée, 
sur nos instances, à nous consentir un nouveau  p rê t  de 50.000.000 de frs aux 
conditions habituelles, c’est-à -d ire  : t a u x  d ’in té rê t  6 % l’an , am ortissem ent 
en 30 ans, annu ité  d’am ortissem ent basée sur la va leu r  du centim e com m unal 
100.759,68, m o n ta n t  de l’an n u i té  3.632.446.

Nous vous prions de vouloir bien prendre  la délibération su ivan te  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  Monsieur le Maire est inv ité  à réaliser auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations ou de l 'une des Caisses don t  elle a la gestion 
au x  conditions de ces établissem ents et au ta u x  d ’in té rê t  de 6 %  l’em prun t 
de la som m e de 50.000.000 de frs que la commune est admise à con trac te r  par 
a r rê té  pré fec tora l  et d o n t  le rem boursem en t s’effectuera en 30 années à p a r t i r  
de 1954 au  m oyen de 36 centimes 06 centièmes. Il est en conséquence, autorisé 
à signer le t ra i té  à in te rven ir  pour régler les conditions d u d i t  em prun t.

A r t i c l e  2 . —  Le m o n ta n t  de l ’em p ru n t  sera versé au  Trésor Public , au 
Crédit du T résorier-Payeur général du d ép a rtem en t  e t  pour  le com pte de la 
com m u n e ,  soit en une seule fois, soit par fractions, à la convenance de la 
m unicipalité  qui disposera, à ce t effet, d ’un délai de six mois à da te r  de l ' in te r ­
v en t io n  du  tra i té .

A r t i c l e  j .  —  L 'am ortis sem en t au ra  lieu par  annuités  égales.
Les in térê ts ,  calculés au ta u x  de l’em prun t,  com m enceront à courir du 

jour du versem en t des fonds.

Selon que les versem ents seront opérés av a n t  ou après  le point de d épar t  
du  tab lea u  d ’am ortissem ent,  les in té rê ts  de la prem ière an nu ité  seront au g ­
m en té s  ou diminués en conséquence.

A r t i c l e  4 .—  Les rem boursem ents  doivent, en principe, être  fa its  à Paris, 
à la Caisse des Dépôts et Consignations. C ependan t la com m une pourra  être 
autorisée, sur la d em ande  du Maire, à se libérer à la Caisse du R eceveur des 
F inances de l’a r rond issem ent ; mais, dans ce cas, le pa iem ent devra  être effec­
tu é  un mois a v a n t  l’échéance.

A r t i c l e  5.  —  f o u t  p a i e m e n t  n o n  e f f ec tu é  à  la d a t e  de  son  e x i g ib i l i t é  p o r t e r a  
i n t é r ê t  d e  p l e i n  d r o i t  a u  t a u x  de  6 % .

A r t i c l e  6. —  La com m une s’engage à p rendre à sa charge les im pôts  
présents  et fu tu rs  ainsi que les droits  et frais p o u v an t  ré su lter au présent 
em p ru n t .

A r t i c l e  7 . —  La com m une aura la faculté d ’effectuer des rem boursem ents  
p a r  an tic ipa tion  au  cours de la deuxièm e moitié de la période d ’am ortissem ent 
et avec préavis  d ’un an. Ces rem boursem ents  anticipés com porte ron t  le paie ­
ment, p a r  la com m une, d ’une indem nité  égale au  m o n ta n t  d ’un  semestre  
d ’in té rê ts  du cap ita l  rem boursé p a r  antic ipation . Ils devron t avoir lieu au 
m om en t d ’une échéance.

Les subventions de l’É ta t ,  allouées pou r  l’ob je t  m o tiv an t  le recours au 
crédit et dont la Caisse des Dépôts e t  Consignations au ra i t  été éventuellem ent 
appelée à  faire l ’avance, p o u rron t  être  affectées à des rem boursem ents  a n t i ­
cipés p o u r  lesquels il ne sera exigé ni préavis, ni indem nité . Il en sera de même 
pour les réductions du  m o n ta n t  de l’e m p ru n t  consécutives à des rabais d ’a d ju ­
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N° 73

R é a l i s a t i o n  
d u  p l a n  

d ’em  h e l l i s s e m e n  t

A c q u i s i t i o n  
d e  t e r r a in s  g r e v é s  

d e  la  s e r v i t u d e  

n o n  a e d i f i c a n d i

dication, dans la mesure où ces réductions n ’en tra îneron t  aucun  reversem ent 
de fonds au  prê teu r.

A r t i c l e  8 . —  La com m une reconnaît  au  D irecteur général de la Caisse 
des Dépôts e t  Consignations la facu lté  de transférer,  au nom  de to u t  au tre  
é tablissem ent ou service géré p a r  la Direction générale, le bénéfice des enga ­
gements qui seront pris aux  term es du co n tra t  de prê t.

É ta n t  donné les difficultés de trésorerie  rencontrées par le Centre  H ospi ­
ta l ier Régional, nous vous proposons de décider le versem ent à cet É tab l is ­
sem ent des fonds dud it  em p ru n t ,  dès son encaissem ent, p a r  im p u ta t io n  sur 
le crédit ouvert  au chap itre  X X X V , artic le 173 du  budget  supp lém enta ire  
de 1953.- 

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s .  M e s s i e u r s ,

L a -Loi du 19 Octobre 1919, p o r tan t  déclassem ent de l ’enceinte fortifiée 
de la Place de Lille, a mis la Ville dans l’obligation d ’acquérir,  pou r  les am é ­
nager en espaces libres, les te rra ins  situés dans l’ancienne prem ière zone 
militaire.

Cette Loi a égalem ent déclaré d ’utili té  pub lique  l’acquis ition de ces 
terra ins .

E n  vue d ’év iter la p rocédure d ’expropria t ion  ac tue llem ent en cours, 
M. Maurice A ccart  a accepté de vendre  am iab lem en t à la Ville des parcelles 
de te r ra in  situées dans ce tte  zone.

Les parcelles en cause, situées à La Madeleine, lieudit « P o r te  de Menin 
—  Chemin Rouge », sont reprises au cadastre  de lad ite  com m une, sous les 
N°s 3546 et 3547 de la section A, pou r  des superficies respectives de 16 et 
456 m 2, soit au  to ta l  472 m 2.

Elles son t ac tue llem ent occupées à usage de jard in .

La Ville dev iendra it  p roprié ta ire  de la to ta l i té  du te r ra in  sus-désigné 
et sera it  subrogée à cet effet dans tous les dro its  et obligations du  vendeur, 
m o y en n an t  p a iem en t d ’un prix  d ’ac h a t  fixé d ’un  com m un accord  et à forfait, 
à t r e n te  e t un  mille francs (31.000 frs), ce p r ix  co m prenan t  cession du  sol 
et de tous dro its  quelconques in té re ssan t  la p roprié té , de façon que la Ville 
soit dégagée de t o u te  réc lam ation  ultérieure.

La vente  serait  réalisée p a r  d evan t  Maître  Deleplanque Paul,  no taire  
à Lille, rue Denis-Godefroy.

La Ville su p p o rte ra i t  les frais  de rédaction  d ’actes, ceux de t im bre ,  
d ’enreg is trem ent,  de t ransc rip t ion  et de purge, à l’exclusion de tous hono ­
ra ires  de négociation.
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Le p rix  serait  payab le  après accom plissem ent des formalités de t r a n s ­
cr iption et de purge e t la délivrance p a r  M. le C onservateur des H ypothèques 
d ’un cert ificat négatif d ’inscrip tion  ou de certificats de rad ia tion  des h y p o ­

thèques inscrites.

La Ville dev iendra it  proprié ta ire  du te rra in  le jo u r  de la s ignatu re  de 
l ’ac te  e t elle en au ra i t  la jouissance le jou r du pa iem en t du prix.

Nous vous dem andons, d.’accord avec vo tre  Commission de l’Urbanisme 

et du P lan  :

a )  d ’hom ologuer la promesse de ven te  que nous vous soum ettons,

b) de nous au toriser  à passer le co n tra t  nécessaire.

Nous vous prions, en outre, de décider :

1° que la dépense d ’acquisition , re sso r tan t  à t re n te  e t un mille francs, 
sera im pu tée  sur le c réd it  ouvert  au C hap itre  X X X IV ,  Article 115 du budget 
supp lém enta ire  de 1953, sous rub r ique  « E xprop r ia t ion  .des terra ins  de l’en ­
ceinte fortifiée, frappés de la serv itude non aedificandi, en vue de leur am é ­

nagem en t en espaces libres,

2° que les frais inhéren ts  à ce tte  opération, d evan t  s’élever à environ
10.000 frs, seront prélevés sur le Crédit ouvert  au  C hapitre  X X X \  I, Article 1 
du bud g e t  p rim itif  de 1953, sous rub r ique  « Frais de Contentieux, d ’açtes 

et de p rocédure ».

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au lendem ain  du décès, survenu le 14 Avril, de no tre  Collègue, M. Charles 

Sain t-V enan t,  nous avons estimé :

1° que les frais ré su l tan t  de ses funérailles seraient prises en charges 

p a r  la Ville.

2° q u ’une concession à perpé tu ité  deva it  lui ê tre  réservée g ra tu i tem en t 
pour sa sépulture, au Cimetière de l’Est,  avec dro it  de superposition  

pour sa Veuve.

Nous vous prions de vouloir bien ra tifier ces propositions e t de voter, 
à c e t 'e f f e t ,  un  crédit spécial de deux  cent soixante-treize mille sept cent 

seize francs (273.716 frs).

La dépense sera im pu tée  sur le c réd it  ouvert au  C hapitre  X X X I ,  Article 3 

du B.S. de 1953.

A d o p té .

N° 74

F u n é r a i l l e s  
d e  M .  S a i n t - V e n a n t  

C o n s e i l l e r  
M u n i c i p a l

O u v e r t u r e  
d e  C r é d i  t

C o n c e s s io n  
d u  t e r r a in  

à  p e r p é tu i t é
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N° 75

C ir q u e  P i n d e r

D r o i t s  d e  p la c e

A d m i s s i o n  
e n  r e c e t t e

N° 76

D i r e c t e u r  
d e  l 'É c o l e  R é g io n a le  

d 'A r c h i t e c t u r e

F r a i s  
d e  d é p la c e m e n t s

R e l è v e m e n t

N° 77

C o u r s  M u n i c i p a u x  
P r o fe s s io n n e l s  
d ’H o r t i c u l t u r e

I n d e m n i t é  
a u  p e r s o n n e l  

e n s e ig n a n t

R e l è v e m e n t

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous avons autorisé la Direction du  Cirque P inder à installer son é tab lis ­
sement. du 13 au 17 Mai sur les terre-pleins situés face à la Foire C om m er ­
ciale m o y en n an t  une redevance forfa itaire  de 100.000 frs.

Nous vous prions d ’ad m e t t re  en recette  ladite somme de 100.000 frs.
A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE
M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le Directeur de l’École Régionale d ’A rchitecture  bénéficie, pour frais 
de déplacem ents à Paris, à l ’occasion de sa par tic ipa tion  a u x  ju ry s  chargés 
d’exam iner les t r a v a u x  de nos élèves, d ’une indem nité  annuelle qui a été fixée à 
218.280 frs p a r  délibération du 22 Avril 1952.

P our ten ir  com pte de l’augm en ta tion  des tarifs de chemin de fer in te r ­
venue  le 15 Mai dernier e t d une m odification, à com pter  du 22 Mai 1953, 
de la s i tuation  de famille du ti tu la ire  de l’emploi, qui ram ène  de 40 à 30 % 
le pourcen tage  de réduction  don t  il bénéficie, nous vous proposons de fixer 
comme suit l ’indem nité  annuelle  à lui servir  ail titre de frais de déplacem ents  :

ci c o m p te r  d u  i j  M a i  1953

R em boursem en t de 30 voyages aller et re to u r  Lille-Paris (réduction

RAPPORT DE M. LE MAIRE

de 40 %  au t i tre  de famille nombreuse).
l re c lasse ...........................................................................................  97 .140
Frais  de déplacem ents (1.560 X 3) X 30 ........................  140.400

à  c o m p t e r  d u  2 2  M a i  1 9 5 3  237.540
R em boursem en t de 30 voyages aller et re tou r  Lille-Paris (réduction de 

30 %  au t i t r e  de famille nom breuse).
l re c l a s s e ........................................................................................... 113.280
Fra is  de dép lacem ents .................................................................  140.400

A d o p t é .  253.680

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération  du  Conseil M unicipal du 6 A oût 1946, approuvée par  
M. le P réfe t  du Nord le 5 Octobre 1946, les cours m u n ic ipaux  professionnels 
d ’ho rt icu l tu re  ont été assimilés aux  cours m unic ipaux  professionnels de 
l ’enseignem ent technique.

U n a r rê té  in term in isté rie l  du 20 D écem bre 1952 a y a n t  porté  de 25.000 
à 28.584 frs . le  t a u x  de l’heure  année applicable  à ces cours, e t  ce, depuis le 
1er Octobre 1.952, nous vous prions de vouloir bien nous au toriser à app liquer 
ce nouveau  barèm e au personnel ense ignant des cours m unic ipaux  profes ­
sionnels d ’horticulture , la m esure p re n a n t  effet à com pter du 1er Octobre 1952.

A d o p t é .
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M ESDAMES, M ESSIEURS,

En vue d ’assurer les examens rad iographiques imposés, pou r  des raisons 
diverses, à nos agents  m unic ipaux , l’A dm in is tra t ion  Municipale fa it  appel au 
concours de m édecins radiologues qui ont bien voulu accepter ce tte  mission, 
m o y en n an t  le ta r i f  de rem boursem ent des Caisses de Sécurité Sociale.

M. le D octeur Michel Potié , domicilié 31, rue F aidherbe  à Lille, ay a n t  
dem andé  à ê tre inscri t  sur  la liste des médecins consultés, e t  a y a n t  par ailleurs 
accepté  le ta r i f  consenti p a r  ses au tres  collègues, sa cand ida tu re  a été agréée 
pa r  l’A dm in is tra t ion  Municipale.

Nous vous proposons de vouloir bien ra t i l ie r  cet accord.

A d o p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

N otre  Service M unicipal des P rom enades e t  Ja rd in s ,  pour assurer la 
n o u rr i tu re  des an im au x  du P arc  Zoologique du Bois de Boulogne, collecte les 
eaux grasses des cantines scolaires et reçoit gracieusem ent des lots de fruits  et
légumes déclassés offerts p a r  des grossistes des Halles. E n  outre il est néces ­
saire d ’acheter  des graines, fourrages et au tres  a lim ents  préparés (pâtées, 
provende, poudres, etc...).. P our ce faire, il a été procédé à une é tude  des prix  
e t tarifs  en v igueur chez différents m archands  grainiers.

Compte te n u  de la qualité  des m archandises  et p roduits  il propose de faire 
appel aux  d eux  maisons ci-dessous :

Ch. Leveau, 143 à 145, G rande-R ue à R oubaix .
F. Colpaért , 348, rue L éon-G am betta ,  Lille.

qui s ’engagent à effectuer les livraisons dans les meilleures conditions e t en 
re spec tan t  lçs tarifs  en vigueur.

Nous vous proposons donc de passer m arché  avec MM. Leveau et Colpaert 
pour la fourn itu re  de graines et al iments pour anim aux.

Le m o n ta n t  des m archés s’élève pour chacun  des soumissionnaires à la 
somme ap p rox im a tive  de 400.000 frs.

La  dépense sera prélevée sur le Crédit du bud g e t  prim itif  1953 « P ro m e ­
nades e t  J a rd in s  ».

M. C o q u a r t . —  Je reprends ma rem arque. Il n ’y  a jam ais  eu de plan 
d ’ensemble é tabli sér ieusem ent. On achète  des an im au x  ; ensuite on expose 
q u ’il fau t  les nourr ir .  C’est une m éthode d ’im provisa tion  à la p e t i te  semaine. 
Ce son t des procédés de gestion abso lum ent déplorables. Nous nous p ro n o n ­
çons contre.

M. R a m e t t e . —  Le procédé n ’est pas bon, mais nous votons...

M. D e f a u x . —  J e  n e  v o u d r a i s  p a s  f a i r e  d e  p e i n e  à M. L o u r d e l .

R a p p o r t  a d o p té  à  la  m a j o r i t é  U n i o n ,  M . R . P .  et P . C . ,  l e s  s o c i a l i s t e s  a y a n t  
v o té  c o n tr e .

R A PPO R T  DE M. LE MAIRE

P e r s o n n e l

M u n i c i p a l

M é d e c in

R a d io lo g u e

D é s ig n a t io n

N° 78

N° 7!)

A c h a t  d e  g r a in e s  
e t  a l im e n t s  

p o u r  a n i m a u x

M a r c h é s  C h .  L e v e a u  
1 4 3  à  1 4 5  
G r a n d e - R u e  
à  R o u b a i x  

e t  F .  C o lp a e r t  
3 4 8

r u e  L . - G a m b e l l a  

à  L i l l e
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N° 80 R A PPO R T  DE M. LE M AIRE

F o u r n i tu r e  
d e  g r i l la g e  

e t c lô tu r e  
m é ta l l i q u e

M a r c h é  
É t s  H .  P r u v o s t  

3 2 ,  r u e  C o r n e i l l e  
à  R o u b a i x

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P our assurer la p ro tec t ion  des squareà et p rom enades récem m en t créés 
n o tre  Service m unicipal des P rom enades  et Ja rd in s  do it  se procurer  du  gril ­
lage et des clôtures métalliques.

Après avoir consulté différents établissem ents  spécialisés dans ce genre 
de t r a v a u x  et compte tenu de la qualité  des fournitures, il propose de faire 
appe l  a u x  É tab lissem ents  H. P ru v o s t ,  32, rue Corneille à R o ubaix  qui s’enga ­
gen t  à elîectuer les livraisons dans les meilleures conditions, en re sp ec tan t  
les ta r ifs  en v igueur ainsi que les délais de livraison fixés p a r  le Service.

Nous vous proposons donc de passer m arché avec les É tab lissem ents  
11. P ru v o s t  pour fourn iture  de grillage et c lô ture  métallique.

Le m o n ta n t  du m arché s’élève à la somme approx im ative  de 500.000 1rs.

La dépense sera prélevée su r le Crédit du  budge t  p rim itif  1953 « P ro m e ­
nades et Ja rd in s  ».

M. C o q u a r t .  —  Nous dem andons  le renvoi en Commission.

M. L o u r d e l .  —  Je  m aintiens. 11 n ’y  a pas  eu de Commission ces tem ps 
derniers. J e  n ’y peux  rien.

M .  C o q u a r t .  - Vous n e  justif iez pas sérieusem ent vos dem andes. Vous 
voulez des grillages, vous n ’.indiquez pas pourquoi.

M. L o u r d e l .  —  Vous m e  r e p r o c h e z  d e  f a i r e  c e l a  à  l a  p e t i t e  s e m a i n e  ; 

j e  p r o c è d e  p a r  p a l i e r .

M. C o q u a r t .  —  Vous commencez p a r  acheter  des grillages, e t le ja rd in  
est à  moitié fait. Mais quoi, il f a u t  un crédit com plém entaire. Voilà com m ent 
vous procédez depuis des années.

M. L o u r d e l .

M. C o q u a r t .

M. L o u r d e l . 

le savez bien.

Mais non, j ’ai besoin de grillage.

Vous expliquerez cela en Commission.

Il n ’y a pas  eu de Commission depuis deux  mois, vous

M. B e r t r a n d . — C’est ju s tem en t  ce q u ’on p eu t  reprocher, c’est q u ’on 
a i t  a t t e n d u  deux m ois p o u r  les constituer.'

M. C o q u a r t . — Vous voulez ê tre débarrasé  de tou tes  les questions 
parce que vous craignez d ’être ennuyé  en Commission.

Nous votons contre.

M. S c h u m a n n . P o i

R a p p o r t  a d o p t é  à  la  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n ,  M . R . P .  e t  P . C . ,  le s  C o n s e i l ­

l e r s  S . F . I . O .  a y a n t  d e m a n d é  le  r e n v o i  à  l a  C o m m i s s i o n .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P our ob ten ir  du  m atérie l de m otocu ltu re  (m otoculteurs faucheuses, 
tondeuses, faneuses, etc...) e t accessoires s’y r a p p o r ta n t ,  le Service des P ro m e ­
nades et J a rd in s  a étud ié  co m p ara t iv em en t  les prix  du m atérie l chez divers 
fournisseurs.

Com pte te n u  de la qualité  de la m archandise  e t  des prix  consentis, nous 
vous proposons de faire appel à la Société l’Acier, 14, boulevard  Soult, 
Paris 12"- qui s’engage à effectuer les livraisons dans les meilleures conditions 
et en re sp ec tan t  les délais prescrits.

Nous vous proposons donc de passer m arché avec la Société l’Acier 
pour  la somme app ro x im a tiv e  de 500.000 frs.

La dépense sera prélevée sur le Crédit ouver t  au  budget primitif 1953 
« P rom enades  e t  Ja rd in s  ».

M. C o q u a h t . — Cela devra i t  ê tre  la même chose pou r  le 81. Puisque 
le 80 est passé, ne parlons plus de 81.

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é .

R A PPO R T  DE M. LE M AIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P our les fourn itures  de toiles, r id eau x  de scène et textiles  divers les 
Services M unicipaux on t é tud ié  com p ara t iv em en t  les p rix  p ra tiqués  chez 

divers fournisseurs.
Compte ten u  de la qualité  des échantillons proposés, il propose de faire 

appel à la Maison Debieuvre, 7, rue d ’Aboukir à Lille, qui s’engage à effectuer 
les livraisons et p resta tions de service dans les meilleures conditions en respec ­
t a n t  les ta r ifs  en v igueur ainsi que les délais de livraison fixés p a r  les Services.

Nous vous proposons donc de passer m arché  avec les E tab lissem ents  
Debieuvre, p o u r  les fourn itures  et t r a v a u x  désignés ci-dessus.

Le m o n ta n t  du m arché  s’élève à la somme app rox im ative  de

1.000.000 de frs.
La dépense sera prélevée sur les Crédits inscrits au B udget de l’exercice 

1953.

M. C o q u a r t . —  Je  dem ande à quelles fins le service des Ja rd ins ,  c’est 
de  lui qu e  v ien t  le ra ppo rt ,  v eu t  des r ideaux  de scène. J ’aimerais  ê tre ren ­

seigné là-dessus.

M. L o u r d e l . — 11 nous faut des cordages.

M. C o q u a r t .  —  P our quoi faire ?
Je  d em ande  le renvoi en Commission du ra p p o r t  82 pour connaître 

la raison pour  laquelle le service des Ja rd in s  a besoin de toiles, de « r ideaux 
de scène et textiles divers ». Je  voudra is  savoir ce que sont ces « textiles 

divers ».

J 'o u r n i t u r e s  
d e  m a t é r i e l  

e t  a c c e s s o ir e s  
d e  m o t o c u l tu r e

M  a r c h e  
S o c ié t é  L ’A c i e r  

11

b o u le v a r d  S o u l t  
P a r i s  (  1 2 e )

N °  81

N» 82

F o u r n i  ta r e  
d e  to i le s  

r i d e a u x  d e  s c è n e  
e t  t e x t i l e s  d i v e r s

T r a v a u x  d e  p o s e

M a r c h é  D e b ie u v r e  
7, r u e  d ’A b o u k i r  

à  L i l l e
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N° 83

T r a n s p o r t s  
a u to m o b i le s  

d i v e r s  p o u r  
c o n s t r u c t i o n s  
r é p a r a t i o n s  
e t  e n t r e t i e n

M a r c h é s  S y s  
à  L o r ru n e  

P a u l  D u h o t  
e t

H e n r i  C l a u w s  
à  L i l l e

N° 84

S o c ié té  C i v i l e  
p o u r  le 

D é v e l o p p e m e n t  

d e  l ’H a b i t a t  
à  L i l l e

C o m p te

d ’E x p l o i t a t i o n

M. L o u r d e l .  —  J e  m ain tiens le rapport .
M. D e f a u x .  —  Cela p a ra î t  t o u t  de m ê m e  u n  peu l'ort, Monsieur Lourdel.
M .  L o u r d e l .  -— La maison D ebieuvre est un fournisseur habituel.  Il n ’ y  

a pas que le service des Jard ins . . .
M. V é r o o n e .  —  Il n ’est pas ind iqué que ce soit le service des Jard ins .
M. C o q u a r t . —  Cela v ien t  du service des Jard ins .
M .  L a u r e n t .  —  Ces questions-là dev ra ien t  être  examinées en Commission. 

Ce, n ’est pas sérieux.
R a p p o r t  r e n v o y é  à  la  C o m m i s s i o n .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P our effectuer les t ran sp o r ts  de te r re  consécutifs au x  gros te rrassem ents  
ainsi q u ’aux  charrois de matér iel e t  m a té r iau x ,  nécessités par  l ’am énagem ent 
de certains jard ins , le Service des P rom enades e t  Ja rd in s  a fa it  appel a diverses 
entreprises spécialisées dans ce genre, de t r a v a u x ;  l’u tilisation de G.M.C. 
trois pon ts  p e rm e t ta n t  de réaliser des économies appréciables, ce genre de 
véhicule é ta n t  ac tue llem en t le seul uti lisab le sur les chan tiers  de te rrassem ent.

Les entreprises A lbert  Sys, 85, avenue de la Lilloise à Lomme,
P au l  D uhot, 49, rue du F our-à -C haux  à Lille,
Henri  Clauws, 49, rue G u s tave -N adaud  à Lille,

son t susceptibles de nous louer des camions dans les conditions les plus i n t é ­

ressantes e t  au  plus ju s te  prix.
D ’au tres  maisons consultées ne possédant pas les véhicules du  ty p e  

ci-dessus, nous vous proposons de passer m arché  avec les entreprises ci-dessus 
pour l’exécution des t r a v a u x  m entionnés ci-contre.

Le m o n ta n t  des marchés s’élève, pou r  chacun  des E n trep reneu rs ,  à 
la somme app rox im ative  de 300.000 1rs.

Les prix  de règ lem ent seront d éba ttu s  en tre  le Service et les en tre ­
p reneurs a v a n t  l ’exécution  de tou te  fou rn itu re  de matériel.

La dépense sera pré levée sur les Crédits inscrits au budge t  de l’exercice 1953

A d o p t é .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération N° 3.770 du 22 Février 1952 vous avez décidé que la 
Ville par tic ipe ra i t  aux  ac tiv ités de la Société Civile pou r  le D éveloppem ent 

de l’H a b i ta t  à Lille.
A ux  term es de l’Article 21 des s ta tu ts  de ladite  Société il est m en tionné 

q u ’exceptionnellem ent le premier exercice social com prend ra  le tem ps  écoulé 
depuis la  co n s ti tu tion  de la Société ju s q u ’au  31. Décembre  1953.

C ependant, conform ém ent à l’en g ag em en t  pris, concernan t  la p roduc tion  
annuelle  d ’un budget, les A dm in is tra teu rs  de la Société on t ten u  à nous com ­
m uniquer le com pte  d ’explo ita tion  que nous v o u s . présentons ci-contre :



C O M PTE D ’E X P L O IT A T IO N  AU 31 D É C E M B R E  1952

R E C E T T E S

C apita l  social .................................. 1 8 0 .0 0 0 .—

Ju in  1952 S ubven tion  de la Ville de Lille 
D élibéra tion  du  Conseil M uni ­

cipal
n° 3.771 du  22-2-52 ......................  3 0 .0 0 0 .0 0 0 .—

Nov. 1952 d°
n os 4.459)

4.485) du  7-11-52 ..................  1 5 .0 0 0 .0 0 0 .—

4 5 .1 8 0 .0 0 0 .—

D É P E N S E S

Ju in  1952 Me M artin  à Lille
frais cons ti tu tion  de la Société . 1 9 .4 8 6 .—

12-7-52 Me M artin
Souscription de 14.152 actions 

de la Société Coopérative 
« Les H ab ita t ions  Économ iques

du  N o rd »  ....................................  1 4 .1 5 2 .0 0 0 .—
29-8-52 E n trep r ise  Coignet 

construc tion  d ’un  groupe d’hab i ­
ta t ions ,  rue du  Pont-N euf,
1er a c o m p t e ................  4 .4 1 0 .6 2 7 .—

30-8-52 Crédit Foncier,  Paris
frais p o u r  p rê t,  construc tion  rue

du  P o n t- N e u f ..............  3 0 .0 0 0 .—
29-9-52 E n trep r ise  Coignet, 2e acom pte  . 5 .0 4 6 .2 3 3 .—

3-11-52 E ntrepr ise  Coignet, 3e acom pte  . 3 . 1 5 5 .0 9 9 .—

27-11-52 E n trep r ise  Coignet, 4 e acom pte  . 9 .2 5 3 .2 9 5 .—
M. Lys, architecte , 
honora ires pour  groupe rue du

P ont-N euf ,  acom pte  ..........  4 5 4 .1 7 4 .—
31-12-52 Fra is g é n é ra u x .................. 1 . 9 0 7 . —

en com pte  C. P. n° 127798 au
3 1-12-52 '.......................  8 .6 5 7 .1 7 9 .—

4 5 .1 8 0 .0 0 0 .—

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n ,  M .  R .  P .  — le s  C o n s e i l l e r s  S .  F .  I .  0 . e t  P .  C .  a y a n t  v o té  c o n t r e .  
( V o i r  d i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  6 y ) .
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N° 85

S o c ié t é  C iv i l e  
p o u r  le  

D é v e l o p p e m e n t  
d e  l 'H a b i t a t  

à  L i l l e

R e p r é s e n t a t i o n  
d e  la  V i l l e

N» 86

S o c ié té  C iv i l e  
p o u r  le.

D é  v e lo p p e r n e n  t 
d e  V H a b i t a t  

à  L i l l e

Sub vention

M e s d a m e s ,  M e s s i e u h s ,

Au cours de vo tre  séance du 22 F évrier  1.952, p a r  délibération N° 3.770, 
vous aviez décidé que M. Alain Lourdel, A d jo in t délégué à l’Urbanisme, 
rep résen te ra i t  la Ville au sein de la Société Civile pour le D éveloppem ent de 

l’H a b i ta t  à Lille.

11 é ta i t  en tendu  que ce tte charge av a it  la m êm e durée que la délégation 
municipale don t il é ta i t  alors t itu laire.

Nous vous prions de vouloir b ien renouveler  cette  délégation de pouvoirs 

en déc idan t que :

« Tous pouvoirs  sont confiés à M. Alain Lourdel, A djo in t délégué à l’Urba- 
» nisme, à l’effet de rep résen te r  la Ville de Lille au sein de la « Société Civile 
» pour le D éveloppem ent de l’H a b i ta t  à Lille » en qualité  de m em bre du 
» Conseil d ’À dm in is tra t ion  de ce tte  Société.

» A cet effet, M. Alain Lourdel pourra  n o ta m m e n t  ès-qualité :

» Assister à tou tes  réunions du Conseil d ’A dm in is tra t ion  e t  de l’Assemblée 
» Générale des mem bres de ladite Société.

» P rendre  p a r t  à tou tes  délibérations île ces Assemblée e t Conseil et à 
» tous votes sur les questions mises à leur ordre  du  jour.

» Signer tou tes  feuilles de présence et  tous procès-verbaux.

» Accepter, le cas échéant, au nom de la Ville de Lille, les fonctions de 
» P résident du Conseil d ’A dm inis tra tion , dans le cas où elles lui seraient 
» conférées ; exercer les pouvoirs  qui,  en ce tte  qualité , seraient alors délégués 
» p a r  le Conseil d’A dm in is tra t ion  à  la Ville pour l’adm in is tra t ion  courante  de 
» la Société et l ’exécution de ses décisions.

» Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces e t  généra lem ent 

» faire le nécessaire. »

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n  e t  M .  R .  P ., le s  C o n s e i l l e r s  s o c i a ­

l i s t e s  et c o m m u n i s t e s  a y a n t  v o té  c o n tr e .

(  V o i r  D i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  6 y ) .

R A PPO R T  DE M. LE MAIRE

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Les A dm in is tra teu rs  de la Société Civile pour le D éveloppem ent de 
l’H a b i ta t  à Lille nous o n t  fa it  p a r t  des projets  q u ’ils com p ten t  réaliser à 
brève échéance afin de p o rte r  rem ède a u x  cas par ticu liè rem ent douloureux 
qui leur sont jou rnellem ent signalés :

1° La Commission ex tra -m unic ipa le  du logem ent a décidé la création  
d’un Centre d ’H ébergem en t p o u r  les expulsés et s’est mise en ra p p o r t  avec un  
notaire  en vue de l’acquisition d ’une  usine désaffectée d on t  le prix  serait  de 
8 millions, p lus les frais d ’ac h a t  qu i voisinera ient 2 millions.
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L ’am énagem en t de ce tte  p roprié té  en logem ents serait alors poursuivi 
en recherchan t  une formule aussi simple que possible où la p ropre té  ne serait  
cependant pas exclue : le m o n ta n t  de ces t r a v a u x  p eu t  être évalué à 11 millions.

2° E n  vue de poursuivre  sa politique d ’accession à la pe t i te  proprié té , 
de nom breux  pourparlers  ont été engagés p a r  la Société Civile pour l’acquisi ­
t ion  de te rra ins ,  n o tam m en t  pou r  l’a c h a t  d ’un te r ra in  de 2 Ha. 6 dans le 
quartie r  de Pellevoisin don t  le coût serait île 19 millions.

Afin de faciliter la tâche  des A dm in is tra teu rs  de ladite  Société et de leur 
pe rm e ttre  de poursu iv re  la réalisation de leurs projets , nous vous dem andons 
de décider l’octroi d ’une subvention  de 40 millions.

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  U n i o n ,  M .  R .  P . ,  le s  C o n s e i l l e r s  S .  F .  1. 0 . e t P .  C .  

a y a n t  v o té  c o n t r e .

( V o i r  D i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  6 y ) .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le 7 N ovem bre  1952, vous avez approuvé  la construc tion  d ’un ja rd in  
d ’hiver, envisagé l’acquisition de nouveaux  an im aux  pour com pléter la volière 
el voté les crédits .nécessaires pour ces différents objets.

En vue de l’acha t  de nouveaux  an im aux, nous avons consulté des éle\ eurs 
spécialistes en France, e t à l’étranger.

E n  raison des difficultés de tous ordres surg issan t pour les achats  à l’é t r a n ­
ger, nous avons abandonné ce tte  prospection  et nous avons reconnu que les 
p ropositions les plus in téressan tes  faites en F rance l’o n t  été p a r  la Société 
A nonym e du  P a rc  Zoologique de Clères en Seine-Inférieure, qui nous offre 
des an im au x  d ’élevage et d ’im p o rta t io n ,  en particu lier des oiseaux sélectionnés 
et bien acclimatés, à des prix  av a n ta g e u x  pour la Ville!

Le crédit  réservé à  ces acha ts  é ta n t  d ’un  million de francs, il est envisagé 
de. passe r  avec ce tte  Société un m arché d ’égale im portance .

Nous vous dem andons ,  en conséquence :

1° de nous au toriser  à passer un m arché d ’un  million de francs avec la 
Société A nonym e du P arc  Zoologique de Clères ;

2° en ra ison des difficultés rencontrées pour l’ach a t  d ’oiseaux exotiques, 
de nous dispenser de m arché pour ces acquisitions faites en dehors de celui 
fa isant l ’ob je t  du  p résen t rap p o r t ,  é ta n t  d ’ailleurs précisé que le m o n ta n t  de 
ces achats  sera inférieur à 500.000 1rs ;

3° de décider que les dépenses seront im putées sur le créd it  spécial inscrit  
Chapitre  X X X V ,  Article 217, du budge t  supplém entaire  de l’exercice 1953, 
sous la ru b r iq u e  « J a rd in  des E n fan ts  —  Installations com plém entaires ».

M. C o q u a r t .  —  Nous ne sommes pas désireux d ’app ro u v er  ce ra pport ,  
ne serait-ce q u ’en ra ison du parag rap h e  2. On dem ande  que l’A dm in is tra tion  
soit dispensée di m arché  pour les acquisitions d ’oiseaux exotiques. Nous

N° 87

J a r d i n  d ’H i  v e r  
d e  l a  C i ta d e l l e

A c q u i s i t i o n  
d ’A n i m a u x

M a r c h é
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craignons que, en tra îné  par son am our des an im au x  et des oiseaux en p a r t i ­
culier, M. Lourdel ne se laisse aller trop  loin... Nous dem andons  un  renvoi 
en Commission.

M. L o u r d e l . —  Non, Monsieur Coquart.

M, C o q u a r t .  —  Le groupe socialiste vo te  contre.

M. L o u r d e l .  —  Nos volières sont t ro p  à l’étro it.  Vous savez le succès 
considérable q u ’ont ces ja rd ins  d ’enfants . 11 fau t  aller le sam edi ei le d im anche 
pour se rendre compte. Le succès dépasse toutes  nos espérances. Vous le 
savez fo rt bien. C’est une réalisa tion  qui a plu, il faut la poursuivre .

M. C o q u a r t . —  Vous appelez cela « ins ta l la t ion  com plém entaire  du 
Ja rd in  des enfan ts  » ? Un million de m arché  avec le P arc  de Clères, plus
500.000 frs en b lanc  !

Nous votons contre.

M. R a m e t t e .  —  Pour.

M. S c h u m a n n .  — Pour.

A d o p t é  à  l a  m a j o r i t é  C o n s e i l l e r s  U n i o n ,  M .  R .  P . ,  P .  C . ,  le s  C o n s e i l l e r s  
S .  F .  F  0 . a y a n t  v o té  c o n t r e .

N° 88

C o m m is s io n  d i te  
d u  C h ô m a g e

C r é a t io n

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

A la suite de l’exposé présenté  p a r  plusieurs Conseillers M unicipaux a p p a r ­
t e n a n t  à divers groupes politiques de no tre  Assemblée, le Conseil Municipal 
s ’est ému de l ’au g m en ta t io n  re la t iv em en t  im p o r tan te  du nom bre des chômeurs 
de n o tre  Cité.

Il a été cons ta té  n o ta m m e n t  q u ’un  g ran d  nom bre  de familles éprouvent 
des difficultés de plus en plus g randes pour assurer leur subsistance dans des 
conditions convenables.

Voulant m arquer  sa solidari té  envers  les travailleurs  sans emploi, le 
Conseil Municipal a décidé de créer une  Commission spéciale dite Commission 
du  Chômage qui sera chargée d ’é tud ie r  les conditions dans lesquelles un  secours 
rap ide  et subs tan tie l  pourra  ê tre  accordé à tous  les trava illeurs  touchés par 
la crise économique.

Cette Commission com prendra  deux Conseillers M unicipaux p a r  groupe 
po litique  : un ti tu laire e t un  suppléant.

Nous vous prions en conséquence de vouloir bien désigner vos délégués 
au  scru tin  secret, conform ém ent à l’Article 51 de la Loi du  5 Avril lS b i .

Le dépouillem ent du vo te  a donné les résu lta ts  ci-après :

N om bre  de bullet ins trouvés dans l’u r n e ................   ,   37

A  d é d u i r e  : Bulle tins blancs ou nuls.................................................................... 0

R este  p o u r  le nom bre  de suffrages e x p r im é s ...................................................  37

M ajorité  a b s o lu e ....................................................................................................... 19
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O n t  o b t e n u  : MM. L auren t ,  t ren te -sep t  voix 
M anguine, t ren te -sep t  voix 
W alker,  t ren te -sep t  voix 

Mme Defline, t ren te -sep t  voix 
MM. De Becker, t r e n te - s e p t • voix 

Landrie , t ren te -sep t  voix
Defaux, t ren te -sep t  voix
Danel, t ren te -sep t  voix 

MM. L a u r e n t ,  M a n g u i n e ,  W a l k e r ,  Mme D e f l i n e ,  MM. D e  B e c k e r ,

L a n d r i e ,  D e f a u x ,  D a n e l ,  a y a n t  ob tenu  la m ajorité  absolue sont déclarés
élus, les q u a tre  premiers m em bres titu la ires ,  les q u a tre  derniers membres 
suppléants.

A  d o p t é .

( V o i r  d i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  ç o ) .

V Œ U  présen té  par  Augustin  L A U R E N T , au nom  du  Groupe Socialiste 
en ce qui concerne le problèm e du chômage

Le Conseil Municipal de Lille ém et le vœ u  :
I. —  Que to u t  soit mis en œuvre pour com battre  et év ite r  le chômage.
A) S u r  le  P l a n  N a t i o n a l .  —  P ar la propulsion d ’une politique d ’expansion 

économique com p o rtan t  des investissem ents ay a n t  le double av an tag e  de 
développer la p roduc tiv i té  française et de procurer du trava il  à tous.

B) S u r  le  P l a n  D é p a r t e m e n t a l  e t L o c a l .  —  De faire étudier, en accord  
avec les Services des P on ts  e t Chaussées, des voies navigables e t les Services 
M unicipaux, dans quelles conditions la m ain -d ’œ uvre ac tue llem ent condam née 
à l’inactiv i té  pou rra i t  ê tre  occupée.

II. —  C onsidé ian t que les travailleurs sans emploi ne peuven t  être tenus 
pour responsables de la s i tua t ion  économique d ’où découle le chômage et q u ’à 
défau t de t rav a i l  il y  a lieu de leur assurer des moyens d ’existence décents.

Le Conseil Municipal dem ande :
1. Le re lèvem en t du plafond des ressources en dessous duquel les chôm eurs 

to tau x  p eu v e n t  bénéficier de l’allocation de chômage.
2. L ’au g m en ta t io n  de l’allocation  de chômage sur la base de 75 %  du 

salaire m in im um  in terprofessionnel garanti.
3. L ’uniform isation  du tau x  dé l ’allocation sans d istinction de l ' im p o r ­

tance de la popu la t ion  des localités où résident les sans emplois, é ta n t  en tendu  
que le coût de la vie est iden tique  dans les communes rurales ou urbaines 
et q u ’il n ’y a pas lieu d ’aggraver le régime unique des zones de salaire.

\ .  Prise e n 'c h a rg e  p a r  l ’Économie nationale  des dépenses ré su l ta n t  de 
l’aide a u x  trava illeu rs  sans emploi e t suppression de l’Article 10 de la Loi 
du 11 Octobre 1940.

En outre , le Conseil Municipal décide d ’organiser une  aide matérie lle  
direc te au x  familles des chômeurs p a r  l’octroi de secours en n a tu re  et sans 
que le B ureau de Bienfaisance in terv ienne dans la d is tr ibu tion  des dits  secours. 
11 vote, à cet elfet, un  crédit prévisionnel de 10 millions.

A d o p t é .

( V o i r  d i s c u s s i o n  à  l a  s u i t e  d u  r a p p o r t  N °  ç o ) .

N° 89

P ro b lè m e  
d u  C h ô m a g e

V œ u
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N° 90

O c tr o i d e  sec o u rs  
en  n a tu r e  

a u x  tr a  v a il le u r s

s a n s  e m p lo i e t 
à  le u r  fa m il le
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M e s d a m e s ;  M e s s i e u r s ,

Après avoir pris connaissance du v œ u  présenté par  M. Augustin  L auren t  
au  nom  du Groupe socialiste, e t en ten d u  les exposés dés rep résen tan ts  des 
différents groupes politiques de l’Assemblée, le Conseil Municipal décide 
d ’ouvrir,  au  bud g e t  supp lém enta ire  de l’année 1953, un crédit prévisionnel 
de dix millions qui sera destiné à l’octroi de secours en n a tu re  aux  travailleurs  
sans emploi et à leur famille.

Ces secours en n a tu re  é ta n t ,  exceptionnels seront d istribués d irec tem ent 
p a r  les services m unic ipaux , après avis de la Commission municipale d ite  
Commission du chôm age qui v ient d ’être créée.

A d o p t é .

D i s c u s s i o n  d e s  r a p p o r t s  :■

N °  8 8 .  —  C o m m i s s i o n  d i t e  « d u  C h ô m a g e  ». — C r é a t i o n .

N °  8 g .  — P r o b l è m e  d u  c h ô m a g e .  — V œ u .

N °  g o .  — O c t r o i  d e  s e c o u r s  e n  n a t u r e  a u x  t r a v a i l l e u r s  s a n s  e m p l o i  e t  à  

l e u r  f a m i l l e .

M .  W a l k e r . —  Vous avez désigné les Commissions p erm anen tes  d ev a n t  
s’occuper des problèmes perm anen ts .  Il y  a aussi des problèm es très graves 
qui ne sont pas perm anen ts ,  mais particuliers  : le problèm e du  chômage. 
Je  dem ande si nous ne  devrions pas nom m er une Commission tem pora ire  
du chômage afin d ’ap p o r te r  aux  m em bres de la popu la t ion  qui sont frappés 
p a r  ce fléau un secours im m édia t .  Vous savez que le chôm age frappe  les 
ouvriers d ’une façon b ru ta le  e t les plonge souven t du jo u r  au  lendem ain  
dans une très  grande misère. Votre Municipalité p o u rra i t  exam iner les diffé ­
ren ts  cas qui se p résen ten t  afin d ’aider ces hom m es qui sont dans le chômage, 
soit sous forme de bons de charbon, de bons de v iande, de pain et aussi peut- 
ê tre  sous forme d ’appuis financiers qui leur perm e ttra ien t  de faire face à 
leurs besoins. .Je crois, mes chers collègues, que nous pourrions nom m er 
une petite  Commission com prenan t  un délégué de chaque groupe, laquelle 
Commission exam inera i t  rap id em en t  le m oyen de d is tr ibuer un  secours aussi 
im p o r ta n t  que possible mais dans l’im m édia t.  J e  vous ferai rem arquer  que 
les chôm eurs ne p eu v e n t  pas a ttend re .  I l s ’sont plongés dans la misère quasi 
im m éd ia tem en t.  Le secours pour être  efficace doit ê tre  donné im m édia tem ent.

Mme D e f l i n e . —  Monsieur le Maire, je souscris tou t  à fa it  à la dem ande 
présentée p a r  M. Walker. Dans mes services, je suis moi-m êm e appelée très 
souven t  à so lu tionner des cas tragiques. Nous avons essayé, sur le p lan  de ­
là famille, de les a ider  le plus possible. D ernièrem ent, j ’ai reçu un  rep résen tan t  
des chôm eurs qui est venu  m ’exposer ses difficultés.

M. L a n d r i e . — Nous sommes d’a u ta n t  plus d ’accord avec la proposition 
de M. W alke r  que nous avions l’in ten tion , com m e nous l’av ions annoncé, 
de p résen ter  une série de propositions pou r  venir en aide au x  chômeurs .

J e  rappelle to u t  d ’abord  que Louis Manguine, lors de l ’ancien Conseil 
Municipal, a v a it  dé jà  p résen té  des mesures concrètes qui ava ien t  d ’ailleurs 
été repoussées e t qui au ra ien t  pu  être concrétisées en par ticu lie r  p a r  le vote

R A P PO R T  DE M. LE MAIRE
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d’un crédit de 50 millions à rép a rt i r  au x  chômeurs p a r  le B ureau  de B ienfai ­
sance. Cette proposition a été refusée sous le p ré tex te  su ivan t  : le service de 
la famille est pa r fa i tem en t  habilité  pour s’occuper des questions de chômeurs. 
En réalité , lorsque les chôm eurs se p résen ten t  au service de la famille, on leur 
répond : il n ’y a rien de p rév u  pour vous. Ce qui explique d ’ailleurs le m écon ­
ten tem en t  de tous  les chôm eurs qui co ns ta ten t  que dans les localités de la 
banlieue lilloise on leur accorde des secours, p a r  exemple à La Madeleine, 
sous la forme de bons de pain et de m archandises  ; à L am bersar t ,  la mêm e 
chose. Un chôm eur, père de famille, m ’a signalé q u ’il ava it  reçu 48 kilogs de 
pain p a r  mois plus 1.000 frs de m archandises.

Nous consta tons au jo u rd ’hui que l’A dm in is tra t ion  Municipale p a ra î t  
animée de meilleures in ten tions.  11 est à supposer que le verd ic t  du suffrage 
universel y  est pour quelque chose. La popula tion  a condam né la gestion de 
la Municipalité so r tan te  et son o rien ta tion  qui était plus par ticu lièrem ent 
tournée  vers la satisfaction des besoins des riches. Nous espérons, m ain ten an t ,  
que nous serons m ieux entendus. Il a été fa it  é ta t  des dém arches entreprises  
par  le comité des chômeurs auprès de M. le Maire et des différents groupes 
qui on t promis, tous, de leur accorder leur appui. 11 est, p a r  conséquent, 
possible de p rendre  des mesures au jo u rd ’hui mêm e sans se l im iter d ’ailleurs 
à la cons ti tu tion  d ’une Commission qui é tudiera ce tte  question. Je  crois 
que nous pouvons p a rfa i tem en t,  avec la nom ina tion  de cette  Commission, 
p rendre la décision d ’inscrire un crédit au  budget  ce qui p e rm e ttra  à la Commis ­
sion d ’a t t r ib u e r  im m éd ia tem en t  des secours.

Les propositions concrètes que nous pouvons faire do ivent s’inspirer 
des revendications qui ont été présentées p a r  les chôm eurs eux-mêmes et que 
Louis Manguine ava it  déjà présentées, c’est-à-dire des bons de charbon, des 
bons de m archandises. D ’au tres  questions peuv en t  être  égalem ent solutionnées 
p a r  la M unicipalité : la g ra tu i té ,  p a r  exemple, des bains  douches, des piscines 
e t la g ra tu i té  égalem ent de l’eau.

D ’au tre  p a r t ,  je pense q u ’il est nécessaire d ’a t t i re r  l’a t ten t io n  du Conseil 
Municipal sur le fa it  que lorsque l’on parle des chômeurs on ne limite pas cette 
appréciation  au x  seuls chôm eurs secourus. En effet, au  6 Ju in ,  c’est-à-dire 
au d éb u t  de ce mois, sur 1.580 chômeurs inscrits, il n ’y en a que 367 qui sont 
secourus. Cela veu t  dire, p a r  conséquent, q u ’il y  a de nom breux  chôm eurs, 
en particulier des jeunes e t des trava illeurs  Nord-Africains qui sont exclus 
du  bénéfice de l’allocation chômage. Vous devez savoir q u ’il y  a certaines 
conditions qui do ivent ê tre  remplies p o u r  que les chôm eurs soient inscrits. 
P a r  exemple, il fau t  6 mois de trava il  a v a n t  l’inscription et 6 mois de résidence 
dans la Commune.

Je  propose, au nom  du  groupe com m uniste , cjue le Conseil Municipal 
prenne une décision sur  l’octroi d ’un crédit de 50 millions qui p o u rra i t  être 
affecté au B ureau  de Bienfaisance, celui-ci p o u v an t  du reste trava ille r  avec 
le concours de la Commission Municipale qui serait  désignée à cet effet. D ’au tre  
par t ,  nous pensons que la m unicipalité  p eu t  égalem ent in terven ir  comme elle 
l ’a déjà fa it  d ’ailleurs l’année .dern ière ,  sous la forme d ’un  vœ u, en réc lam an t 
les 75 %  d ’allocation chômage. Je  pense q u ’il f a u t  que le Conseil Municipal 
fasse plus encore q u ’un  simple v œ u  et là encore la Commission pourra  dé te r ­
m iner quelle forme p o u rra i t  p rendre l’in te rven tion  q u ’il y  a lieu de faire de la
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p a r t  de la Municipalité, c’est-à-dire de la popula tion  unan im e auprès  du 
G ouvernem ent pour  que cette  revend ica tion  des chômeurs soit satisfaite.

Les chôm eurs ne touchen t  ac tue llem ent que 7.800 frs p a r  mois alors que 
le m in im um  v ita l  est  é tabli à 17.000 frs. Cela veu t  dire que les chôm eurs  
do iven t  v ivre avec la moitié de ce qui é ta i t  considéré comme le m in im um  
v ita l  en 1951. Or, depuis, il y  a encore une hausse du coû t  de la vie dç 50 %.

D ’au tre  p a r t ,  la Municipalité d ev ra i t  égalem ent in te rven ir  pou r  que 
soient supprim ées les 'conditions draconniennes d ’inscription qui sont im posées 
à ceux qui veu len t percevoir les secours de chômage. Le problèm e du chômage 
doit ê tre  n a tu re l lem en t ra t ta c h é  à d ’au tres  questions com m e celle de la cons ­
t ru c t io n  de logements, de la construc tion  de locaux scolaires, des constructions  
qui son t nécessaires à la Ville e t qui seraient susceptibles de faire trava ille r  
une par tie  im p o r tan te  des chôm eurs . La Municipalité doit, pa r  conséquent, 
là aussi, réclam er avec plus de force l’octroi de subventions e t de créd its  de 
l’É ta t ,  d ’a u ta n t  plus que nous en avons un  u rgen t  besoin à Lille.

Voilà donc les quelques suggestions que je voulais p résen ter  au  nom  du 
groupe com m uniste . Je  propose, en conclusion, de soum ettre  au Conseil 
Municipal le p ro je t  de délibération su iv an t  :

« Afin d ’ap p o r te r  une aide matérielle  aux  chôm eurs  lillois, le Conseil 
Municipal décide d ’inscrire au budge t  un crédit de 50 millions, ce crédit é t a n t  
à d is tr ibuer aux chôm eurs par  le B ureau  de Bienfaisance ».

M. L a u r e n t . —  Mes chers collègues, dans ce problèm e du chômage, il 
y a év idem m ent deux aspects ou plus exac tem en t plusieurs aspects d o n t  
quelques-uns ne re lèvent pas u n iquem en t de la com pétence du Conseil M un i ­
cipal, nous le savons. Il y  a d ’abord  les causes économiques qui son t à l’origine, 
ensuite la législation, les règles qui éd ic ten t  les conditions dans lesquelles 
ces secours son t accordés ou ne sont pas accordés aux  sans travail.  Il y a 
enfin les propositions que l’on p eu t  faire soit pour rem édier à la crise, soit 
pour modifier la rég lem enta tion  ac tue llem en t en vigueur sur ces tro is points . 
Nous pouvons n a tu re l lem en t discuter, je sais bien que nous sommes capables 
de le faire ici tous a u ta n t  que nous sommes ; mais il est clair, com m e I a 
indiqué no tre  collègue Landrie , que sur ces aspects là, le Conseil M unicipal 
ne p eu t  q u ’ém ettre  des vœ ux. Je  n ’ai pas du  t o u t  l ’in ten tion  de faire perdre  
son tem ps à l’Assemblée sur des problèmes qui ne sont pas de son ressort,  
mais je pense toutefo is  q u ’un Conseil Municipal de l’im portance  de celui de 
Lille, su r to u t  s’il est unanim e, e t  l ’au to r i té  de sa décision sera ainsi renforcée, 
dev ra i t  to u t  de mêm e se prononcer sur ces problèmes, m êm e sous la forme 
d ’un  vœu.

C’est pourquoi, au nom  du groupe socialiste, je proposerai un  texte . Ce 
qui est plus spécia lem ent du ressort  du  Conseil Municipal, à m on avis, c’est 
d ’abo rd  de connaître  aussi exac tem en t que possible la s i tua t ion  du m arché 
du trava il  sur le p lan lillois. Les sta tis tiques  sont assez contradicto ires sur 
ce point.  On nous signale q u ’il y  a 300 chôm eurs complets. Nous ne savons 
pas combien il y  en a de partie ls ; de sorte que si le Conseil Municipal doit 
en effet se préoccuper sérieusem ent de ce problème, il doit  d ’abord  savoir 
où nous en  sommes q u a n t  au  nom bre des chômeurs complets et partie ls  
secourus ou non. D euxièm em ent,  nous devons connaître  la s i tua t ion  de 
chacune des familles frappées p a r  le chômage. Lorsque nous serons en posses ­
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sion de ces éléments, peu t-ê tre  pourrons-nous déterm iner,  d ’une m anière 
efficace, ra tionnelle , l’aide effective qui p o u rra i t  ê tre  apportée  p a r  la Ville 
à ceux de nos trava illeu rs  privés to ta lem en t  ou par tie llem en t de leur unique 
m oyen d ’existence q u ’est le travail.

P o u r  m a par t ,  je ne crois pas q u ’il soit de no tre  com pétence de préciser 
dans le détai l  e t au jo u rd ’hui la n a tu re  e t  l ’im portance  de l ’aide que nous 
voudrions voir ap p o r te r  p a r  la Ville. Je  me rallie donc à la proposition de 
no tre  collègue W alke r  concernan t la nom ina tion  d ’une Commission spécia ­
lem ent chargée de m e t t re  au  poin t cette  question. Mais, à t itre  indicatif,  
je signale que nous verrions volontiers  le vestiaire  m unicipal que dirige avec 
une habile té  ra re  no tre  collègue Mme Defline, être  utilisé pour ven ir  en aide 
p récisém ent aux  familles des chôm eurs. A ce t i t re  il existe des crédits. S’ils 
ne sont pas suffisants, nous pourr ions les accroître  e t ce se ra .le  rôle de la 
Commission de les proposer.  J ’indique aussi que la formule des fourneaux  
économiques par  exemple qui a existé  dans le passé, p o u rra i t  être  u ti lem ent 
réexam inée ce qui' p e rm e t tr a i t  p eu t-ê tre  de d is tr ibuer des repas à em porte r  
p a r  les familles des sans trava il .  J e  préférerais de beaucoup la prise en charge 
de l ’organisa tion  de ces secours par  l’A dm in is tra t ion  Municipale p lu tô t  que 
d ’ohliger les chômeurs à passer p a r  le t ru ch em en t  du B ureau  de Bienfaisance. 
On p e u t  ê tre chôm eur, 011 n ’en a pas moins sa dignité. Il est  tou jours  désa ­
gréable à un hom m e m o m en tan ém en t  sans trava il  d ’aller s ’inscrire au B ureau  
de Bienfaisance p o u r  recevoir un secours, m êm e si c’est un  bon de pain ou 
un  bon de charbon. Je  crois que tous nos collègues com p ren n en t  dans quel 
esprit  je fais ce tte  rem arque .  Je  pense, et to u t  le m onde sera d ’accord, qu il 
y  a u n  problèm e moral, un  problèm e psychologique qui doit re tenir notre 
a t ten t io n .  Je  signale encore que dans le cadre  d ’une aide obligatoire  de la 
Ville au x  chôm eurs , dans le passé, la Ville de Lille em ployait  des sans-travail  
dans ses chantiers  de grands t rav a u x .  Je  rejoins ici la proposition qui a été 
faite : rechercher dans quelle m esure il est possible d ’occuper des sans t rava il  
dans les chantiers  de la Ville sur le p lan de la construc tion , ou autre.

Je  crois enfin me souvenir que la Ville de Lille, dans le passé, subven ­
t io n n a i t  aussi les caisses syndicales de chôm age qui versa ien t des secours 
à leurs adhéren ts .  Le chôm age est une m atière  sur laquelle on p eu t  longue ­
m en t  disserter , je n ’insiste  pas. Je  ne serai pas p lus long que mes collègues 
sur ce point,  mais cep en d an t  il est bien év iden t que nous avons le devoir 
de nous préoccuper de cette  question, en a y a n t  u n iq u em en t  en vue le désir 
de secourir des familles dans lesquelles la misère est entrée avec ce tte  plaie 
sociale insupportab le  q u ’est le chômage.

E n  conséquence, à la suite de mes explications, je propose à 1 Assemblée 

le vœ u  su ivan t  :
Le Conseil Municipal de Lille ém et le vœ u  : (lecture, voir  ra p p o r t  N° 89).
J e  dis prév isionnel car év idem m en t il f a u t  d ’abord  assurer le fonction ­

nem en t de ce tte  Commission et voir où nous en sommes du nom bre des chô ­

meurs , de leur s i tua t ion  de famille, etc...

M. W a l k e r .  —  J e  voudra is  rep rend re  la parole pour préciser que j ’ai 
voulu résoudre  un  problèm e concret, un problèm e qu d fa u t  résoudre  im m é ­
d ia tem ent.  J e  suis d ’accord avec ce q u ’a dit, sur le p lan  général, no tre  collègue ; 
je crois q u ’il est  im p o r ta n t  de faire quelque chose t o u t  de suite, quelque 
chose qu i soit à la m esure de la Municipalité.  J ’ai dem andé  la création
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de ce tte  Commission, j ’irai mêm e ju s q u ’à dem ander  q u ’elle se réunisse 
dès lundi m a t in  afin de pouvoir com m encer le trava il.  Si j ’ai limité les objec ­
tifs que p o u v a i t  a t te ind re  ce tte  Commission, c’est que je  veux  faire quelque 
chose to u t  de suite. Je  ne sais pas quels sont les m oyens financiers d o n t  nous 
pouvons disposer. Mais m o n  collègue, Monsieur L au ren t ,  v ien t  de parle r 
d ’un  chiffre de 10 millions qui semble raisonnable . J e  crois q u ’avec 10 millions, 
en t e n a n t  com pte des sommes qui p eu v en t  exister à la mairie, on p eu t  faire 
quelque chose d ’im p o r tan t .  J e  me rallie au  principe qui a été émis, qui consis ­
tait à dire : c’est la mairie qui doit a ider  d irec tem ent les chôm eurs e t non 
pas les envoyer à u n  B u re a u  de Bienfaisance. Le geste que je dem ande  est 
un geste q u ’il a p p a r t ien t  à nous-mêm es de faire en t a n t  que concitoyens 
envers d ’au tre s  concitoyens m alheureux. Je  crois que notre geste ne sera 
pas inefficace, si nous pouvons le faire t o u t  de suite. Ensuite ,  nous pourrons 
envisager l ’aspect politique, de po litique générale de la question. Il y  a b ea u ­
coup à dire. Mais ne visons pas t rop  h a u t .  Si nous avions un  p rogram m e 
v isan t  t ro p  h au t ,  nous ne pourrions pas l ’accomplir  to u t  d é  suite. Le problème, 
pour les chôm eurs, se pose dans l’im m édia t .  Celui qui a perdu  son trava il  
peu t  p a r t i r  de l’usine avec une  semaine de moyens financiers, mais la seconde 
semaine il p eu t  se d em an d e r  com m ent il va  acheter  son pain, sa viande, 
son charbon, même s’il v a  pouvoir faire face à son échéance de loyer. J e  
vous en conjure, mes chers confrères, fa ites vite, je  suis p rê t  à- v o te r  tous les 
v œ u x  d ’ordre général qui o n t  été exposés to u t  à l ’heure. .T’insiste pour  que 
ce tte  Commission soit créée to u t  de suite,  q u ’elle délibère ; et si nous pouvons 
en m êm e tem ps  v o te r  dès m a in te n a n t  un  crédit  de 10 millions pour que ce tte  
Commission puisse trava iller ,  je le ferai volontiers  ; j ’aimerais m ieux  avoir 
l’avis de M. le Maire qui est plus com p é ten t  que moi sur l’aspect financier 
de ce tte  question.

M .  M i n n e . —  J e  crois, en effet, é t a n t  données les difficultés, l ’agg ra ­
va t ion  du problèm e économique actuel e t ' l a  gêne qui règne dans de n om breux  
foyers do chômeurs, q u ’il im p o r te  que nous arrivions à une solution urgente . 
Si l’année dernière, et dans les années qu i ont précédé, nous nous sommes 
servis du  t ru c h e m e n t  du  B u reau  de Bienfaisance pour aider, dans une cer ­
ta ine  mesure, les chôm eurs en difficulté, de m êm e que nous avons pu, dans 
certains cas, faire to u t  le nécessaire en ce qui concerne les enfan ts  eux-mêm es 
(g ra tu ité  dans les cantines scolaires) il est bien év iden t  que ce ne son t  là 
que des secours accessoires. A ctuellement,  ce problèm e appelle une solution 
urgente  et personnellem ent je  crois qu ’il est nécessaire d ’abord  de désigner 
une Commission res tre in te ,  bien en tendu , sous la forme d ’un re p ré sen ta n t  
de chacune des form ations politiques.  M. L auren t ,  dans son in te rven tion , 
a d ’ailleurs souligné aussi la difficulté q u ’il y  a v a i t  à creuser ce problèm e 
du chôm age. Personnellem ent, je crois que la création  d’une telle Commission 
ne suffit pas. Il est  certain que  si nous nous sommes servis du B ureau  de B ien ­
faisance, c’est précisém ent parce que nous avons la possibilité d ’y  faire des 
enquêtes. Le service d’en q u ê te  du B ureau  de Bienfaisance fonctionne depuis 
longtem ps à la satisfac tion  générale. Il nous p e rm e t ta i t  d ’avoir des éc la ir ­
cissements précis sur la s i tua t ion  de tel ou te l  secouru. Si on crée une Com mis ­
sion, je crois q u ’il fau t  créer en  m êm e tem p s  un service d ’enquê te  m u n ic ip a l .— 
Je pense que les deux  choses sont in t im em en t  liées —  de manière à pouvoir p ré ­
ciser ex a c tem en t  dans quelles conditions les chôm eurs  pourra ien t  ê tre  secourus.



Mme D e f l i n e .  —  Le service d ’enquête  existe.

M. M i n n e .  ■—  De plus, il y  a la question  de subven tion  envisagée m a in ­
ten an t .  J e  m ’adresse à Me R o m b a u t  : si on v eu t  faire dém arre r  un trava il  
effectif comme celui-ci, il est im p o r ta n t  de citer un chiffre. J e  crois que le 
chiffre de 10 millions, subven tion  de dém arrage , qui a été cité, p o u rra i t  être
un chiffre sur lequel la m ajo ri té  du Conseil devra i t  se rallier.

• M .  le M a i r e .  — Bien en tendu , c’est un  crédit provisionnel.

M. R a m e t t e .  —  Comme mon am i Landrie , je veux  souligner t o u t  de 
suite no tre  satisfac tion  de voir les progrès réalisés au  sein de ce tte  Assemblée 
depuis la dernière  réunion du Conseil Municipal. E n  effet, au  cours de ce tte  
réunion, nous discu tions le budget.  Notre cam arade  Manguine av a it  insisté 
pour q u ’y soit inscrit  un  crédit a y a n t  pour b u t  la rép a r t i t io n  de secours 
im m édia ts  au x  chômeurs. Nous n ’avons pas été suivis alors par la m ajorité  
du Conseil Municipal.

M. C o q u a r t .  — Précisez, si vous voulez...

M. R a m e t t e .  —  P a r  l a  m ajori té  du  Conseil d ’alors...

M. C o q u a r t . —  Si vous voulez bien p réc ise r :  le groupe M .R .P .  et le
groupe socialiste se sont prononcés en faveur d ’allocations au x  chômeurs 
en plus des a t t r ib u t io n s  légales.

M. R a m e t t e .  —  Vous n o u s  avez r e j o i n t  d a n s  n o t r e  p r o p o s i t i o n .

M. C o q u a r t .  —  1 6  v o i x  p o u r  e t  1 9  v o i x  c o n t r e .

M. R a m e t t e .  —  Nous ne repoussons aucun  des concours qui peuv en t  
nous être accordés q u an d  il s’ag it  de donner satisfaction à la classe ouvrière.

M. C o q u a r t .  —  Il s ’a g i s s a i t  m o i n s  d ’u n  c o n c o u r s  q u e  d ’u n e  p o s i t i o n  

d e  c h a c u n  d e s  g r o u p e s .

M. R a m e t t e .  —  Nous sommes heu reux  au jo u rd ’hui d ’être suivis dans 
ce tte  voie, semble-t-il à l ’heure présente, p a r  l’ensemble et l ’u n an im ité  du 
Conseil Municipal. J e  suis aussi très heureux  de voir que no tre  collègue, 
M. L au ren t ,  présen te  un v œ u  dans lequel il y  a à l’adresse du G ouvernem ent 
une inv ita tion  à faire quelque chose de plus que ce qui a été fait ju s q u ’à 
p résen t pour les sans travail.  J e  rappelle  ici q u ’à m ain tes  reprises,  lorsque 
nous avons présen té  des v œ u x  de ce tte  n a tu re  ten d a n t  à inv ite r  le G ouver ­
n em en t  à prendre  telle ou telle mesure , il nous a été m ain tes  fois objecté , 
pas seulem ent p a r  la m ajorité ,  que c’é ta i t  là une chose qui ne regarda it  pas 
le Conseil Municipal. J e  suis très  h eu reux  que l’on revienne à une telle p ra t iq u e  
qui donne à une Assemblée comme la nô tre  la possibilité d ’ém ettre  des avis, 
des vœ ux , en t rad u isan t  ainsi la volonté  e t l ’expression de la population .

Le v œ u  présen té  p a r  no tre  collègue M. L au ren t  re jo in t les préoccupations 
qui ont été  développées to u t  à l’heure p a r  notre ami Landrie. Nous nous 
étions contentés, dans no tre  vœ u, ne dem ander l’inscrip tion  d ’un crédit, 
com m e cela est dans le ressort du Conseil Municipal, mais en é m e t ta n t  d ’ailleurs 
le v œ u  que nous trouverions la possibilité d ’une inv i ta tio n  com m une au 
G ouvernem ent de faire plus pour les chômeurs. P a r  conséquent, nous pou ­
vons nous ra llier au tex te  qui nous est soumis à une exception près, je le dis 
to u t  de suite, e t dans le cas où le v œ u  serait m ain ten u  dans son tex te  actuel, 
nous dem anderions le vo te  p a r  division, de telle façon d ’ém ettre  sur un  p a ra ­
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graphe un  vole différent. Nous croyons que le p a rag raphe  qui a t ra i t  à la 
p rod u c tiv i té  p eu t  être  in te rp ré té  p a r  ceux qui d é t iennen t  à l ’heure  actuelle 
les m oyens du pouvoir économique, politique aussi d ’ailleurs, com m e une 
in v i ta t io n  à l’accélération de la cadence du travail.

M. V a n  W o l p u t . —  au g m en te r  les normes...

M. R a m e t t e .  — Nous pouvons en discuter...  l’augm en ta t io n  de la p ro ­
ductiv i té ,  de la cadenoe du trava il  sans que d’ailleurs il y  a it  une  rém u n é ­
r a t io n  co rrespondan te  du  salaire. Car c’est comme cela cpie se t r a d u i t  la 
p roduc tiv i té .  Je  m ets en garde contre  de telles formules dans la s i tua tion  
actuelle . J ’ai ici près de moi un p a t ro n  du  textile , M. W alker, qui ne me 
d ém en tira  pas. 11 y  a, à l ’heure actuelle , dans l’industrie  tex tile , des plans 
qu i son t en discussion et en voie d ’applica tion , e t  qui on t  pour b u t  d ’élever 
la p roduc tiv i té  des ouvriers en op éran t  des resserrem ents  des entreprises 
ex is tan tes .  On va  m êm e ju sq u ’à par le r  de reconversion de la m a in -d ’œuvre , 
ce qui v e u t  dire en term es clairs e t  précis que le plan de resse rrem ent qui 
v a  être  établi dans le texti le  abou tira  à la mise en chôm age de dizaines de 
milliers d ’ouvriers, tand is  que ceux que l’on m ain tiend ra  dans les fabriques 
d ev ron t  élever leu r p ro duc tiv i té  dans une telle m esure q u ’elle com pensera  
le t rav a i l  effectué ju s q u ’à m a in te n a n t  p a r  la m a in -d ’œ uvre  qui sera mise 
en  chômage.

C’es t  pour ces raisons que nous ne voulons pas, sur ce plan, v o te r  le 
passage de votre résolu tion parce que nous considérons q u ’à l ’heure  actuelle 
c ’est apporter,  si l ’on peu t  dire, de l’eau au m oulin  capita liste . Nous ne voulons 
pas.  Je ne vous dem ande pas de supprim er ce passage de v o tre  tex te . . .

Mme L e m p e r e u r .  —  Vous ne pourriez plus rien  en dire dans l ’H u m a ­
n ité  demain.

M. R a m e t t e .  —  M adam e Lem pereur,  nous dirons ce que nous avons 
à  dire dans l’Humanité', comme vous direz ce que vous avez à dire dans le 
Popu la ire  e t  d ’au tres  jo u rn a u x  qui vous ap p a r t ien n en t .  C’est encore un  dro it 
que  nous avons à l’heure actuelle.

Mme L e m .p e r e u r . —  Selon v o tre  douce m éthode de mensonge.

M. R a m e t t e .  — Nous ne pouvons  pas vous suivre sur ce p lan  pour 
les raisons que je viens d ’indiquer. Nous considérons q u ’en régime c a p ita ­
liste, la p roduc tiv ité  ne profite  q u ’au x  cap ita lis tes  e t  a, pour conséquence 
inév itab le ,  la mise en chôm age de dizaines de milliers d ’ouvriers. Nous nous 
basons p o u r  dire cela sur no tre  doctrine, sur nos conceptions idéologiques 
e t  sur l’expérience qui nous m o n tren t  q u ’en régime capita lis te  c’est la recherche 
du  p ro f it  m ax im u m  qui guide ceux qui possèdent les moyens de p roduc tion  
e t  d ’échanges et que l’opéra t ion  se solde tou jours  par  une ag g rava tion  de 
la  misère des trava illeu rs .  Nous ne pouvons pas y contribuer, m êm e quand  
il s’agit d ’un  v œ u  com me celui qui a été proposé p a r  no tre  collègue M. A ugustin  
L au ren t .

M. le M a i r e . —  Monsieur R am ette ,  le problèm e de la p ro duc tiv i té  
in téresse  d’au tres  pays que la F rance, vous le savez aussi bien que moi. D ’au tre  
p a r t ,  vous venez de faire le procès d ’une industr ie , 'ce lu i de l’industr ie  tex tile . 
E h  bien , il y a là un problèm e to u t  à fa it  spécial et spécifique à l ’industrie  
textile .



M. R a m e t t e .  —  R y  a celui de la m étallurgie qui fa it q u ’ à  l’heure actuelle 
à la Cima W a llu t  on est en t ra in  de licencier 1.500 ouvriers.

M. le M a i r e .  —  Vous faites le procès de l’industr ie  textile . Nous savons 
tous q u ’ac tue llem ent l’indus tr ie  tex tile  ne p eu t  plus produire ce q u ’elle p ro ­
duisait autre fo is  pour différentes raisons. Il est certa in  que la reconduction  
d ’une industr ie  pour une a u tre  a tou jours  existé dans la vie économique du 
pays. Il fu t  un  tem ps où l’on fab r iqua it  des diligences en France. Il fu t  un 
tem ps où il y  ava it  des construc teurs  de diligences. Que sont-ils devenus ? 
Le problèm e de l’industr ie  tex ti le ,  ce sera un  rem an iem en t  com plet de ce tte  
industrie . C’est d ’accord. Mais pourquoi ne pas reconsidérer d ’une façon 
beaucoup plus utile e t  plus norm ale l’emploi de ce personnel dans une au tre  
industrie  nouvelle ? C’est cela q u ’a voulu  vous exposer M. W alker.  Il n ’est 
pas du to u t  question  de vouloir, au po in t de vue p roduc tiv ité ,  puisque vous 
avez em ployé le term e, conserver dans une industr ie  du personnel qui ne 
puisse pas rend re . . .  et arr iver  à un p rix  de rev ien t tel à ce m o m en t  que la 
ven te  n ’est plus possible. C’est encore le consom m ateu r  qui paiera.

M. R a m e t t e .  —  J e  consta te  u n  fait : c’est q u ’ il y a des chôm eurs en 
régime cap ita lis te  dans la mesure où la p roduc tiv i té  s’élève.

M. L a u r e n t .  —  M. R am e t te  v ien t  de déclarer q u ’i l  dem an d e ra i t  le 
vo te  par  division du v œ u  que j ’ai proposé au nom du groupe socialiste et auquel 
en  gros le groupe com m unis te  sc rallie. Je  suis très étonné de la rem arque 
de no tre  collègue M. R am e tte .

M. R am e t te  sait  bien que nous n ’allons pas ici en tam er  un  déba t  sur 
les conséquences et les contrad ic tions  du régime capita liste . Ce d o n t  il s’agit, 
c’est de rechercher les m oyens par lesquels (en dehors de ce que nous p ropo ­
sons ici, com me Conseil Municipal, sur le p lan des secours im m édia ts  au x  
chômeurs) nous pourrions dem ander,  au  nom  d ’une grande collectivité, d ’une 
ville industriel le  et d o n t  la popu la t ion  ouvrière  est dense, s’il n ’est pas pos ­
sible d ’envisager une po litique économique d ’expansion dans laquelle on 
rep ren d ra i t  les investissem ents  auxquels  on a mis fin, e t d o n t  tou t  le m onde 
sait q u ’ils ava ien t  pou r  b u t  de donner plus de v igueur à la p roduc tiv i té  f r a n ­
çaise, afin non seulem ent,  b ien sûr, d ’être en mesure de lu t te r  efficacement sur 
les m archés in te rn a tio n au x ,  mais aussi de donner du  trava il  aux  chômeurs. 
C’est un iquem en t,  en nous p laçan t  à ce po in t  de vue là, au  po in t  de vue de 
la recherche des moyens p a r  lesquels on fe rait  t ravailler plus d ’ouvriers f r a n ­
çais, que nous dem andons  que l’on reprenne la politique des investissem ents. 
Si vous êtes contre  les investissem ents .. .  alors !

M. R a m e t t e . —  Non, je  suis pour les investissements.

M. L a u r e n t . —  C’est u n iq u em en t  cela que nous dem andons  dans le 
pa rag rap h e  d o n t  j ’ai donné lecture au  d ébu t de ce v œ u  : politique d ’ex p an ­
sion économ ique co m p o r ta n t  les investissem ents a y a n t  le double avan tage  
de développer la p rod u c tiv i té  française et de p rocurer  du  trava il  à tous. 
P rod u c t iv i té  e t P roduc tion  sont d eu x  choses différentes. La p roduc tion  à 
ou trance p eu t  ê tre dem andée  un iq u em en t  à l’effort physique  e t  m usculaire 
du travailleur . La p roduc tiv ité ,  c’est une meilleure organisa tion  du travail  
par  une uti lisa tion  ra tionnelle  de l ’outillage et aussi peu t-ê tre  p a r  la néces ­
sité d ’am énager  e t  d ’a d a p te r  nos industries  au x  exigences de l’économie 
nationale  afin que ce pays puisse se donner la place à laquelle il a d ro it  sur
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l’échiquier économique mondial.  Il est bien év ident que to u t  est lié, la c ap a ­
cité d ’a c h a t  du m onde ouvrier et les possibilités de p ro duc tiv i té  de nos ind u s ­
tries son t des problèm es qui son t liés ; et nous ne pouvons pas les séparer.

Si vous donnez au m ot p ro duc tiv i té  le sens que vous lui avez donné 
to u t  à l ’heure, à savoir que nous arriverions à organiser sy s tém atiq u em en t  
le chôm age chassan t  les ouvriers des usines parce que le p a t ro n a t  au ra i t  la 
croyance que ce qui reste  d ’ouvriers  accep te ra ien t  de trava ille r  dans des 
conditions inférieures aux  norm es .. .  Si vous donnez ce tte  in te rp ré ta t ion - là  
au  m ot p roduc tiv i té ,  alors, je le regrette ,  mais je  vous assure, et vous le savez, 
ce n ’est pas cela que n o tre  tex te  veu t  dire. Nous avons un iq u em en t  visé 
la nécessité de rem e ttre  en v igueur des investissem ents  dans certa ins sec ­

teu rs  d ’ac tiv i té  économ ique vitaux.

M. R a m e t t e .  —  P o u r  les investissem ents, je suis d accord.

M. L a u r e n t .  —  Ça ne d i t  rien d ’au tre .

M .  R a m e t t e .  —  Cette formule de produc tiv i té ,  à  1 heure actuelle , au  
m om ent où elle s’applique, au m o m en t  où dans une industr ie  on est engagé 
dans la voie du  resse rrem ent du personnel, cette  formule nie p a ra î t  un d a n ­
ger. Voilà. P ou r  les investissem ents ,  je suis d ’accord. Je  reg re t te  qu  on ait  
q u i t té  la voie dans laquelle on s’é ta i t  engagé à la suite de la libéra tion  et 
qui nous aurait  permis, p a r  les investissem ents, de réaliser une p roduc tion  
charbonnière  e t  élec trique qui nous au ra i t  nus à  1 abri  ju s tem en t  des im p ô t- 
tâ t io n s  é trangères  et ren d u  beaucoup  plus d indépendance.

M. L a u r e n t .  —  Ça ne v eu t  rien dire d ’au tre .

M .  R a m e t t e .  — Vous devriez l im iter la politique des investissem ents, 
j ’y souscrirais. D ’a u tre  p a r t ,  nous ferions la proposition, si vous êtes d ’accord, 
du re to u r  à la semaine de 40 heures payée 48 heures.

M .  le M a i r e .  —  Nous étions au  vo te  de principe d ’une création  d ’une 

Commission de chômage.

M. R a m e t t e .  —  Monsieur L au ren t ,  v o u s  acceptez les 40 heures ?

M. C o q u a r t .  —  Pour beaucoup de chôm eurs partie ls ,  le problèm e est 

de passer de 25 à 30 ou 40, alors !

M. R a m e t t e .  —  40 heures payées 48.

M. M a n g u i n e .  —  E n règle générale, l ’applica tion  des 40 heures per ­
m e t t ra i t  de résorber le chôm age, com me cela fut fa it en 1936.

M. le M a i r e . — Je vous rappelle  q u ’il é ta i t  d’abord  question  du vote 
de principe de la création d’une  Commission de chômage. Tout le m onde 
est d ’accord  ? Com m ent voyez-vous ce tte  Commission ? De qui sera-t-elle 

composée ?

M. W a l k e r . — U n m em bre  de chaque groupe.

M. le M a i r e .  —  Vous êtes bien d ’accord  ?

M. L a u r e n t .  —  Est-ce q u ’il est possible de prévoir deux  m em bres 
pa r  groupe au cas où 1 un des m em bres  ne p o u rra i t  assister ; le t i tu la ire  p o u r ­

ra it ,  le cas échéant, se fa ire remplacer.
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M. C o q u a r t . —  Si l e  m e m b r e  t i t u l a i r e  e s t  e m p ê c h é ,  l e  g r o u p e  n ’e s t  

p a s  r e p r é s e n t é .

M. l e  M a i r e .  —  Si v o u s  v o u l e z ,  n o u s  p o u v o n s  d é c i d e r  l a  n o m i n a t i o n  

d e  m e m b r e s  t i t u l a i r e s  e t  d e  m e m b r e s  s u p p l é a n t s .

M. W a l k e r .  —  P our répondre au  v œ u  de M. Coquart ,  il ne fa u t  pas
nom m er le rem plaçan t .  II fau t  dire : un t i tu la ire  avec faculté de se faire
remplacer.  Si le su pp léan t  est m alade , il n ’y a personne.

M. C o q u a r t . —  Il fa u d ra i t  a d m e t t re  que les supp léan ts  puissent, à 
t i tre  consulta tif ,  pour ê tre au cou ran t  des t r a v a u x  de la Commission, assis ­
t e r  aux  réunions de celle-ci. Vous savez très bien —  vous en avez l ’expé ­
rience par lem enta ire ,  Monsieur W alke r  —  que lo rsqu ’on supplée un m em bre 
d ’une Commission au x  t r a v a u x  de laquelle on n ’assiste pas d’hab itude ,  p ra ­
t iq u em en t  on fa it  s im plem ent de la présence. On se conten te  d ’être  tém oin
ou spec ta teu r  ; on ne p eu t  même pas tou jou rs  prendre  position d ’une m anière
ferme. Si vous adm ettez  q u ’il y  a it  un  m em bre  p a r  groupe plus un supp léan t  
e t  que le ti tu la ire  p eu t  être  accom pagné du supp léan t ,  cela résoudra it  la 
question.

Il est possible que nos collègues M. R. P. se t ro u v en t  bien de n ’avoir
q u ’un rep résen tan t.  Nous préférons, nous, en avoir deux.

M. le M a i r e .  —  Quels seraient vos rep résen tan ts  ?

M. C o q u a r t .  — MM. De Beker e t Lauren t.

M. LANbRiÉ. —  MM. M anguine e t Landrie .

M. W a l k e r .  —  MM. Defaux et W alker.

M. le M a i r e . —  M m e  D e f l i n e  e t  M. D a n e l .

M. le M a i r e .  —  11 a été proposé le vo te  d ’une su bven tion  de 50 millions 
p a r  M. Landrie . Je  crois q u ’en ce qui vous concerne, vous vous ralliez au 
vo te  d ’une somme provisionnelle de 10 millions.

M. S c h u m a n . —  Nous proposons le vote p a r  priori té  de l’ordre du 
jo u r  déposé p a r  nos collègues socialistes.

M. C o q u a r t . —  Dix millions, c’est une base de départ ,  é ta n t  en tendu  
que lorsque la Commission au ra  reconnu les besoins, elle p ou rra  p a r fa i te ­
m en t  faire des propositions.

M. le M a i r e .  —  Il a été précisé : à t i t re  provisionnel.

M. R a m e t t e .  —  P o u r  nous, la somme im porte  peu  ; si c’est un  crédit 
provisionnel,  cela v eu t  dire que c’est un  crédit qui peu t  tou jours  ê tre a u g ­
m en té  en cours d ’année. L ’essentiel, c’est que la m esure que l’on p rend ra  
soit vér i tab lem en t  efficace.

M. le M a i r e . —  Nous sommes d ’accord. Puisque le problèm e prend  
un  carac tè re  d ’urgence, reste  à décider qu an d  aura  lieu la première  réunion 
de ce tte  Commission. Je  serais heu reux  que vous en arrê tiez la d a te  dès 
m a in tenan t .

M. W a l k e r . —  L und i m atin , à 10 h. 30.



M. le M a i r e .  —  Est-ce que la da te  et l ’heure vous conv iennen t  ? D ’accord, 
ce tte  Commission, en conséquence, se réun ira  lundi à 10 h .30, salle des a d ju ­
dications.

P a r  conséquent, le vœ u de M. A ugustin  L au ren t  est adopté.

M. M a n g u i n e .  —  Saul la formule productiv ité ...

M. l e  M a i r e .  —  Vous m a i n t e n e z  v o t r e  r é s e r v e  ?

M. R a m e t t e .  —  Je  dem ande un am en d e m en t  : le re tou r  à 40 heures 
payées 48. Votons.

M .  l e  M a i r e . —  S i  c’est a i n s i  q u e  v o u s  v o u l e z  f a i r e  b a i s s e r  l e  p r i x  d e  

l a  v i e  !

Messieurs, vous avez en ten d u  la proposition faite p a r  M. R am e t te  ? 
M. R a m e t te  désire que soit présen té  au Conseil Municipal le v œ u  su iv an t  : 
ra m e n e r  le tem ps de travail à 40 heures par semaine payées 48.

M. L a u r e n t .  —  Je  dem ande  à ce que ce tte  disposition soit étudiée 
au sein de la Commission et aussi après avoir consulté les organisations sy n d i ­

cales.

M .  le M a i r e .  —  Cette question  sera é tudiée au  sein de la Commission.

M. W a l k e r .  - Je  ne suis pas d ’accord. T ou t à l ’heure, j ’ai proposé 
la c réa tion  d ’une- Commission p o u r  a ider  les chômeurs, je n ’ai pas proposé 
la c réation  d ’une Commission p o u r  résoudre  le problèm e du chômage. C’est 
un  problèm e im p o r tan t ,  mais ce n ’est pas là l ’ob je t  de la Commission que 
j ’ai proposée to u t  à l’heure. Mon objet est très  limité : essayer de faire quelque 
chose de positif. Je  n ’ai pas l’impression, qu an d  nous aurons discu té des 
journées  des problèm es économiques qui se ra t ta c h e n t  a u x  problèm es du 
chômage, que nous aurons fai L un geste positif en faveur du chômage. T ou t 
au  plus, nous pourr ions ém ettre  à la suite  des discussions u n  v œ u  que 
nous t ran sm e t t ro n s  au x  parlem entaires ,  d o n t  M. L au ren t ,  don t  moi-mêm e, 
d o n t  m on collègue R am ette .  C’est tout.  J e  ne vois pourquoi une Commission 
qui va avoir à exam iner,  m alheureusem ent,  un grand nom bre de cas, d is tr i ­
b u e r  les fonds, faire un  trava il  qui doit ê tre rapide, doit perdre  son tem ps 
à d iscu ter  des questions don t  l ’incidence p ra t iq u e  est nulle.

M. R a m e t t e .  —  Je  n ’ai jam ais  compris a u t re m e n t  le b u t  de vo tre  Com ­
mission.

M. W a l k e r .  —  Pourquo i greffer là-dessus u n  problèm e d ’ordre général ?

M. R a m e t t e . ~— C!est un  p roblèm e d ’ordre général que je greffe com me 
c ’est un  problèm e g ouvernem en ta l  l’a u g m en ta t io n  de l’al location chômage, 
com m e c’est un  p rog ram m e général les investissem ents.. .  e t en vue d ’au g ­
m en te r  la p roductiv ité ...

M .  L a u r e n t .  —  Là-dessus, nous dem andons  au Conseil Municipal de 
v o te r  u n  vœ u. S’ag issan t de la loi de 40 heures , je  dis très franchem en tà  no tre  
collègue R a m e t te  que je préfère ne pas me prononcer a u jo u rd ’hui sur une 
ques t ion  comme celle-là car je ne connais pas la position prise p a r  les o rgan i ­
sations syndicales, sur une telle matière.

M .  R a m e t t e .  —  Je  connais, q u a n t  à  moi très bien la position prise par 
la C. G. T. qui est d ’accord  avec le re tou r  de la sem aine de 40 heures payée 48. 
Nous pensons très n e t te m e n t  que si l’on app liq u a i t  la loi de 40 heures payée
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48 heures, e t  bien, il y  au ra i t  ce r ta inem en t moins de chôm eurs ; nous aurions 
les mêm es résu lta ts  que nous avons ob tenus en 1936.

M. le M a i r e .  —  Messieurs, si vous voulez bien, nous continuons.

M. S i m o n o t .  —  Pourra is- je  avoir le tex te  de la proposition ?

M. L a u r e n t . —  E st-ce  q u e  m o n  v œ u  est v o t é  ?

M. le M a i r e . —  Oui, le v œ u  est voté. M. le D octeur Sim onot dem ande

le tex te  de vo tre  vœu.

M. R a m e t t e .  —  11 est bien en ten d u  que dans le procès-verbal figure que 
nous votons le tex te  sauf le parag raphe  rela tif  à la p roduc tiv ité .

V œ u  p r é s e n t é  p a r  le  g r o u p e  c o m m u n i s t e .

Les Conseillers M unicipaux  com m unistes  d em an d e n t  f  envoi im m éd ia t  
d ’un té lég ram m e à l’A m bassade  des É ta ts -U n is  d ’A m érique à Paris  en la p r ian t  
de le fa ire parven ir  au  P rés iden t  Eisenhower.

Ce té légram m e est ainsi rédigé :

« Conseil M unicipal Lille, in te rp rè te  de la profonde émotion qui s’est 
em parée de la popu la t ion  unanim e à l ’annonce prochaine exécution  des époux 
E thel e t Ju lius  Rosenberg, s’associe au x  innom brables  v œ u x  d em a n d a n t  

grâce époux  R osenberg  ».

Le Conseil Municipal ad op te  ce tte  proposition à l’unanim ité .

E n  conséquence, le Secrétaire général de la Mairie est inv ité  à adresser 
im m éd ia tem en t  le té lég ram m e ci-dessus à l’A m bassade  des É ta ts -U n is  pour 
le P rés iden t  Eisenhower.

L a  d i s c u s s i o n  s o u l e v é e  p a r  c e  v œ u  f i g u r e  a p r è s  le  r a p p o r t  N °  2 7 .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M  e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Vous venez de décider l’inscrip tion  d ’un  crédit de dix  millions au  budget  
supplém enta ire  de l’année 1953 pour pe rm e ttre  à no tre  Ville de d is tr ibuer des 
secours supplém entaires  a u x  trava illeurs  invo lon ta irem en t privés d ’emploi 
ou encore a t te in ts  p a r  la crise économique ët  qui ne p eu v en t  re tire r  des res ­
sources norm ales d ’un  t rav a i l  d ’une durée réduite .

P o u r  ten ir  com pte  des diverses suggestions présentées p a r  plusieurs 
m em bres de no tre  Assemblée, nous vous proposons d ’ad o p te r  les dispositions 

suivantes  :

I. — C r é a t i o n  d e  b o n s  d ' a c h a t  de. d e n r é e s

Des bons d ’ach a t  de denrées seron t établis p a r  la Municipalité e t  délivrés 
par les services m unicipaux . Les bénéficiaires de ces bons p o u rro n t  les faire

N ° 91

A f f a i r e

R o se n b e rg

V œ u

N ° 91 1

T r a v a i l l e u r s  
in v o lo n ta i r e m e n t  
p r iv é s  d ’em p lo i 

e t c h ô m e u rs  
p a r t ie ls

D is t r ib u t io n  
d e  b o n s d 'a c h a t  

d e  d en ré es
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honorer  p a r  les com m erçan ts  en a l im en ta tion , les coopératives e t les maisons 
de commerce en gérance établis sur le terr itoire  de la Ville de Lille, à l’exclusion 
des économ ats  d ’entreprises et d ’offices publics e t privés.

Ces bons de denrées,  datés  e t  num érotés,  seront ensuite remis p a r  les 
com m erçants  à nos services, accom pagnés d ’un mém oire  re p re n a n t  les num éros 
de ces bons en vue de leur rem boursem en t p a r  m an d a ts  émis sur  la Caisse 
municipale.  Le com m erçan t  devra  certifier sur le mém oire  que des denrées 
on t été  délivrées en échange des bons.

II .  —  B é n é f i c i a i r e s

Les bénéficiaires des bons de denrées d ev ro n t  être  domiciliés à Lille, au  
moins depuis un an. Ils seront répar t is  en tro is  catégories,  savoir :

A —  T r a v a i l l e u r s  s a n s  e m p l o i  b é n é f i c i a i r e s  d e s  a l l o c a t i o n s  d e - c h ô m a g e  
v is é s  p a r  le  d é c r e t  d u  12  M a r s  i ç 5 1 .

Ces trava illeurs  de la Ville de Lille seront admis à bénéficier des secours 
com plém entaires sur p résen ta t ion  de leur carte  de chômage, régulièrem ent 
pointée. Ils recevront, tous les 14 jours, à te rm e échu, des bons d ’ach a t  de 
denrées pour une valeu r to ta le  de 1.000 1rs.

B —  T r a v a i l l e u r s  s a n s  e m p l o i ,  n o n  b é n é f i c ia i r e s  d e s  a l lo c a t io n s  d e  c h ô m a g e  
m a i s  i n s c r i t s  a u  c o n tr ô le  d u  B u r e a u  d e  l a  M c i i n - d 'Œ u v r e .

Ces travailleurs  seront admis à bénéficier des secours com plém entaires  
de la Ville de Lille sur justif ication  de leur inscription au  B ureau  de la Main- 
d ’Œ uvre .

Ils dev ron t  justif ie r égalem ent une période de travail  n o rm al e t  in in te r ­
rom pu, du 1er Septem bre  1952 au 28 Février  1953, suivie d ’une période de 
chômage pour  m anque  de travail.

Ces trava illeurs  sans emploi recevront, tous  les 14 jours à terme échu, 
des bons d ’ac h a t  de denrées pou r  une va leu r  to ta le  de 1.000 1rs à la condition 
que l’ensemble des ressources r e n t r a n t  à leur loyer n ’excède pas  les limites 
ci-après

550 frs par  jou r  pou r  une personne
960 frs par  jou r  pou r  deux personnes

1 .2 3 5  frs p a r  jou r  pou r  trois personnes
1 .5 1 0  frs p a r  jou r  pou r  q u a tre  personnes
1 .7 8 5  frs p a r  jo u r  pour cinq personnes e t plus.

Les allocations familiales n ’en tren t  pas en  ligne de com pte pour la d é te r ­
m ination  du m ax im u m  de ces ressources.

C —- C h ô m e u r s  p a r t i e l s .

Les bénéficiaires seront répar t is  en deux  catégories :

1° Les personnes effec tuant moins de 25 heures de t rav a i l  p a r  semaine. Des 
bons d ’ach a t  de denrées leur seron t distribués pour une va leu r  de 300 frs 
p a r  semaine, soit 600 frs p e n d a n t  une période de 14 jours  à te rm e  échu ;

2° Les personnes effec tuant de 25 à 32 heures de trava il  p a r  semaine. Des 
bons d ’ach a t  de denrées leur seront distribués pour une va leur de 200 frs 
p a r  semaine, soit 400 frs p e n d a n t  une période de 14 jours à te rm e échu.



E n  outre , les travailleurs e n t ra n t  clans la catégorie  C souffrant d ’un 
chômage partie l,  ne p o u rro n t  bénéficier des secours ci-dessus q u ’à la condition  
que l’ensemble des ressources e n t ra n t  à leur foyer n ’excède pas le barèm e 
su ivan t  :

4 .0 0 0  frs par  semaine pour une personne seule
5 .0 0 0  frs p a r  sem aine pour un foyer co m prenan t  deux  personnes ou plus.
Les allocations familiales n ’en t re n t  pas en ligne de com pte pour la dé te r ­

m ination  du m ax im u m  de ces ressources.

III. — D a t e  d ' A p p l i c a t i o n

T r a v a i l l e u r s  d e  l a  c a t é g o r i e  A .

La première  d is tr ibu tion  des. bons de denrées sera effectuée lors du  
pa iem en t p a r  le com ptable  com m unal des al locations de chôm age dues pour 
la prem ière période de 14 jours dii mois de Ju ille t  1953 à term e échu.

T r a v a i l l e u r s  d e s  c a té g o r i e s  B  e t  C .

La première  d is tr ibu tion  des bons de denrées sera effectuée dans les 
14 jours  qui su iv ron t  leur inscrip tion  régulière avec p roduc tion  des pièces 
justif icatives au  service m unicipal intéressé.

Les dépenses ré su ltan t  de l’applica tion  de ces mesures seront im putées  
sur le crédit provisionnel de 10 millions de frs d o n t  vous venez de décider 
l’inscription au  b u d g e t  supplém entaire , au  cours de la présen te  séance.

A d o p t é .

Le Conseil se réun it  alors en Comité secret pou r  délibérer sur les questions 
d ’assistance.

*
AS *

RAPPORT DE M. LE MAIRE n » 9 2

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Après exam en  de la liste p répara to ire  établie p a r  le B ureau  d ’Assistance, 
nous vous proposons d ’ém ettre  un  avis favorable à l’admission au bénéfice 
de l’Assistance à la Famille  des familles su ivan tes  qui p résen ten t  les conditions 
requises p a r  le Décret  du 29 Ju il le t  1939 :

A s s is ta n c e  
à l a  F a m i l l e

N O M S A D R E S S E S P R O P O S I T I O N S
P O I N T  

DE D É P A R T

B lary- M a r t in ................ 4 .bis, r. de St.-Om er. G aston et T hérèse ............
M ichel....................................

3 .2 8 0  ) 
4 .9 1 5  )

8 .1 9 5

P r o c é d u r e

d ’u r g e n c e

1 -4 -5 3

B o n anem -B ou thore  . . 21, r. de Poids. Gisèle e t O m ard in  ............ 3 .2 8 0 1 -5 -5 3
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N O M S A D R E S S E S P R O P O S I T I O N S
P O I N T  

D E  D É P A R T

C allaert-L em aire  . . . . 145, r. du  F au b o u rg - 
de-R oubaix , o. 2. Michel e t Louise .........

M onique .........................
R e n é ..................................
A nnie ...............................
E velyne ...........................

2 .8 4 7  )
2 .8 4 7  )
2 .8 4 7  ) 1 4 .235
2 .8 4 7  )
2 .8 4 7  )

1 -4 —53

Colesson D e n i s e ......... 72, r. de la B arre. Michel e t R o s e t t e ......... 3 .280 1 -4 -5 3

D enis D ucliossois . . . . 12, r. de B aflleul. R o b ert e t M ichelle . . . .
R o n c e ................................

3 .2 8 0  ) 
4 .9 1 5  ) 8 .195 1 -4 -5 3

D ep o o rte r M arcelle . . 19, r. des Sarrazins. G ilbert e t A n ita  ........... 3 .280 1 -4 -5 3

De Z w eem er-W avran t 41, r. d ’Arcole. F lo ren t et M adeleine . . 
Marie . : ...........................

. .  1 .1 3 0 )  
1 .1 3 0  )

2 .260 1 -1 —53

D u m e z -D c la llre ........... 1 bis, r. de la  H alle. G érard  e t L u c ien n e . . . .
V iv ia n e .............................
M ichel...............................
C hristian  .........................

985 ) 
985 ) 
985 ) 
985 )

3 .9 8 0 1 -5 -5 3

30, r. d ’E ylau .

8, r. J .-J .-R o u sse a u .

A ndrée  e t T h é rè se ......... 3 .2 8 0 1 -5 -5 3

D upu is C hristiane . . . Jocelyne et M a r ie ......... 805 1 -2 -5 3

F lam en t T h ib au t . . . . 49 bis, r. du M aire- 
A ndré . C hantai et P a t r i c k ......... 3 .2 8 0 1 -5 —53

37, r. R abelais. 

11, r. T urgo t.

. .  3 . 2 8 0 )
8 .195

8 .195

1 -5 -5 3

1 -4 -5 3

G o m b ert-
V andendriessche . . .

Nadine ..............................

Jean -C lau d e  et G érard  
P a s c a l ...............................

4 .9 1 5  )

. .  3 . 2 8 0 )
4 .9 1 5  )

H allez-V erstraete  . . . . 30, r. F ontenoy. Michel, D om inique . . . 3 .2 8 0 1 5 -5 -5 3

8, allée d u  F o rt-S a in t - 
A gnès. A cham i, H ocène . . . . . . .

D ahlia .............................
. .  1 . 4 6 5 )  

1 .4 6 5  )
2 .930 1 -5 -5 3

Jacq u e m in  G uillaum e.. 29, r . E .-M ay er. E liane, C la u d e ................
Jo siane  .............................
R e n é e ...............................

3 .2 8 0  )
4 .9 1 5  )13 .110
4 .9 1 5  )

1 -5 -5 3

Jan ssen s- Mayelle . . . . 59, r. F afdherbe . A ngeline, R ené .............
Jacq u es ...........................

3 .2 8 0  ) 
4 .9 1 5  )

8 .195 1 -6 -5 3

9, r. S t-G eno is. . .  3 .2 8 0  )
8 .195 1 -4 -5 3

Odile ............................... 4 .9 1 5  )

L am bée-D ela la ire  . . . . 16, r. des V ieux- M urs M arguerite e t G in e tte . 
Serge .............................

. .  3 . 2 8 0 )  
4 .9 1 5  )

8 .195 1 -6 -5 3

L egru -S up lv  ................ 32, r. H .-S t-R och . R aym ond, Jacq u es . . . 
A n d r é .............................

3 .2 8 0  ) 
. .  4 . 9 1 5 )

8 .195 1 -4 -5 3



—  7 4 1  —

M ansue-D rèlon  . . . 

I’a ren t-S e rv a n t . . . .

S im solo-B ansse 

Szczepanska Maria . 

T atinelaux -P ouchain  

V anealters Marie . .

V andecasteele- 
B ailleul . . . .

A D R E S S E S

21, r. de T hum esnil.

23, r. de S t-O m er.

V andevraye Marcel

V angheluw e F ranc!

Van L eeuw en- 
l i r a s s e n s .............

W esteei R achel . . .

Y sevoyn M i r .........

D ru a rt F lo ren t . . . 

T u rp in  R o b ert . . .

V acheux A lfreda . .

238, r. N ationale.

3, r. S t- I Iu b e r t.

83, r. N égrier.

6, r. de la Cité.

191, r. des Bois-B lancs 

26, r. J .-.J .-R ousseau .

23, r. A .-C om te.

71, r. M anuel.

32, r. M irabeau.

36, r. d ’Iéna.

33, r. P .-d e-C o m in es. 

19 bis, r. A .-M erc ie r.

19, r. de Poids.

P R O P O S I T I O N S

G érard , C h an ta i.......  3 .2 8 0  )
A lain .................................... 4 .9 1 5 )1 3 .1 1 0
Louis .................................... 4 .9 1 5  )

R aym onde, Jo s ian e  .........  1 .233  j
M arcel.........................  1 . 233 j

Jean"-M arie ......................... 1 . 2 3 3 )
É t i e n n e ................. 1 .2 3 3  ) 8 .631
C lau d e .........................  1 . 2 3 3 )
R o b e rt .................................  1 . 233 )
Jean -P ie rre  .................. .. 1 . 233 )

Jacq u elin e , N o ë l ................  3 .2 8 0

Jo sep h  et Jean -C lau d e  . . . 3 .2 8 0

M arie-France e t F réd éric .. 3 .2 8 0

Marcelle, T hérèse ...........  3 . 280 )
A nnie   4 .9 1 5  J13.110
Serge .................................... 4 . 9 1 5 )

Michèle, F ra n c in e .............. 3 .2 8 0

M arie-T hérèse , Cécile . . .  3 . 2 8 0 )
M a rc e lle ...............................  4 .9 1 5 )1 3 .1 1 0

Jean -M arie  ......................... 4 . 9 1 5 )

F rancine  el J e a n -P ie rre  . . 2 .9 0 0  )
Y v ette  .................................. 2 . 9 0 0 )  8 .7 0 0
A n d r é e .................................. 2 .9 0 0  )

O dette , Jean -C lau d e  . . . .  3 .2 8 0

C hristian , Jean -P ie rre  . . .  3 . 2 0 5 )
A nnie  ....................................  3 .2 0 5  ).
Jean -P ie rre  ......................... 3 .205 )12 ' 820
P au l ......................................  3 .2 0 5  )

Jean -C lau d e  e t Jo ë lle  . . .  3 .280

A lphonse e t Jean -P ie rre  . 550

R oger et N icole ................ 645 _____
Jacq u es  ................................  645 1 1 ' 290

)

F ranço is, A l a i n ..................  3 .2 8 0
Evelyne ................................ 4 .9 1 5  j ‘ ' 0

P O I N T  

D E  D É P A R T

1 -5 -5 3

1 -4 -5 3

1 -4 -5 3

1 -5 -5 3

1 -4 -5 3

1 -5 -5 3

1 -4 -5 3

1 -4 -5 3

1 -5 -5 3

1 5 -2 -5 3

1 -4 -5 3

1 -3 -5 3

P r o c é d u r e

n o r m a le

1 -5 -5 3

1 -4 -5 3

1 -5 -5 3
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D ’au tre  p a r t ,  nous vous prions d ’ém ettre  un  avis favorable  à l’au g m en ­
ta t io n  du ta u x  et du nom bre  d ’allocations aux  personnes ci-après désignées :

P r o c é d u r e

R oulogne-B aele
O c ta v ie ...................... 99, r. de l ’É p ine tte 6 allocations p o u r 1 4 .240

d ’u r g e n c e

1 -3 -5 3

B ru n in -V an  T ieghem  . 31, r. M azagran 8 .1 9 5  au  lieu de 3 .2 8 0 1 5 -4 -5 3

H e rb a u t-T h o re l ......... 12, r. Pal-rayon. 8 .1 9 5  au  lieu de 3 .2 8 0 1 5 -4 -5 3

M a e c k e e -F a ra n d ......... ‘ 6, r. L ieu l-C o lp in . 2 allocations p o u r 3 .2 8 0 1 -4 -5 3

M areels-V andiavan t . . 13, r. d u  F au b o u rg - 
des-Postes, c, 1 9. 8 .1 9 5  au  lieu de 3 .2 8 0 1 5 -4 -5 3

N iè g u e s - D u b a r ........... 14, r. R oland . 1 1 .1 2 8  au  lieu de 8 .195 1 -5 -5 3

W asteels É m ilie n n c . . . 25, r. P .-L .-C o u rr ie r fi a llocations p o u r 1 9 .015 1 -4 -5 3

P r o c é d u r e

n o r m a le

Jaco b -G la s  .................. r . de l ’A lm a, c. 5. 3 allocations p our 4 .2 8 0 m a i n t i e n

D esprez C hristiane . . . r . P ie rre -C u rie , 2. 3 allocations p o u r 8 .195 1 -4 -5 3

Enfin, nous vous prions d’ém ettre  un  avis défavorable  aux dem andes
présentées  p a r  les personnes don t  les nom s suivent, qui ne réunissent pas 1rs 
conditions nécessaires pour  bénéficier de l’Assistance à la Fam ille :

C lerbau l-B oucher . . . .  
D eco ttign ies-

Y o esth ae ls ..................
D ep ière-V erpoest . . . .

F au q u en o it R aym onde. 
M ir- M ullier ................

30, r. de W attign ies

13, r. T en rem onda. 
r. des Poissorrceaux, 

c. 30.
86, r. d ’A u sterlitz  

bO, r. C hristophe- 
Colornb.

R essources supérieu res au  barèm e

ne se p rê te  pas à l ’enquête

R essources supérieures au  barèm e 
n ’a p lus que 1 enfant, à charge

R essources supérieures au  barêm e

Ces dossiers seront t ransm is  au x  Commissions Cantonales d ’Assistance 
pour décision.

A d o p t é .

N° 93

A s s i s t a n c e  
m é d ic a l e  g r a t u i t e

L o i

d u  1 4  J u i l l e t  1 8 9 3  

H o s p i t a l i s a t i o n

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous vous proposons d ’ém ettre  un avis favorable  à l’admission au 
bénéfice de l’Assistance médicale g ra tu i te  des personnes suivantes qui p résen ­
t e n t  les conditions requises p a r  la Loi conform ém ent à la liste établie p a r  le 
B ureau  d’Assistance :

3e P A R T I E

A m ari M oham ed 
B aien t M arthe . . 
B elm adani R abali

rue  d ’A usterlitz , 98.
rue  de L yon, 9.
avenue du  Peuple-B elge, 4.
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B ério t R ené .............................................................
B lan q u art R aym onde , F . G ourd in  ................
B lavier Jean n e , F. K e r c k a e r t ...........................
B onneau  J e a n i n e ...................................................
B o terdae l A u g u s t i n ...............................................
B oucot C la i r e ..........................................................
B roussal Suzanne, F . P o c h a rd ...........................
B u isine F ran c is ........................................................
C arlier E d o u a r d ......................................................
C attiaux  M arthe, Vve B o id o u x .........................

Cazier M arthe, F . L e je u n e ...............................
C hauvin  É m ilienne ...............................................
C hem raa M a lb ro u c k .............................................
Chiche P au le tte , F . G uedj ...............................
Codeville Candide, F. M oncby .  ....................
C oifïard C o le t te ......................................................
C onstan t A l f r e d ......................................................
Coid H en rie tte , F. F o r t r y ..................................
C roisé P au le tte  ......................................................

D argent H élène, Yve B reu illa rd  ....................
D aulle t N ic o le ........................................................
D eclercq E m ilienne, Y ve L au rie r ..................
D ecotlignies S uzanne, F . A bdelli ..................
De G eitère A lp h o n s e ...........................................
D eh au t Zélia ..........................................................
D elahaye N oëlla  ....................................................
D elam arre  Rose, F . P e ti t  ..................................
D elcourle  D é s i r é ....................................................
D elval A dèle ..........................................................
D elvallée G éry ......................................................
D escarpen tries P h ilom ène, Vve G autier . . . .
D escat Georges ......................................................
De S ieter R enée, F . Six ....................................
D evise D ésiré ........................................................
D evos D enise ........................................................
D evrise V irg in ie, Vve M aergerm an ..............
D idouche S a ï d ........................................................
D im arco M arie, F. P an e tta  .............................
D rap ie r Louise ......................................................
D u m o u lin  Zoé, F. B reyne ...............................

F açon N athalie  ......................................................
F e rau d  H e n r i ..........................................................
F e ra ré  G eorgette , F. M oncheaux ..................
F lam m e B ern ad e tte  .............................................
F o n ta in e  Ju lia , Vve B ern ie t .............................
F o rdevn  G ustave .............................................
F o u q u e t G e n e v iè v e ...............................................

G ellynck B lanche .................................................
G erakios A n to ine  ................... ; ............................
G oetinck  M a rc e lle .................................................
G ogibus C laudine ..................................................
G ossart G abriel  ......................... ........................
G oudry  Elise, V ve V a n d e rc ru y s s e ..................
G oursaud  M arie, Vve M archad îer ................
G oussey L o u i s e ......................................................
G ren ier G e o rg es ......................................................
G ulïroy  R enée, F. B alayn ...............................

H alby  M auricette  ..................................................
H ano  A ugustine, Vve M aréchal .................. ..

rue S ain t-A ndré , 11. 
rue d ’Iéna.
rue de W attign ies, 31. 
rue  Ju le s-G u esd e , 111. 
rue de Buffon, cité Beffe, 11. 
rue  G ustave-D elo ry , 108. 
rue S ain t-G éno is, 9. 
place N ouvelle-A venture, 24. 
rue Balzac, c. P o u p art, 8. 
cité P h ilad e lp h ie , 102. 

rue du  P o rt, 56. 
rue des Sarrazins, 8. 
rue P au l-L afa rg u e , 17.
rue N ico las-L eblane, H ô te l S a in t- Michel.
rue M agenta, 19.
rue Ju les-G u esd e , 61.
rue du  P o n t-N eu f, 44.
rue  des Secouristes, 47.
ru e  Sain t-G éno is, 9.

rue S a in t-A n d ré , 1 9.
quai G éry -L eg ran d , b â teau  A tina.
rue Sain t-E lo i, 18, c. J e a n n e -d ’Arc.
rue S a in t-A n d ré , 125-.
rue de B apaum e, 85.
rue  B ernos, 31.
rue Jean n e -M a illo tte , 10 bis.
ru e  C liarles-Q uin t, cl B illon, 5.
ru e  de la Ju s tice , 1 9.
rue d ’Isly , 72.
rue  d ’A ngleterre , 62.
rue  de la  Cité, cité S a in t-M aurice , 16.
ru e  de B ourgogne, 41.
rue M alsence, 65.
place des Buisses, 15.
rue  Jean -R o isin , H ôtel de S trasbourg .
rue  R éau m u r.
rue  S a in t-S auveur, 69.
rue S a in t-A n d ré , 35.
rue Jean n e-M aillo tte , 2.
rue d ’A bouk ir.

rue  S a in te -C atherine , 15.
s. d. f.
rue de W azem m es, 3.
rue de B ailleu l, 17, c. n° 10.
rue d ’A usterlitz , 26.
rue des Postes, c. Godin 2.
rue du  M aire-A ndré, 3.

rue M azagran, 20.
rue des B o u ch ers-d e-P erth e , 100.
rue F énelon , 30.
rue S a in t-O m er, 19.
rue de Poids, 21.
chem in de B argues, 120.
rue  M aliieu, 1.
rue  des V ieux-M urs.
rue  de B uffon, 7 ter.
rue S ain t- Michel, 2.

rue P uéb la , 23.
rue de la Plaine, 11.
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H avez Solange, F. L e f e b v r e .............................
H em ard  E m m a n u e lle .............................................
H en n io n  A n d ré  ......................................................
H erv ie r G inette , F . B aigneaux ......................
I lo b o s t H élène, Vve B i l le a u .............................
H oest H en rie tte , F. Noé ....................................
H offm ann E m ilienne ...................................... ..
H offm ann  Rosa ......................................................
H uvenne Jean n e , Vve D eny ...........................

Jaco b s A lb e r t in e ......................................................

Kom orowslci S u z a n n e ..........................................
K o u ab d  Salab ........................................................

L am y M adeleine ...................................................
L a n d u y t C laudine, F . D erycke ......................
L efebvre N oém ie, Vve H avez .........................
L elièvre A line, F . L e r o y ....................................
L eroy É m i l e ............................................................
L ev an t Je a n -M a rc  ...............................................
L evan t Mi'chèle ......................................................
L ip inska Maya ......................................................
L oeckx Rosalie .....................................................

Maes É m ile ............................................................
M anascro R a p h aë l ...............................................
M arsy N ic o le ..........................................................
M artigny  G e o rg e s .................................................
M eerssem an A la in  ...............................................
M estdagh Sylviane, Vve Lesage ....................
M ichiels "Yvette ......................................................
Mokri A k l i ...............................................................

Pagies C h arle s ..........................................................
P aris  Pauline, F . M artin  ....................................
Pessé R ap h aë l ..........................................................
P ra tek  Boleslavve......................................................
P ie trzak  Sophie ......................................................
P laq u e t B ertlie, Vve P o lle t..................................
P o u p lie r R o b e r t .................... .................................
P ru v o st M aurice  .................................................

R cm adna A b d e lazez ..............................................
R enard  Félix ..........................................................
R igau t A lfreda F. B o l l ie r .................................
Roosen R eine, F . W a t t e la r ...............................
R oussel Louise, F . L u slrem en t ......................
R o u tie r A nnie ........................................................
R u ty n a  Josef ..........................................................

Salem bier Jean n e , F. V an h o u teg h em .............
Saltiel Y ohanno  .....................................................
Sol S im o n e ..............................................................
Soudan  Josiane  .....................................................

T alon  Louise ..........................................................
T helliez Noël ........................................................
T h ib au t R o s a ..........................................................
T h iebau lt Louis ...................................................
T hobel C o n s ta n t .............................................
T im esguida  M oham ed ........................................
T ran ch e t P au le tte , F. M a c k e v ........................
T ro le t-R en ée , F . V a n u f e l ..........................

T ro n e t Isabelle . . . .............................................

Y andendaele A n d r é e ..........................................

ru e  du  F au b o u rg -d e -R o u b a ix , c. B eliague, 4. 
rue  de Paris, cour d u  Soleil, 4. 
s. d. f.
rue  de la M onnaie, 7.
rue  d ’E ylau, 26.
rue  d u  P o n t-N eu f pro longée, 4.
s. d. f.
ru e  du  B ecquerel, 28.
ru e  V oltaire , 25.

rue  d ’A vesnes, c ité N avarre , 3.

ru e  de W azem m es, 75.
ru e  S a in t-A n d ré , 22.

ru e  de T ourna i, 46.
rue  du  F au b o u rg -d es-P o stes, c. L eblanc, 14. 

rue  de C anteleu, 111. 
rue  de M arquillies, 77. 
ru e  S ain t-S au v eu r, 59. 
ru e  P au l-L afa rg u e , 24. 

d°
ru e  H égel. 
s. d. f."

ru e  S a in t-S auveur, 59. 
rue  L éo n -G am b etta , 115. 
ru e  de l ’A rc, 43. 
s. d. f.
rue  S a in t-G ab rie l, 28. 
ru e  des Fossés, 13. 
ru e  de la V ignette , 6. 
ru e  de Poids, 49. 

ru e  d ’A usterlitz , 85. 
av en u e  de D u u k erq u e , 145 ter. 
rue  des Postes, 181. 
im passe  Sain te-A gnès, 12. 
ru e  La F on ta ine , 29. 
ru e  S a in t-G ab rie l, 46 
ru e  L aven ti, c. S a in te -A n n e  3. 
ru e  G ounod, 20. 

rue  de la V ignette , 57. 
ru e  B alzac, 39.
avenue  de D u ukerque, c. D ejaegheere, 13. 

ru e  de B ailleul, 5. 
ru e  Fabricy , 4.
ru e  de la M arbrerie, cité Lefebvre, 37. 

s . d. f.

ru e  des R obleds, 21 bis. 
ru e  In k erm an n , 55. 
ru e  D ucourouble, 15. 
ch em in  de Bargues, 130. 

ru e  de W azem m es, 121. 
ru e  d ’A boukir, c. M alfait, 6. 
ru e  D ucourouble, 15. 
ru e  S ain t-A ndré , 80 bis. 
ru e  G ustave-D elory , 159. 

ru e  L éo n -G am b e tta , 73. 
ru e  d ’A usterlitz, 37. 
ru e  d u  L ong-P o t, 78. 
rue  des A ugustins, 12. 

ru e  des Pavillons, 22.
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V androm m e M a rg u e r ite ......................................  rue  S ain t-M ichel, 4.
V anhou teghem  V iviane ......................................  rue  des R obleds, 21 bis.
V an Iseghem  Jo sep h    rue V an D yck, c. Millot, 2.
V an M eerhaeghe M a u r ic e .................................. rue  G ustave-D elory , 151, c. D ucom te.
V an R om paey  M auricette ................................ -  rue P au l-L ag a rg u e , 24.
V erm orel M a r c e l ...................................................  rue des Fossés, 30.

Y ous A r n a r ..........................- .................................  rue  de Fon tenoy , 73.

0 e  P A R T I E

A bbaci A li ............................................................... 111, m e  de T ournai.
A chem oune A m m ar ............................................. 88, rue de T ournai.
A itta fa t R a b a h ........................................................  10, rue  de Coudé.
A louina B elkacem  .................................................  249, rue de Paris.
A lzina M ichel ........................................................ 30, Place L ou ise-de-B ettign ies.
A nselin  M aurice ...................................................  22, rue G osselet.
A nselin  Jacq u e lin e  ...............................................  5, rue D ésiré-V erhaeghe.
A rab  M aklouf ........................................................  49, rue B art.helém y-D elespaul.
Assas H ocine ..........................................................  37, rue des R obleds.
A ssorin, ép. Q uaghebeur Y v e tte  ....................  25, rue V aucanson .
A u b ert L u c ie n n e ...................................................  20, bou levard  V io to r-H ugo .

Baelde F r a n ç o i s ...................................................... 189, avenue de D u nkerque.
B areito  D aniel ........................................................ 55, rue S a in t-S au v eu r.
Basse R e n é ............................................................... avenue E u g .-V arlin , groupe G., n° 96.
B audier M aria ........................................................ 10, rue Je a n n e -H ach e tte .
B aud ier G uy ..........................................................  d°
B ayart, ép. D elporte  A lbertirie  ......................  24, rue D ésiré-V erhaeghe.
B eauduin , ép. Logeon E ugénie ......................  228, rue des Postes.
Bélaïdi A h m e d ........................................................ 34, rue des Ja rd in s .
B elm iloud A hm ed . . . .

.

, ......................................  58, rue d ’A usterlitz .
B ertaux  G aston  ...................................................... 8, sen tier N o tre -D am e de G râce.
B ertlielet A n d r é ...................................................... 65 bis, ru e  d ’Iéna.
B ièque, sép. de P lu q u in  Y v o n n e ....................  8, rue de Pas.
B lain, ép. V andenbergh  F ern an d e   ...........  14 bis, ru e  Malakoff.
B lanc Louise ..........................................................  194, rue de Paris.
B onny É m ile ..........................................................  26, rue d ’Iéna.
B ottin , ép. Seynhave M a r ie -L o u ise ................ 63, rue  d u  L ong-Pot.
Bouali N o ë l la ..........................................................  43, quai V auban .
B ouchana B o u d je m a ............................................. 4, rue N égrier.
B ouchez, ép. A rquem b o u rg  M adeleine . . . .  1, rue C aum artin .
B oulan t P ie r r e ..........................................................  rue F on ta ine-de l-S au lx , c. Vitez, 12.
B ourgu ignon  A r t h u r ............................................. 3 bis, rue  des E lites.
B ourré C harles ...................................................... 16, rue M agenta.
B outazir M o h a m e d ...............................................  3, rue C oquerez.
B reich  G e o rg e t te ...................................................  258, rue  des Postes.
B reton , V ve V andekerchove P a u l i n e .............  rue de la M arbrerie, c. L efebvre, 9.
B ridel E d m o n d  ......................................................  18, rue L o ttin .
Broggi Carlo ..........................................................  36, rue d u  V ieux-F aubourg .
B runerie  M elehior ...............................................  1, rue d u  M arché.
B ru n in  G e n e v iè v e .................................................  26, rue d ’A vesnes, c. N avarre , 7.
B ru n in  Y v e s ............................................................  10, rue  de l ’A m ira l-C o u rb e t.

Caidenko, ép. C hantelou A lexandra ............  27, rue de F landre , c. B lan q u art, 12.
Cailliez Georges .................... •..............................  rue de R ivoli, c. V erm eulen , 19.
Capy, div. de D upré  A nne-M arie  ............... 16, rue de l ’H ô p ita l-S a in t-R o ch .
C arette É tie n n e ........................................ ...............  17, rue  F om belle .
Carez, sép. de G rulois M a r ie -T h é rè s e   68, bo u lev ard  V icto r-H ugo .
Carna, ép. Lagache Irèn e  .................................... 82, rue  d u  P o n t-d u -L io n -d  Or.
C aron Yve, D ejonghe C léopha ......................  20, rue Gosselet.
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C aryn R ay m o n d  ...................................................
Case M arie- T hérèse  .............................................
C astil R ené ............................................................
Cauvin, Vve M oyeux M arie..............................
C azier J e a n - C la u d e ........................................
C azier B r i g i t t e ........................................................
Chabin" Jean -P ie rre   ......................................
C h artres  B ern ard  .................................................
C hastain , ép, C andelier C lé m e n c e .............
C hérif H oussine ./    . . .
C hristiaens A l b e r t .................................................
C labaux, Vve H éren t C o rn é lie ........................
Claes O dette  ..............................•...........................
C lém ent, Vve G uégain  H e r m in e ....................
C lootens C harles ............................................   . . .
Codevelle, sép. de H ochard  M arie-L ouise .
Coget, Vve C ou tten ie r E s te lle ...........................
Copé Gisèle ............................................................
C ordonnier G aston ...............................................
C ossem ent, ép. M onchaux M arie-L ouise . . .
Coucke L éon ..........................................................
Coucke M ireille et A ndrée ...............................
C oucke F ran c isq u e  ...............................................
C reus K l é b e r ..........................................................
Cuvelier, ép. S ergen t L éo n ie .............................

D ahm ani A h m e d ........................... ........................
D ahm oune T a o s ......................................................
D anel G e o rg e s ........................................................
D archez G u s ta v e ....................................................
D arragus, Vve S lœ pel P alm yre  ......................
De B ruyn , ép. De R an tè re  A m anda ...........
D ebuissy,' ép. B ardœ l S o lan g e ...........................
D eclercq D ésiré ....................................................
D ecock Suzanne ....................................................
D ecœ ne M arthe ....................................................
D ei'aux A ndré  ........................................................
D eflandre, ép. A nselin  L u c ie n n e ....................
D efre tin  Plenri ..................................................... ,
D égardin  L o u i s ......................................................
D eghouche M oham ed .........................................
D ehaes R aoul ........................................................
D ehaine, Vve M ahieu C é l in e ...........................
D ehem , Vve W alte r L o u ise ...............................
D ekens, ép. B auw eraerts  Jan in e  ....................
D elannoy E rn es t ....................................................
D elaunay Marie  .................................................
D elaunay C la u d e ....................................................
D elebecque, V ve F lo ren t Pau line  ..................
D eleberghe R e n é   ...................... .............
D elerue L ucien  ......................................................
D eleu  M a rc e l.................................................... ..
D elsalle Marcel ......................................................
D em aerle  H en ri ....................................................
D em ol Léon ...........................................................
D em ory , ép. D éb u t G e o rg e t te .........................
D enys, ép. M açon G e r m a in e ...........................
D eray  R o b e r t ...........................................................
D erolez A lphonse.  .................................. ..
D eruyw e, ép. D om psin  M arie-L ouise  .........
D escam ps F é l i x ......................................................

7, rue de W agram .
114, rue  P au l-L afargue.
7, rue G odefroy-C avaignac.
71, rue d u  M arché, c. D elm er, 3.
144, rue  de La Bassée. 

d°
5, rue Mexico.
25 bis, rue  Princesse.
24, rue  du  G énéral-de-W ett.
68, rue  de Fon tenoy . 
rue  Fénelon, c. W allart, 34.
35, rue  B ohin.
63, rue de Canteleu.
102, rue M alsence.
7, rue d ’A rcole.
81, rue  G ustave-D elory .
38, rue de F leurus.
46 bis, rue  d ’Iéna.
1, rue G uillaum e-T ell.
rue de F iers, c. S a in t-Jean , 32.
17, rue de Bailleul. 

d°
28, rue des R obleds.
4, p lace M ichelet.
23 bis, rue  V an -D y ck ,

14, rue M ahieu.
249, rue  de Paris.
208, rue du  Bois.
288, rue Solférino.
8, rue  M irabeau.
2, rue D upleix .
5, rue  Mexico.
23, rue Gosselin.
37, rue de L yon. ,
260, rue  de Paris.
71, rue du  M arché.
5, rue  D ésiré-V erhaeghe.
44, rue  du  F au b o u rg -d ’Arras.
43, rue de Poids.
48, rue des R obleds.
71, rue  de Jem m ap es.
36, rue  du  C roquet.
32, rue  R atisbonne.
251, rue du  F aubou rg -d e-R o u b aix .
85, rue P h ilip p e-d e-C o m in es. 
b o u lev ard  d ’A lsace, b a raq u em en t 22 C. 

d°
g ro u p e  G ustave-D elory , pav . 1, app . 3. 
5, rue de Bailleul.
12, ru e  F au b o u rg -d e -B é th u n e , c. B ouquez.
15, rue  d u  Faisan.
18, rue  Malus.
269, rue du F au bourg -des-P ostes.
14, rue  K an t.
2, place A lbert-.T hom as.
18, rue  des M yosotis.
8, place S ain t-A ndré .
18, ru e  Sain t-É loi.
23, rue  de Fon tenoy .
29, rue  de la V ignette .
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D eschinkel, V ve Pèlerin  F e rn an d e     ...........  17, rue de La M adeleine.
D esm arètz  S uzanne ............................. ...............  bou levard  d ’Alsace, b a raq u em en t 8.
D essève, ép. D elem ar Jean n e  ......................... 64, rue S ain t-S auveur.
D estu r Jo s ian e  ...................................................... 4, rue Fom bêlle.
D evrièze Je a n  ........................................................  10, rue Jeanne-H achett.e .
Dewaele, ép. D ucouven t S im o n e ....................... 172, rue de P aris.
D ewilde C h r is t ia n ........................... ......................  28, rue S ain t-G abrie l.,
D hu lst F e rd in an d  .................................................  13 bis, place du  L io n -d ’Or.
D ondeyne M ichèle .................................................  28, rue É d o u ard -D o y en n e tte .
D onneger R ené ...................................................... 45, rue G ustave-D elory .
D orchies, ép. De Bossclier Y vonne .............  20, rue  de B ailleul.
D oubla T a y e b ..........................................................  10, rue  de Condé.
D outre long  V ic to r ....................................................  166, rue G ustave-D elory .
D réco u rt A n d r é ......................................................... 44, rue du  C ap ita ine-F erber.
D ru a rt A lp h o n s e ......................................................  33, rue P h ilip p e-d e-C o m in es.
D ru a rt C ésar............................................................. d°
D u b ern e t, ép. H am m ani J e a n n e .................... .. 27, rue M anuel.
D uchêne, ép. V angeersvaele Sophie ................  25, rue P .-d ’O udegherst.
Dui'ossé Louis ........................................................  4, rue de la T rin ité .
D ufossé G erm aine .......................................   . . . 15, rue A ugereau.
D ufossé, ép. B écue A gnès ...............................  35, rue des Célestines.
D um énil M ic h e lin e ................ ...............................  24, rue Gosselet.
D u p o n t A n d r é ........................................................  163, rue C olbërt, c. B ohin, 3.
D utillieux  Ja c q u es   ............................................. 26, rue du  M aréchal-M ortier.

Engloo M a u r ic e .....................................................  60, rue de L annoy.

Fariez, V ve D ehaene M arie ................................  28, rue S a in te -C ath erin e .
Félix  R e n é  ...................................................  222, rue  de Paris.
F lo ren t D a n ie l ........................................................... 13, rue F ourm en te l.
F lo rin  Jean n e  ........................................................  27, rue du  G énéral-de-W ett.
F onson, ép. H en n io n  F ra n ç o is e  .........  6, rue de Fon tenoy .
Fontenelle, sép. de M onchicourt R ay m o n d e . 20, rue du M agasin.
F o u rn ier, ép. P lanque G e r m a in e ....................  113, rue Ju les-G u esd e .
F ranchom m e, Vve Mille Sophie ....................  97, rue d ’A rto is.
F rancom m e M arianne ........................................  29, rue du  C uré-S ain t-S auveur.

Gac L ucienne  ........................................................ 5, rue de Bailleul.
G agliardi, ép. A nsiaux L y d i a ............................ 42, rue de la  Plaine.
G ailly B erth e .............................................................  39, rue du  B uisson.
G ard in  R ené ..........................................................  5, rue Eugone-Jacqùet..
Garez C h r i s t i a n ...................................................... 189, rue des Postes.
G erm anaz P ie rre  ...................................................  8, rue du V ert-B ois.
Gervois M a rc e a u .................................................... ru e  de L annoy , c. B runsw ick, 32.
G évaer, ép. S insoulieu  S u z a n n e ......................  3 bis, rue  de F landre .

^Gheysen R ené ............. I ........................................  5, rue L am artine .
G blid  A m e u r ..........................................................  131, rue G ustave-D elory .
G iausseran  R a y m o n d .............................................  10, rue D étournée.
G ilk inet M a u r ic e  ........................................  place Fern ig , pav illon  Cacan, 13.
G labèke C harles ...................................................  16, rue du  M arché.
G lorieux, ép. V erv inck  M aria ...................  54, rue d ’Iéna.
G obeaux, ép. D ubus B erth e  .........................  27, rue Je a n -Ja u rè s .
G radoni L i n a ..........................................................  38, rue L ouis-B ergot.
G râjew ski S tanislas ...............................................  rue A d o lphe-W erqu in , c. R en ian t, 6.
Gras E ugène ..........................................................  66,. rue des M euniers.
G ratien  G é ra rd ........................................................  12, place M adeleine-C aulier.
G ron ier S im o n e ............' ........................................  11, rue de la Clef.

• G uém an tin , ép. R ota M arie ................................. 87, rue du  F au b o ù rg -d e-R d u b aix .
G u ibert A n n e-M arie ..... .........................................  '15, rue  de B éthune.

IJad jab  M o h a m e d .................................................  13, rue de la R iv ié re tle .
H aegem an G in e t t e ' ...............................................  2, rue des M oulins-de-G arance.
H am eau  M o n iq u e .................................................  78, rue  d ’E squerm es.
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H am m am  Colette .................................................
H am m an i Baya ......................................................
H ed d eb au t, ép. Dolfoly A naïse .......................
I le im s t D aniel..........................................................
1 len n io n  Louis ......................................................
U iroux  M arceau ....................................................
H of Louis ...............................................................
H ugoo, V ve D hote M aria ...............................
H uysm ans, ép. D uprez J u l ia n a .........................

Id ir  M o h a m e d ........................................................

Jaco b erg er, ép. P oussie r M a rth e .......................
Ju s te  M a r ie -L o u ise ...............................................

Iverfyser A im é ........................................................
K este loo t Ju lie n  ....................................................
K este lyn  P ierre  ......................................................
K hélip  R ab ah  ........................................................
K opec E d o u a rd  ......................................................
K ornob is T adensz ...............................................
K osm ala Franciszek  .............................................

L abessia  A m m a r  ........................................
L aeom bled , ép. B uisine L u c ie n n e ..................

Lai né Jean -P aq l ....................................................
L am m e R o g e r ..........................................................
L am m ens E ugénie ...............................................
Lancelévec B ernard  .............................................
L eclercq C lém en t....................................................
L écuyer, ép. Lebel P ie rre tte  ...........................
L efebvre, Vve D archez Marie .........................
L efebvre, ép. C reus G eorgette .......................
L efebvre Solange ........................... ......................
Lefère A lbéric  . .  .................................................
Le Goff Ém ile . . .  ...............................................
Legry M ic h è le ........................................................
L egry  Gisèle ..........................................................
Leignel Suzanne ....................................................
Le Lay Daniel ......................................................
Lelong A n d ré  ........................................................
L em aire - sép. de C harle t G erm aine .............
Lem oine' M adeleine .............................................
L em zerri M oham ed .............................................
L en g lart, sép. de C o m b ert Cécile ...............
L epot Josiane’ .  ...................................................
L cp rê tre , ép. G ra tte  J e a n n e ...........................

Leroi É d o u a r d ........................................................
L eroux B rig itte ........................................................
L eroy V iviane ........................................................
Lévêque, div. de B a rb ry  Ph ilom ène . . . . . .

Loison V ic to r ........................................................
Lucas, V ve B arnabé B e r lh e  ..................

M ahiouf Saadé .....................................................
M ahiouf H ocine .................................................
M aked A m a r ..........................................................
M albrancq  L ouis ...............................................
M arlard, ép. Caron Y vonne ..........................
M arlière, ép. D uhé S im one    . . ■
Martinac.he A n d r é ...............................................
M artreux  J e a n n e .................................................
Mécoen G ustave .................................................

104, rue de Poids.
27, rue M anuel.
85, rue de B apaum e, c. Faidherbe .
1, rue  Coustou.
26, bou levard  du  M aréchal-V aillan t.
9, rue  P au l-L afarg u e .
68, rue du  F au bourg -des-P ostes.
7, rue  L azare -G arreau .
22, rue de Jem m ap es, c. B oisseau, 20.

98, rue d ’A usterlitz .

17 bis, rue du  P o n t du  L io n -d ’Or.
20, rue Fom belle.

30, rue de la  M arm ora.
98, rue d ’A usterlitz .
187, rue  d ’Iéna, e. L am o tte , 6.
58, rue d ’A usterlitz .
137, rue du  F au b o u rg -d e-R o u b aix .
369, rue L éo n -G am b etta .
262, rue P ie rre -L eg ran d .

21, rue  de Poids.
193, bo u lev ard  V ic to r-H ugo , im passe 

R eboux , 8.
9, ru e  des Ja rd in s-C au lie r .
7, rue  d ’H ondschoote.
26, rue d ’A rcole.
rue de la  C haude-R iv ière  pro longée, allée 1.
9, rue  P au l-L afargue .
27, rue D ésiré-V erhaeghe.
288, rue Solférino.
4, place M ichelet.
95, rue de M adagascar.
67, rue  P ie rre -L eg ran d .
21, rue  B ouguereau.
12, rue  d u  C roquet.
89, rue G ustave-D elory .
125, rue P au l-L afarg u e .
16, rue  des B onnes-R appes.
257, rue des Postes.
10, rue  de Bailleul.
188, rue d ’A rtois.
49, rue  E u g èu e -Jacq u e t.
55, ru e  de F iers.
17- bis, rue  du  P o n t-d u -L io n -d ’Or.

17 rue  G obin.
2, ru e  S y lvère-V erhu lst.
rue  de L annoy, c. B acq u et, 33.
9, ru e  des Noirs.
14, ru e  des B ouchers.
24, ru e  des V ieu x -M u rs.
41, ru e  V antroyen .

17, rue  de B oulïlers.
50, ru e  des R obleds.
55, rue  de T ournai.
12, place M adeleine-C aulier.
1 0, rue  de Bailleul.
rue  S te -C a th e rin e , c. B eau-B ouquet, 6.
40, ru e  S a in te -C ath erln e .
238, rue des Postes.
15, ru e  du  P o n t-d u -L io n -d ’Or.
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M erbai C h é r it ..........................................................
M eurisse M arcel ....................................................
M ezièche Saïcl ........................................................
M œ rm an, ép. Pagliaro  L éo n ie ...........................
M ohcini M o h a m e d ...............................................
M ouy M a rc e l..........................................................
Morel Jean -B a p tis te  .............................................
M ortelette  Jean n in e  .............................................
M oulin Jean n e   ..........................................
M ulder P a u l e ..........................................................

Négab M oham ed .................................................
N ieuw land t P a tr ic k  ...............................................
N oire t E d o u a rd  : ...................................................
N ou rin e  A m ara  ......................................................

O ’D u tto , ép. H o rry  M arcelle .........................

P am art G aétan  ......................................................
P a ren t Jacq u elin e  .................................................
Pauivels G erm aine ...............................................
Paw elczak A n n a  ........... ................... ...........
Péru , ép. G ilquin M icheline ...........................
P e tit R ap h aë l ..........................................................
P e ti t  A la in  ...............................................................
P ié tin  G e o rg e s .................... ...................................
P lanque , sép. de Salom ez E l i s e . . . . . ................
P lanque , ép. M arescaux A ndrée ....................
P latel Y vonne ............................... ........................
P la tteau , Vve A lexandre A urélie .............
Polet, ép. G odefroy M athildc .........................
P o n ch au x  A natole .................................................
P o teau  Jacq u es  ......................................................
Poub lon  A lb ert ......................................................
P o u p a rt, Vve B reyne M arie  ..................
P roy  A lfred  ........................... .................................

R am irez  Jo aq u im  .................................................
R ata jsk i F é l i k s ........................................................
R enard , Vve D ru m o n t Anaïs ...........................
R en au t G e o rg e s .................... .................................
R obai M oussa ........................................................
R ob in  F ranço is ......................................................
R oucher C hristiane * .............................................
R ousseaux , ép. D al D enise . . .   ......................
R oussel C arm en ......... ..........................................
R oussel A rm an d  ...............................................
R udkow ski L éokadja .................. ........................
R uffm ' C lo t i ld e ........................................................
R u y fïd ae re , ép. D ek n u y d t M arcelle .............

' S adou  A li  ..................................................
Saïdani M o h a m e d .................................................
S a in q u en tin  R oger ...............................................
S akher A b d elk ad er ...............................................
Salafla O re tta  e t P ie r re t te .................................
Sasaoud M ouloud ...............................................
S a to u r Id ir  ............................................................
Seg inger Charles .................................................
Seynaeve E m ile ......................................................
S ib iha  B e lk h a r ......................................................
S id  R ab ah  ............................................................
S im o n  J e a n - P ie r r e ...............................................
S inhaeve, ép. Cayla M arguerite , ..................

222, rue  de Paris.
20, rue des G irondins.
14, rue M ahieu.
92, rue d u  M arais.
82, rue  Ju les-G u esd e .
14, rue Bacon.
28, rue  C harles-Q uin t.
43, rue de W azem m es, c. C opiéters.
6, rue des G rim aretz .
58, rue  des M euniers.

49, rue  B artlié lém y-D elespau l.
13, rue de B ailleul, c. Pau , 7.
78, rue de F landre .
22, ru e  de la  Clef.

54, rue  de F iers.

15, rue  du  B el-A ir.
193, bou levard  V icto r-H ugo .
239, rue des Postes.
5.0, rue  des R obleds.
15, rue  S a in t-F ranço is.
23, rue  de la  Baignerie.
36, rue  Ju les-G u esd e .
12, ru e  M ahieu.
23, ru e  Fon tenoy .
7 bis, rue  Fom belle.
G roupe G ust.-D elory , pav. 6, ap p a rt. 114. 
20, rue  des B ouchers, c. N o tre-D am e.
31, rue  N ouvelle.
159, ru e  G ustave-D elory .
15, rue  des B ois-B lancs.
191, rue des Postes.
18, rue de la V ignette .
75, rue  des M euniers, c. L etom bre , 8.

281, bou levard  V icto r-IIugo .
262, rue  P ie rre -L eg ran d .
192, ru e  des Postes.
60, avenue de D u nkerque, c.. D ejaeglière, 9. 
43, rue S ain t-Sauveur.
3, rue clu S o le il-L evan t.
228, rue  d u  F au b o u rg -d es-P o stes.
2, rue de l ’École.
15, rue  de B éthune. 

d°
rué des Noirs, im passe D em an, 13.
157, rue  de Paris.
2, rue  de la  C haude-R iv ière.

169 bis, rue  de Paris.
52, rue de T ourna i.
10, rue de l ’A m ira l-C o u rb e t.
15, ru e  D ucourouble.
137, ru e  Solférino.
98, rue  d ’A usterlitz .
49, rue  de Poids.
86, ru e  d ’A usterlitz.
rue Ph iladelph ie , c. B acquet, 34.
31, ru e  d ’H au b o u rd in .
73, rue  L éo n -G am b e tta .
134, rue  d ’Isly.
quai P lau te-D eûle , im passe S calbert, 11.
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Sobczak, ép. V an d ep u tte  H é l è n e ....................
Sofrani M oham ed .................................................
Sou d an t Ju le s  ......... ..............................................
S qu im bre , ép. P a u v e ls  E m ilienne ..................
Strasseele R oger ...................................................
Szxzepanska Jean -C lau d e  ..................................

Talon V ve Po llet R osalie ........................... ..
T anghe J e a n  ..........................................................
T iliaert, ép. D u jard in  P au le  .............................
T liant P ierre  .................. ........................................
T h ie lïry  J e a n ..........................................................
T ié ta rd , ép. D ebuissy Jea n n e tte  ....................
T ip rez  P ie rre  ..........................................................
T irado , ép . H am m an i M a r ie -L o u ise .............
T ison Jo sep h  ..........................................................
T ournem aine C h a r le s ..........................................
T ran card  l.éone  ....................................
Traaicard O dette  ...................................................
T rêve, ép. L eroy B e r t h e ....................................
T rita n t, ép . M artin  A ndrée .............................

V alcke, Vve L eroy Ju lien n e  .............................
V anau trève , Vve Koel Sophie ........................
V anbrugge C laude ...............................................
V anven W ildenberg , Vve P e rre t Jean n e
V an d e r E lst C a m ille .........................................  .
V anderst.ra.eten C hantai ......................................
V alide V yver Alain, Jean -P ie rre , L iliane . . . .
V ande V yver P e rn an d  ........................................
V anhoorebèke Elie ...............................................
V anliou tteghem , ép. Baële V ictorine ' ...........
V aniscotte , ép. M aréchal Y o la n d e ..................
V an M ullem , ép. L iéb ar P a u l e t t e    . . .
V asseur N icole ......................................................
V asseur L ouis ........................................................
V asseur F ran c is  ...............................................
V erd ier C h a r le s .............................................
V crd ière  J u l e s ........................ ...................... ...........
V erhaeghe, Vve V anverschuërcn  G ratiem ie .
V erlcye LouiS1 ........................................................
V erschaeve Louis   - .
V crzeele D anièle . . .  I ......................................
V indevogcl J u l e s  ......................................

W alleghem , ép . D esm on E m ilia  ....................
YValraevc B r i g i t t e / .................................................
W arn ie r M arceau ...................................... ...........
W artelle, V ve V erp rae t Ju lie t te  ......................
W éaver L é o n a ................ ........................................
W iart R a y m o n d e ...................................................
YVillemyns H ervé .................................................

Zaïd O u id ir ............................................................
Z erouak  L ak h d ar .................................................
Zyck, ép. M azerek W la d y s la w a ......................

4, rue Sain t-Sauveur.'
31, rue d ’H au b o u rd in .
20, rue du  M aréchal-M ortier.
19, rue d ’Iéna.
241, bou levard  de Metz.
3, rue  S a in t-H u b e rt.

54, rue de la Prévoyance.
32, rue l.ou is-B ergo t,
36, rue des R âteliers.
226, bou levard  de Metz.
ru e  de l ’A lm a, c. D ubru lle , 13.
86, rue M anuel.
195, rue P ie rre -L eg ran d .
104, rue de Poids.
83 bis, ru e  G uillaum e-W ern iers.
200, rue Sollerino .
48, rue de l ’A lm a.
ru e  de la C liaude-R ivière prolongée, 2.
10, rue V an -H en d e .
15, rue du  V ieu x -F au b o u rg .

26, rue Malakoff.
102, rue des M euniers.
52, rue D ésiré-V erhaeghe.
5, rue  d ’E ylau .
35, rue d ’A bouk ir.
26, n ie  A dolp lie-W erqu in .
30; rue de T hum esnil. 

d u
61, rue S ain t-A ndré .
99, rue de l ’É pinette .
126, rue d ’A rras.
4, rue du  F a u b o u rg -d ’A rras,
51, rue  A uguste-C om te.
158, b o u lev ard  V icto r-H ugo .
10, rue D eïau co m p re t.
31, rue E u g èn e-Jacq u e t, allée Porchez, 12. 
19, rue  de la H alle.
98, rue de W azem m es.
ru e  -des H aules-V oies, c. S t- M aurice, 29. 
111, rue d u  M arché.
32, rue D ruelle.
70, rue  de l ’A rb risseau  .

166, rue G ustave-D elory .
77, rue de R ivoli.
145, rue  C olbert.
136, rue Sylvère-V erhulsl.
64, rue R oland .
40, rue S te-C ath erin e , c. N o tre -D am e, 1.
71, rue de W azem m es.

12, rue G ustave-D elory .
21, rue de Poids.
66, rue S ain t-S auveur.

Ces dossiers seront soumis au x  Commissions Cantonales d Assistance 

pour décision.

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

RAPPORT DE M. LE MAIRE

N o u s  v o u s  p r o p o s o n s  d ’é m e t t r e  u n  a v is  f a v o r a b l e  à  l ’a d m is s io n  a u  b é n é ­

f i c e  d e  l ’A id e  a u x  A v e u g le s  e t  G r a n d s  I n f i r m e s ,  d e s  p e r s o n n e s  s u i v a n t e s  

q u i  p r é s e n t e n t  le s  c o n d i t i o n s  r e q u i s e s  p a r  la  L o i,  c o n f o r m é m e n t  à  l a  l i s te  

é t a b l i e  p a r  le  B u r e a u  d ’A s s i s ta n c e  :

A lexandre-P iv ion  Jo sép h in e  .............................  24, rue des R obleds.

B ac le t-D evroe  Pau line  ........................................  15, rue  D u b ru n iau t.
B allegeer-'L evas E m il ie n n e .................................. 45, ru e  Balzac.
B eck -M in e t M arie ..................................................  13, rue  du  Molinel.
B erte lo o t-G ad en n e  A line ....................................  10, rue  de G ourtrai.
B icque V ic to r ........................................................  232, rue  des Postes.
B o ixo-C rev its  M a r i e .............................................  71, rue d ’E squerm es.
B oone C harles ........................................................  142, rue de Paris.
B oueliez-B onnet G erm aine ...............................  36, rue  de M azagran.
B o u rd erio u x  R o b e rt ............................................. 25 bis, bou levard  B igo-D anel.
B ran s R o s e ............................................. .................  17, rue  D eschoot.

C ap o n -L em ay  ........................................................  262, rue  N ationale.
C ard o n -L ero y  V ic lo r in e ......................................  2 bis, rue  d u  N ord.
C aruel H e n r i ......................... ...................................  64, rue  d ’Isly .
C a te l-D am ez B lanche ........................................  81, rue  de la B arre.
C habeau G eo rg es....................................................  54 rue  d ’Iéna.
C hré tien -C oustenob le  J e a n n e .............................  40, rue S a in te -C atherine .
C neude A drien  ......................................................  4 bis, rue B ourjem bois.
C olle-H arm ignies Clotilde .................................. 1, rue  B ap tiste -M onnoyer.
C on treras Jacq u es  •..............................................  17, rue  L ou is-S prie t.
C ogez-B revet Jean n e  ...........................................  45, ru e  de T révise.
Coolcn G erm aine .................................................  70, rue  d ’A usterlitz .
C ordem ans-A ndries Marie ...............................  84, rue des Sarrazins, c. 4.
C osnard  E rn e s t ...................................... .................  6, m e  de Poids.
C o u rm o n t H élène .................................................  22, ru e  des Fossés.
C rép ieux-de-C o lièrc  M arie ...................................  24, ru e  D ésaugiers.

D eclercq  E ugénie  ................................ ................  58, bou levard  de la L iberté .
D eeo iney-W érreb rouck  A lb e r t ,in e ....................  147, rue  de Paris.
D efaux M a r ie -J e a n n e ........................................... rue  du M arché, c. D elm ar, 11.
D elou r R a o u l ..........................................................  16, rue  d ’A rras.
D efre tin  G e o rg e tte . ...............................................  11, rue  de la  T ran q u illité .
D ehem -de P ra e te r  S idonie ...............................  10, ru e  des Pensées, c. V anlithem .
D ebeyser F lo r e n t i n e .............................................  261), rue du  F au bourg -des-P ostes.
D elôbel-B outilleux  Marie .................................  97, rue L éo n -G am b etta .
D elor M a u r ic e ........................................................  4, rue F rank lin .
D elory S u z a n n e ......................................................  361, bo u lev ard  V ic to r-IIu g o .
D elrue E d m o n d  ....................................................  11, rue A uguste -C om te .
D em agny  A lb e r t ......................................................  35, rue des Célestines.
D em eyer -M arch a i S uzanne .............................  31, rue  P line .
D em u le t-D ew ailly  B erth e  .................................. 15, rue  d u  B éguinage.
D e n u t-T ro u a rd  R achel ......................................  72, rue de D ieppe.

D esclieem aecker-C rép in  É l i s e ...........................  5, avenue E ugène-V arlin .
De S loovère-C olpaert G abrielle ......................  29, quai du  W ault.
D ’H o n d t G ab rie lle .................................................  24, rue de C onstantine, c. 1.
D ry b u rg h  Louise .................................................  95, m e  Balzac.
D um onte  G erm aine ............................................. 40, rue S a in te -C atherine , c. N o tre -D am e.
D u p o n th ieu  C harles .............................................  ru e  G obin, c. C arbonet, 13.
D u th o it Z é l i a ..........................................................  66, rue  des D ondaines.
Duwel M aria ..........................................................  50, rue de la V ignette .

A i d e  a u x  A v e u g le s  
e t  G r a n d s  I n f i r m e s

L o i  d u  2 A o û t  1 9 4 9
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F lo n er-S a lem b ier C lém en tin e .............................
F ru c h a r t-V a n  B égin Sophie ..............................
G eniesse-C ro in  H en rie tte  ..................................
G h attas-V inck ier P au le tte  ..................................
G uérin  A ndrée  ......................................................
H endryclcx H élène ...............................................
H ennebel A lb e r t ......................................................
H ennu iez-F ougn ies Jo sép h in e  .........................
H ey te -G e ld h o f H élène ........................................
H illion  A r t h u r ........................................................
H offm ann-de W ew eire C h a r lo t te ....................
H o rren t-D ep o o rtè re  V alenline  .............

Jan ssen s-S aey  B lanche ........................................
Jo se p h  Jean -B ap tis te  ...........................................

L a u re n t-D u p ré  E lé o n o re ......................................
L ecocq-C aignet S u zan n e ......................................
Leçon te-B ata ille  J e a n n e ......................................
L efebvre H e n r i ........................................................
L e leu -F o n ta in e  B la n c h e ......................................
L en o ir-T e irlin ck  Marie ......................................
L eroy C harles ........................................................
Lew y M a r th e ..........................................................
L cv a-T eu g els M arie-T hérèse  ...........................
L ario l A n to in e tte  .................................... .............
Lottefler J e a n - B a p l is t e  ...........................
L ourm e J u l i e n n e ...................................................

M aegherm an Y vonne ...........................................
M aerten A n d ré  ......................................................
M aerten -G o ffa rt J e a n n e ................ ...................
M àllet Louis ..........................................................
M alysse-Van B ever M arie ...................................
M archand Jean n in e  .............................................
M archand-B rice  H é lè n e ......................................
M arm ayon-A zem a M a r ie ....................................
M artin  Céline ........................................................
M échetr M é b a r e k .................................................
Meese P ie rre  ..........................................................
M on tigny-G aret Marie ......................................
M usm eci G u is e p p a ...............................................

P lichon  M a r g u e r i te .......................................... .. .
Poisseau  G eorgette  ...............................................
P o issonnier H e n r i ....................................................
P o p h ila t B e r n a r d ...................................................
P ou lla in  M arcelle .................................................
P o y b lan t-A erts  Élise ........... .................................
P re u d ’bom m e A ndré  ...........................................
P ru d h o n -F ré d é ric  A lbertine  .............................
P ro cu reu r-Y in cen t B erth e  ..................................
Q uinart-D elfosse  Suzanne .................................

R aynal E rn es t ......................................................
R en ard  P ierre  ......................................................
R o b ert J a c q u e l in e ...............................................
R agez- M inet É l i s e ...............................................
R o tten eu r Je a n n e  ...............................................
R o u an e t M a r t in ...................................................
S oenen-M erch ie  M a r ie ......................................
T o u re l-T iso n ...........................................................

V allée -D eb u d t ......................................................
Van de C otte-V an M oerkerke M arie ...........

95, rue  S a in te -C ath erin e .
13, rue  R obesp ierre , N otre  Chez N ous. 
54, rue  de M aubeuge.
50, rue  de Lens.
30, place L ouise-de-B ettign ics.
28, rue  P line.
50, avenue du  P euple-B elge, 
ru e  de la Ju s tice , c. Palin , G.
5, place V anhœ nackcr.
61, rue  de la Ju s tice .
21, rue  d u  Faisan.
36, rue  du  Curé S a in t-S auveur, 

rue  G obin, c. C arb o n n et, 13.
33, rue  M agenta.

48, rue G antois.
3 bis, rue  des P én iten tes .
22, rue des T ours.
28, rue  S a in t-S auveur.
97, rue P au l-L afarg u e , c. 9.
68, rue Balzac.
113, rue  G antois.
22, rue  de la H alloterie.
18, rue  Fom belle .
48, place B ihour.
176, rue  des Postes.
26, rue d ’Eylau.

46, rue  S a in te -C ath erin e .
75, rue des A rts.
24, rue des T an n eu rs , c. 3.
81, quai de P O uest, c. 5.
97, rue P au l-L afa rg u e , c. 8.
97, rue de D ouai.
23, rue  d ’Oran.
9, ru e  d ’A lger.
14, rue d ’A guesseau.
101, rue  G ustave-D elo ry .
293, rue des B ois-B lancs.
124, rue des Postes.
72, rue A lphonse-M erc ie r.

14, rue Jo rd aen s.
39, rue  F on ta ine-de l-S au lx .
7, place des Q uatre -C hem ins.
3, rue K ellerm ann .
rue d ’A vesnes, c, B ardoen, 48.
139, m e  N ationale.
2, rue de Pologne.
137, rue  d u  F aubourg -des-P ostes.
38, rue F a b re -d ’É glan tine .
61, rue de la Ju s tice , c. Fam ille.

37, rue  P asteur.
rue d’A vesnes, c. B ardoel, 96.
104, avenue du  P euple-B elge.
173, ru e  G ustave-D elory .
30 bis, rue  des Fossés.
97, rue N égrier.
39, rue L am artine .
202, rue  L éo n -G am b e tta .

44, rue S ain t-S auveur.
18, rue des T ours.
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V andorcruyssen -R o lland  Zélia ......................... 39, rue  P au l-L afargue .
V an lierde-R ousseaux  Ju lie  ...............................  78, rue J e a n n e -d ’Arc.
V an der R o e r-T r in p o n t N o ém ie ......................  340, rue  L éo n -G am b etta .
V an de V oorde D enise ................. ..................... 5, rue G antois.
V an de W alle Je a n  ............................................. 7, rue P au l-L afa rg u e , c. 7.
Van de W alle -M erlie r F l o r e .............................  7, rue P au l-L afarg u e , c. 7.
V an G rim berghe-V ereeckem  J u l i a ................... 69, rue d ’A rcole.
V an h av erb èk e-R o tsae rt H é lè n e ......................... 20, rue de la M arbrerie.
V asseur C é l in e .................... ...................................  219, bou levard  de Metz.
V erborgh  A lb e rt ...................................................  9, rue  C aum artin .
V erm y n ck -D erv au x  R eine .................................. 18, rue du P rieu ré .
V uylsteke B u l t e .....................................................  7, rue de l ’A m idonnerie .

D ’a u t r e  p a r t ,  n o u s  a v o n s  la i s s é  à  l ’a p p r é c i a t i o n  d u  C o m i té  M é d ic a l  

d ’A s s i s ta n c e ,  le s  d e m a n d e s  d e s  p e r s o n n e s  c i - d e s s o u s  d é s ig n é e s  :

R eugnet V alen tín  .................................................  158, ru e  Jean n e -H ach e tte .
B reigniel H e n r i .................... ...................................  19, rue  M onge, c. 7.
C h alm in -D eg ey ter V irginie ...............................  15, place P h ilip p e-d e -G ira rd .
M asqueliez R o g e r .................................................  19, rue  M onge, c. B ailleul, 10.

V andendriessche-C allie r G erm aine . .,...........  11, rue de T urgo t.
V anghelyw en-B raeh t M a r ia ...............................  64, rue G aribaldi.
V illers V a lè n tin e ......................................................  16, rue S a in te -C ath erin e .

E n f in ,  n o u s  v o u s  p r i o n s  d ’é m e t t r e  u n  a v is  d é f a v o r a b l e ,  a u x  d e m a n d e s  

p r é s e n té e s  p a r  le s  p e r s o n n e s  s u i v a n t e s ,  q u i  n e  r é u n i s s e n t  p a s  le s  c o n d i t i o n s  

n é c e s s a i r e s  p o u r  b é n é f i c i e r  d e  l ’A id e  a u x  A v e u g le s  e t  G r a n d s  I n f i r m e s .

D upon t M ich e l........................................................  2, rue Fom bclle.
H ed in -B aille t L a u re ...............................................  6, rue A dolphe.
V annieuw enhuyse G erm aine .............................  56, Façade de l ’E sp lanade .

C es d o s s ie r s  s e r o n t  t r a n s m i s  a u x  C o m m is s io n s  C a n to n a l e s  d ’A s s i s t a n c e  

p o u r  d é c is io n .

A d o p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M  e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

N ous vo u s p ro p o so n s  d ’é rn e ttre  u n  av is fa v o ra b le  à l ’a d m iss io n  au  b é n é ­

fice de  l’A ssis tan ce  M édicale  G ra tu i te  (soins à dom icile) des p e rso n n e s  d o n t 

les nom s s u iv e n t :

—  P ro c é d u re  n orm ale  —

225 G h a tta s  Vve, née V in c k ie r ...........................  50, ru e  de L ens.
188 H ooghe A l f r e d ...............................................  60, ru e  d ’A usterlitz .

4 R au lt H é lèn e ....................................................  18 bis, rue  des Pensées.

D o s s ie r s  la issés  cl V a p p r é c ia t io n  de la  C o m m is s io n  C an ton a le

281 P ru d h o n  G ilbert  ................................... 137, rue du F au b o u rg -d es-P o stes .
153 V and ingenen  R o b e r t ....................................  248, rue de l ’A rbrisseau .

37 V ankelst G aston ......................................  38, rue  B lanche.

N ° 95

A s s i s ta n c e  
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S o in s  à  d o m ic ile



19 Ju in  1953 — 754 —

N ous vous p ro p o so n s  d ’é m e ttre  u n  av is  d é fa v o ra b le  a u x  d e m a n d e s  p r é ­
sen tées p a r  les p e rso n n e s  c i-ap rès  désignées, q u i ne re m p lis se n t p as  les c o n d i ­

t io n s  re q u ises  p a r  la  L o i c o n fo rm é m e n t à la  lis te  é ta b lie  p a r  lé B u re a u  d ’As- 

s is ta n c e  :

587 G érard  F ernande  .......................................  104, rue  du  L ong-P o t.
14 G odefroy F ranço is .....................................  rue  d u  L ieu t-P rin ce teau , voie nouvelle, 31.
83 N ieu p o rt H enri ............................................  14 bis, rue  Malakofî.

129 P la isan t P ie rre  ...............................................  101 bis, rue  de l ’A rb risseau .

Ces dossiers se ro n t soum is à  la  C om m ission  C a n to n a le  d ’A ssis tan ce  p o u r  
déc ision .

A d o p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE

M  e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E n  a p p lic a tio n  de la  Loi d u  14 J u i l le t  1905 re la tiv e  à l’a s s is ta n c e  o b lig a ­

to ire  a u x  v ie illa rd s , in firm es  e t in c u ra b le s , nous av o n s  l ’h o n n e u r  de vo u s 

c o m m u n iq u e r  les do ssie rs  des d e m a n d e s  d 'a s s is ta n c e  à dom icile .
Ces d e m a n d e s  o n t é té  ex am in ées  p a r  le B u re a u  d ’A ssis tan ce .

N o m s A d r e s s e s

P r o p o s i t i o n

D E

E T  P O I N T  D E  D É P A R T

l ’ a l i . o c a t i o n

C oquelet Vve, née Follet J u s tin e  . . .

P r o c é d u r e  d ’u rg en ce  

quai de l'O u es t, Gare d ’eau,
B ateau  D .A . 700 1 -4 -1 9 5 3

E nte  A ngèle ............................................... 40, ru e  des B ouchers. 700 1 -4 -1 9 5 3
T au p in  Vve, née Moal M arie ........... 2, rue  Saint-B iaise 300 5 -5 -1 9 5 3

A dam  Vve, née B lam en g in ....................

P r o c é d u r e  n o r m a le  

24, rue  Puéb la . 255 1 -4 -1 9 5 3
B orré, née D éean Ju lien n e  .................. rue  des P én iten tes , c. V erm er, 

■3 bis 663 1 -4 -1 9 5 3
C oquerel M aurice .................................... 18, ru e  d ’F.ylau R ejet incapac ité  50 %
D elberghe V ve, née D ubois M arie . . . 4, place F e rn ig R ejet a idée  p a r enfants
D em anne, née D erieppe ....................... 166, lu e  G ustave-D elory . 613 2 1 -5 -1953
D eryckere Vve, née B r u y e r e .................. 179, b o u lev ard  V icto r-H ugo . 670 2 5 -3 -1953

10, ru e  D esrousseaux.
87, rue S a in te -C a th e rin e .

658 14_3_1953

Devos V ve, née V erpoo ter .................... 658 1 -3 -1 9 5 3
D ev rien d t L o u is e ...................................... 6 bis, rue A rago. 700 1 -3 -1 9 5 3
D uval, née L o u v et ................’. ............... 76, rue S a in t-A ndré . 513 1 -4 -1 9 5 3
F ontenelle , née’ H an n eca rt .................... 90, rue  de T o u rn a i. 383 1 -3 -1 9 5 3
G om bert Vve, née M asson .................. rue  de Paris, 225, c. du Soleil. 350 1 -4 -1 9 5 3
L évêque Vve, née C a lle b o u t ................ rue  M agenta, 18. 533 5 -5 -1 9 5 3
N evejan Vve, née Delin ....................... 107, rue  de W azem m es. 233 1 -4 -1953
R égnier Vve, née V erstig g e l.................. 120, rue  de  W azem m es. R ejet ress. sup . au b a r.
R om ain  Vve, née Fassiaux .................. 46, rue des A ugustins. 80 1-4 -1 9 5 3

N° 96
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N o m s A d r e s s e s

P r o p o s i t i o n

D E  L

E T  P O I N T  D E  D É P A R T

’ a l l o c a t i o n

R oussel E dm é ........................................... rue de W azem m es, 24 cité
P h ilan th ro p iq u e . 538 1 -3 -1 9 5 3

Sandras G erm aine .................................... 38, rue B ouch er-d e-P erth es . 383 16-5-1953
325 15-4 -1953
670 24-3-1953

T uytschaver, née C rép in ......................... 22, rue S te-B arbe, c. P ruvost 670 1 4 -3 -1953
V an d en b rem d t Vve, née D em oor . . . 27, rue  L é o n -G am betta . 658 1-4 -1 9 5 3
V an R ysselberghe Vve, née D ubois . 185, rue  de Paris. R eje t ress. sup . au

barèm e
V illez, née R odrigue ............................... 3 ter, rue  de la Halle. 450 1-3 -1 9 5 3
W axin  V ve, née S te in  ........................... 112, rue  S ain t-A ndré . 658 18-4 -1953

Ces do ss ie rs  s e rô n t tr a n s m is  a u x  C om m issions C an to n a les  d ’A ssis tan ce  

p o u r  décision.

A d o p té .

RAPPORT DE M. LE MAIRE
»

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E n  a p p l i c a t i o n  d e  la  L o i d u  1 4  J u i l l e t  1 9 0 5  r e l a t i v e  à  l ’A s s i s t a n c e  a u x  

V ie i l la r d s ,  I n f i r m e s  e t  I n c u r a b l e s ,  n o u s  a v o n s  l ’h o n n e u r  d e  v o u s  c o m m u n iq u e r  

d e s  d e m a n d e s  d ’h o s p i t a l i s a t i o n .

C es d e m a n d e s  o n t  é t é  e x a m in é e s  p a r  le  B u r e a u  d ’A s s i s ta n c e .

A d m is s io n s

B an k aert A lexandre  ............................................  67, rue de D ouai.
B elfert Marie, épouse P le z .................................. 279, bou levard  V icto r-H ugo .
B erdal O ctave ........................................................  10, rue de C ourtra i.
B intein  E veline, épouse O den t ....................... 5, rue S ain t-Sébastien .
B reu n in  M a u r ic e ...................................................  44, rue du P o n t-N eu f.
B ulcaen H e n r i ........................ ................................ 27, rue  de Poids.
B ulcaen, née V erw aerde G erm aine ................... 27, rue de Poids.
Claus P ierre  ............................................................. 101, rue M asséna.
C orbenin Vve, née H anuche Ju lia  ................ 197, bou levard  de la L iberté .
C ousyn Vve, née Lusse L o u i s e ......................  13, rue de Fontenoy .
Cufîez V icto r ..........................................................  24, rue du M arais.
D ecuf A n to in e tte  .................................................  69, rue  Je n n e r .
D eleporte Ju lie  ...................................................... rue Coquerez, c. C arnin.
D enneu lin  Vve, née A ngèle P r u v o s t .............  226, rue P ie rre -L eg ran d .
Dewit V ve, née V anorverleire  Louise .........  26, rue J .-B re to n , c. D esm ettre .
D ro co u rt B la n c h e ...................................................  19, rue D uhem .
Gackière R e m a n ie .................................................  151, rue  S a in t-A n d ré .
G annald  Vve, née Teik G erm aine .................. s. d. f.
Galle F loris ............................................................  189, ru e  G ustave-D elory .
G autier Vve, née D evynet M arie-Louise . . ru e  C hateaubriand , c. D eley, 14.
G uerm onprez  O dile .............................................  rue  de D ouai, c. L am ine.
H aeck G ustave .....................................................  15, rue de B ufïon . .
H ollebecque V ve, née Clarisse M arie .........  51, rue T u rg o t.

N ° 97

A s s i s ta n c e  
a u x  V ie i l la r d s  

I n f i r m e s  
e t In c u r a b le s

L o i

d u  14 J u i l l e t  1 9 0 5  

H o s p i  ta lis a  tio n



19 Ju in  1953 —  '756 -

L herm inez  Vve, née A driaenssens ...............  4, rue L azare -C arreau .
L agardère , née Six J u l i e .................................... 10, rue de C ourtrai.
L iban , née Vérosse L aure ...............................  rue  de W azem m es, cité P h ilan th ro p iq u e .
M aillot Vve, née B ransw yck B e r t h e .............  12, rue  Pascal.
M artigny  G e o rg e s .................................................  s. d. f.
O stende A nna ................................................... 28, rue  du  C roquet.
P la tte a u  Michel ................................................ 11, place S a in t-Jo sep h .
P o lle t Célestine ................................................ 11, place au x  B leuets.
R oels Vve, née Cauwels .................................... avenue de D unkerque, cité D ejaegher.
V andaele Vve, née V an d ep u tte  P h ara ïld e  . .  112, rue de W azem m es.
V erp lancke A dolphe .............................................  239, rue  des Postes.
V erp lancke, née L agroux  Z e n o b io .....................  239, rue  des Postes.
V yt V ve, née G eroux V ictorine ....................  11, place des Q u atre-C hem ins.
W arle t J o s e p h ..........................................................  ru e  d u  B el-A ir, cour N euve 4.
W arle t, née B lanckaert E m m a ......................... rue du  B el-A ir, cour N euve, 4.
VVillaert M a r ie ........................................................ rue  S a in t-S auveur, 59.

H o s p ic e  C o m te s s e

M onbel A d o lp h e ...................................................  42, rue  C opernic.
S ap in  Ju les  ............................................................  112, rue  de W azem m es.
V erschelde L ouis .................................................  104, rue d ’A rtois.

H o s p ic e  G a n to is

T oursel R o s e l in e .............. .-................................... 92, rue  de la B arre.
Van R om pay , V ve rite  Caron ......................... c ité P h ilan th ro p iq u e , cham bre 170

A s i l e  d es  C in q - P la ie s

D elalleau  M auricette ...................... I .................. 291, bou levard  V ic to r-H u g o .
G rim bert. Vve, née S iroux  Jean n e  ................  d°
L egros V ve, née H allo M arg u e rite ...............  d°
P e titb e rg h ien , née B o tqu in  L é a ....................... d°
V andew estine  Vve, née D a n q u ie n ................. d°
V an lo rre , née H o ch art M arguerite ...............  d°

C es d o s s ie r s  s e r o n t  t r a n s m i s  a u x  C o m m is s io n s  C a n to n a l e s  d ’A s s i s ta n c e  

p o u r  d é c is io n .

A d o p té .

L a séance est levée le 20 J u in  à 3 h. 30.
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